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PRÉFACE 


Eu  publiant  les  leçons  que  nous  avons  faites  pendant  trois 
ans  à  l'École  impériale  des  ponts  et  chaussées  sur  l'adminis- 
tration et  le  droit  administratif,  nous  ne  nous  sommes  |>as 
borné  à  revoir  de  nouveau  et  à  remanier  notre  travail  pour 
lai  donner  la  forme  qu'exige  un  livre  cl  pour  le  rendre  [dus 
digne  de  la  bienveillance  du  public  :  nous  y  avons  ajouté 
sur  beaucoup  de  points  des  développements  nécessaires  qui 
n'avaient  pu,  Taule  de  temps,  trouver  place  dans  nos  Confé- 
rences. 

Nous  avons  tenu  néanmoins  à  indiquer  que  cet  ouvrage 
était,  pour  la  plus  grande  partie,  la  rcproducliou  de  notre 
enseignement  à  l'École  des  ponts  et  chaussées,  afin  d'expli- 
quer le  caractère  spécial  do  ce  livre,  et  les  limites  dans  les- 
quelles nous  nous  sommes  renfermé. 

Ainsi,  lorsque  nous  avons  étudié,  en  premier  lieu,  l' orga- 
nisation des  pouvoirs  publics,  nous  avons  donné  l'esquisse 
d'un  exposé  complet  de  celle  organisation.  Les  ingénieurs 
des  ponts  ci  chaussées  ne  sont  pas  seulement  uu  service  de 
l'État,  ils  sont  aussi  an  service  des  départements  et  même, 
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dans  certains  cas,  des  communes;  ils  sont  appelés  fréquem- 
menl  à  intervenir  dans  les  contestations  portées  devant  les 
juridictions  administratives  ou  devant  l'autorité  judiciaire. 
Il  nous  a  donc  paru  qu'ils  avaient  intérêt,  plus  (pie  beaucoup 
d'autres  fonctionnaires  spéciaux,  à  connaître  la  situation 
exacte,  le  rôle  et  le  mode  de  procéder  tics  différentes  autorités 
qui  président  à  la  gestion  des  intérêts  généraux  cl  des  intérêts 
locaux  ainsi  que  des  juridictions  avec  lesquelles  ils  ont  de  nom- 
breux rapports.  Nous  avons  tenu  particulièrement  à  insister 
sur  les  principes  généraux,  sur  l'esprit  des  institutions,  qui 
ne  sont  pas  écrits  dans  des  textes  de  loi  ou  de  règlement  cl 
que  l'on  méconnaît  trop  souvent  de  la  manière  la  plus  regret- 
table dans  la  pratique  des  affaires  ou  dans  les  discussions. 
Maïs  on  verra  que  nous  avons  laissé  de  côté  bien  des  détails 
qui  nous  eussent  entraîné  trop  loin,  eu  égard  à  la  spécialité 
de  noire  auditoire. 

De  même,  nous  n'avons  pas  embrassé  l'ensemble  des  ma- 
tières du  droit  administratif;  nous  n'avons  abordé  que  celles 
qui  sont  comprises  dans  le  service  des  ponts  et  cliaussées. 

Mais,  si  le  cercle  de  nos  travaux  a  dû  Cire  ainsi  restreint, 
nous  n'en  avons  apporté  que  plus  de  soin  à  approfondir, 
sans  entrer  toutefois  dans  les  détails  qu'exige  une  monogra- 
phie, les  questions  très-nombreuses  encore  que  nous  avions 
à  traiter. 


Nous  nous  sommes  attaché  à  mettre  en  relief,  au  double 
point  de  vue  de  la  théorie  et  de  la  pralique,  les  principes  qui 
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régissent  les  rapports  de  l 'administra lion  représentant  l'in- 
térêt publie  et  des  citoyens  dans  les  matières  qu'on  peut 
grouper  sons  ces  trais  rubriques  :  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics, la  voirie  cl  les  eaux.  Sur  chaque  point  nous  avons  étudié 
particulièrement  toutes  les  difficultés  de  compétence  qui  pou- 
vaient se  soulever. 

Il  a  déjà  été  publié  sur  les  matières  que  nous  avons  traitées 
des  ouvrages  nombreux  qui  ont  obtenu  à  juste  litre  l'estime 
du  public;  nous  en  avons  consulté  plusieurs  avec  un  grand 
profit  et  nous  les  signalerons  à  nos  lecteurs,  quand  l'occasion 
s'en  présentera.  Néanmoins  nous  avons  cherché  à  faire  autre- 
ment que  nos  devanciers,  dans  l'espoir  de  contribuer,  pour 
notre  part,  a  l'avancement  et  à  la  diffusion  de  la  science  du 
droit  administratif. 

Le  plan  que  nous  avons  adopté  pour  la  distribution  des 
matières  et  pour  l'exposition  des  principes  a  été  combiné  en 
vue  de  faciliter  les  éludes  et  les  recherches  ;  il  donnera  peut- 
être  à  notre  travail  une  physionomie  nouvelle. 

Nous  avons  rapporté  avec  un  soin  tout  particulier  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'État,  à  la  formation  de  laquelle  nos 
fonctions  nous  ont  mis  ;'i  même  d'assister  et  de  contribuer 
depuis  seize  ans,  sans  nous  interdire  toutefois  de  discuter  les 
décisions  qui  ne  nous  paraissaient  pas  conformes  aux  prin- 
cipes. L'élude  approfondie  de  cette  jurisprudence  nous  a  paru 
le  meilleur  moyen  de  faire  connaître  les  théories  juridiques 
que  le  texte  des  arrêt';  du  Conseil  n'a  pas  toujours  suffisain- 
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mont  mises  en  lumière  el  qui,  par  suite,  son!  rester?  obscures 
ou  ont  été  mal  comprises. 

Ce  qui  nous  autorise  surtout  à  penser  que  noire  livre  ne 
sera  pas  complètement  inutile,  c'est  l'esprit  île  notre  enseigne- 
ment, c'est  la  direction  d'idées  que  nous  avons  cherché  à  im- 
primer à  nos  élèves  et  que  nous  espérons  voir  se  répandre 
de  plus  en  plus  parmi  les  fonctionnaires  publics. 

En  choisissant  un  maître  des  requêtes,  commissaire  du 
gouvernement  près  le  Conseil  d'Étal  au  contentieux,  pour  lui 
confier  l'enseignement  du  droit  administratif  h  l'École  des 
ponts  et  chaussées,  M,  Béhic,  alors  minisire  de  l 'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies,  avait  une  pensée  qu'il 
ne  nous  est  pas  permis  de  louer,  mais  dont  nous  avons  le  de- 
voir de  signaler  la  haute  portée.  Il  voulait  que  les  doctrines 
qui  doivent  guider  dans  la  pratique  des  affaires  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  f'ussenl  dominées  par  les  tradi- 
tions de  respect  «lu  droit  privé,  île  modération  el  d'équité  qui 
s'affermissent  et  se  développent  chaque  jour  davantage  dans 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Étal1. 

1  Nom  devons  rappeler  ici  que  le  chi.ii  du  M.  li.'liir  sïuil  ii'al:»rJ  liiisur  M,  Clinrlcs 
Robert,  ilora  toriiuiis-ain!  itn  piiivitilitihiiI  psï'«  ]i<  Hini..'il  lïéljl  su  l'.Mil.-iitiiHii. 
M.  HuIjciI  ny.nl  clc  n.iuuii,-  scujV-Liiri:  wu'tA  ,ln  du  l'ii&lrutlioii  |  e i Jj : L  n 

n  oi.  i!»  iiiiwnilii-c  lh(it.  :.i  ui.'iil  niùiili  m'i  lierai,  m  Couvrir  ]-.-s  ihnIi'titiv-  di- 

ilp'il  f..ln;ini:tint!f,  jiuus  ji.hi<  tl.-  Mu-ir.,':  pr.ur  l.'  ri-npU-tr  à  pirtir  (lu  uiui-  (II'  im- 

Teoibra  1885, 

l'cudant  la  session  tttUj-!M7i,  SI.  lu  n.ii.iillci  .l'Élsl  IIi  ilI.i'.ilhIw  a  Ijicn  voulu  s* 
dinriri  ,lr  In. i ■". -  1rs  hy.in.  Kl!  .Imitant  l.'IIc-  |.[i'U«  il'llil  l.jitjullfi  jl'Ulii'  pulif  If 

priui-ip-j  ipi'il  :l  IjmI  i  i.iiL-ilni,:  ;i  vl.ililir  i-|  .i  r.'j.jn  lu'.  M.  Iluiilut imii [■-■  i  <  :i  Ci)  i 

un.:  ik-L-s-i.ill   pircit'll'i:  île  rriiilri'  A  (!>!  -ril.-  t'-mirii'i.t  nu  Imilui  1:1a,.  |Hll>lir  l]Y-t 

,!■,„-  [-I-,,„..,|„',!  ,l,„,„;,il  ni  ISiScl  Ik-l'l.i  I  J  I.  ■  ■  I  ■  .l.ihui.i.il.li,,,.  lt..|.  l.-.l'-.ji- 
|.tini.V,  .1  |illl.  Liril  iLjhî.         Iiiunciiblil.  i-i>lii  ii  -  ln.li.irij   le:  nU  lit  lit  il  le  cl  li' 

pnùt  île  la  science  iiilni irti tl ruti vc . 
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Nous  croyons  être  resté  fidèle  à  celle  haute  inspiration. 
Lorsque  nous  avons  inauguré  noire  enseignement  au  mois 
île  novembre  1805,  voici  dans  quels  termes  nous  nous  atta- 
chions ù  en  signaler  l'esprit  : 

«  J'ai  à  vous  introduire  dans  un  momie  tout  nouveau;  dans 
un  ordre  d'idées  auquel  vos  études  antérieures  ne  vous  ont 
même  pas  préparés. 

a  On  vous  a  enseigné  les  lois  qui  président  à  la  constitu- 
tion et  aux  rapports  des  quantités,  des  figures,  des  corps  qui 
existent  dans  la  nature.  Je  viens  vous  entretenir  des  règles 
qui  président  aux  rapports  des  hommes  entre  eux. 

«  Vous  n'avez  plus  affaire  ici  à  ces  ahstraclions  qui  s'en- 
chaînent méthodiquement  et  qui  ne  causent  d'autre  peine 
que  celle  que  l'on  éprouve  parfois  à  les  bien  saisir.  Vous 
n'êtes  plus  en  présence  de  ces  forces  physiques  qui  suivent 
régulièrement  les  lois  de  leur  existence,  et  dont  vous  pouvez 
disposer  à  votre  gré  quand  vous  avez  approfondi  les  secrets 
de  leur  nature.  Vous  êtes  en  face  d'êtres  libres,  qui  ont  des 
fiiciillés,  dont  ils  sont  maîtres  dans  une  certaine  mesura;  dont 
ils  peuvent  user  et  abuser,  et  qui,  bien  qu'ils  soient,  eux 
aussi,  assujettis  h  des  lois,  ont  le  périlleux  pouvoir  de  les 
méconnaître  et  de  les  violer,  à  leurs  risques  et  périls. 

«  Cette  nature,  toute  spéciale  du  nouvel  objet  de  vos  études 
entraîne  nécessairement  des  combinaisons  d'idées  toutes  dif- 
férentes de  celles  qui  vous  ont  occupés  jusqu'à  ce  jour. 

«  Vous  reconnaîtrez  bientôt  qu'il  n'y  aurait  rien  de  plus 
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dangereux  que  de  transporter  dans  vos  rapports  avec  les 
hommes  ces  procèdes  d'espril  qui  conviennent  si  bien  aux 
éludes  mathématiques,  celle  logique  inflexible  qui  ne  s'arrête 
jamais  devant  aucune  conséquence.  Vous  verre/,  qu'il  faut 
bien  se  garder  de  prétendre  appliquer  avec  des  êtres  libres 
ces  règles  qui  sont  si  exactes  dans  le  monde  des  abstractions, 

a  Ainsi,  rien  de  plus  vrai  en  géométrie  que  cette  règle  : 
«  La  ligne  droite  est  le  plus  court  chemin  tl'un  point  à  un 
«  un  autre,  »  Et  cependant  vous  ne  l'appliquez  déjà  plus 
d'une  manière  rigoureuse,  quand  il  s'agit  de  la  confection  des 
routes.  On  vous  a  appris  que,  dans  la  première  moitié  du  dix- 
bnitième  siècle,  des  ingénieurs  inexpérimentés  avaient  cru 
aller  au  plus  court  en  traçant  dos  routes  en  ligne  droite  à  tra- 
vers des  terrains  montueux;  ils  avaient  compté  sans  les  pentes 
qui  rendaient  les  chemins  impraticables.  Aujourd'hui,  pour 
franchir  les  montagnes,  on  ne  les  gravit  pas  en  ligne  droite  : 
on. les  tourne. 

«  Je  puis  vous  dire  à  mon  tour  :  Si  vous  rencontrez  des 
résistances,  des  obstacles  dans  vos  rapports  avec  les  hommes 
(et  vous  on  rencontrerez,  lors  meinequc  vous  n'auriez  commis 
aucune  faute},  le  meilleur  et  le  plus  court  moyen  de  vous 
eu  délivrer,  ce  ne  sera  pas  de  les  attaquer  de  front,  ce  sera 
(Je  les  tourner.  Non  pas  que  je  vutis  conseille  des  maiiteuvrcs 
tortueuses,  indignes  d'honnêtes  gens.  On  peut,  Dieu  merci! 
être  honnête  sans  être  violent  et  rigoureux,  et  tout  ce  que  je 
veux  vous  apprendre,  c'est  que  lorsqu'on  est  appelé  à  agir 
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sur  Ira  hommes,  il  finit  savoir  négocier,  user  île  patience,  de 
conciliation  et  de  tempéraments.  » 

Telles  étaient  mis  première  paroles,  et,  en  terminant  noire 
leçon,  nous  revenions  encore  sur  la  même  pensée. 

«  On  .a  souvent  rappelé  celle  parole  île.  Mnniesquieu  :  «  L'es- 
«  prit  de  modération  doit  être  celui  du  législateur.  »  Je  vou- 
drais vous  persuader  que  ce  doit  être  à  plus  forte  raison  l'es- 
prit de  l'administra  leur. 

«  Vous  verrez  que  le  droit  administratif,  dont  nous  allons 
étudier  les  règles,  impose  très-fréquemment  à  l'intérêt  privé 
des  charge*,  des  sacrifices  en  vue  de  l'intérêt  puMic. 

«  Vous  éles  appelés  à  être  au  nombre  des  organes  de  l'in- 
lérél  public,  et  votre  mission  sera,  dans  beaucoup  de  eas, 
d'appliquer  des  prescriptions  onéreuses  pour  la  propriété  pri- 
vée. Dans  l'exercice  de  celui  mission,  vous  devez  assurément 
être  fidèles  à  votre  devoir,  c'est-à-dire  faire  respecter,  faire 
prédominer  l'intérêt  public;  mais  n'oubliez  pas,  je  vous  en 
conjure,  non-seulement  de  res|iecter  le  drail  privé,  mais 
mémo  de  ménager  l'intérêt  prive.  On  trouve  toujours  irès- 
doux  de  jouir  des  avantages  que  procure  la  société  ;  on  a 
toujours  de  la  peine  à  se  soumettre  aur  sacrifices  qu'elle  im- 
pose. Ne  faites  pas  trop  sentir  le  sacrifice,  adoucissez-le  ;  ou 
du  moins  rcstrcignez-le  dans  la  limite  de  ce  qui  est  strictement 
nécessaire.  Songez  que,  aux  yeux  des  cituyens  avec  lesquels 
vous  serez  en  rapports,  vous  représentez  l'autorité  publique 
et  que  l'on  s'en  prend  toujours  à  la  représentation  la  plus  été- 


vée  de  l'aulorilé  publique,  au  gouvernement  lui-même,  des 
aclcs  vexaloires  ou  rigoureux  de  ses  agents. 

«  Cette  préoccupai  ion  que  je  vous  exprime  en  ce  moment 
inspire  constamment  les  décisions  du  Conseil  d'État  en  ma- 
tière conlcnlicusc.  Elle  a  inspiré  plusieurs  circulaires  du 
ministre  des  travaux  publics,  dont  je  vous  lirai  plus  lard  les 
sages,  instructions.  C'est  elle  qui  dictait  récemment  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  la  recommandation  instante  qu'il  adres- 
sait aux  préfets  d'écouler  loules  les  plaintes,  de  ne  négliger 
aucune  réclamation,  «  11  n'est  pas  de  petits  intérêts  pour  les 
ii  intéressés,  disait-il,  et  une  simple  question  d'alignement. 
a  qui  n'est  pour  l'administration  qu'une  affaire  de  détail,  est 
«  souvent  celle  qui  préoccupe  le  plus  le  citoyen  qu'elle  eon- 
«  cerne,  et  qui  lui  inspirera  le  plus  de  mécontentement 
«  contre  une  administration  négligente,  le  plus  de  reconnais- 
«  sance  pour  une  administration  active  et  vigilante.  » 

«  Pour  ma  part,  je  vous  répéterai  plus  d'une  fois,  en  m'a- 
britanl  derrière  toutes  ces  autorités,  le  conseil  que  je  viens 
de  vous  donner. 

qu'ici  les  procédés  les  plus  sûrs  pour  exécuter  solidement 
les  travaux  publics  en  ménageant  les  deniers  de  l'État.  Je 
liens  à  vous  apprendre  la  manière  de  ménager  un  capital 
plus  précieux  encore,  l'affection  des  citoyens  pour  le  gouver- 
nement. » 
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INTRODUCTION 


i 

ESQUISSE  DU  DROIT  ET  HE  SES  DIFFÈRES  TES  RliASCHES 

1.  tlililn  il"  IV'UiJb  lin  ilfi'it  rl  i-il  jurliclilii'l  il  11  cfi--.it  iiclniiiii>lr.nif  [min-  i,  s 


i.  L'élude  du  droit,  qui  dcvrail  êlre  le  couronnement  du 
Imite  éducation  liliéialu,  u-1  indUpciisa  Mu  aux  iuyi'tiit'Ui's  dus 
pouls  ci  chaussées.  * 

l'our  ùlru  un  élal  de  remplir  l;i  lâche,  considérable!  ijuc  leur 
imposu  lu  dévuloppcmuril  [ on f o u i.-;  urnissanl  dus  travaux  pu- 
blics, il  ne  leur  suffit  pas  d'avoir  approfondi  loules  lus  règles 
de  l'art  du  ronslrucli'iir,  de  la  niccaniipie,  du  !'livdi-;mlii]iiu. 
Ils  ne  sont  pas  appuies  à  ùl \v  exi-liisiu'iiiun!  d'ktbilus  construc- 
Ioui'S;  ils  doivunl  préparer,  diriger  ut  suivre,  dans  Imites  sus 
utmséipiuiR'us  tiiirtnca'i'us  uf  juridiques,  IVxéuiilimi  dus  travaux 
dont  ils  ont  fourni  les  plans  cl  ils  se  trouvent  ainsi  les  instru- 
ments, lus  organes  dos  inléiêls  de  la  société,  dans  leurs  rap- 
ports avec,  lus  intérêts  cl  lus  droils  dus  parliunliurs.  En  un 
mot,  ils  doivent  participer  à  l'administration,  à  la  ^■stion  des 
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affaires  ilu  pays;  ils  onl  donc  besoin  d'une  instruction  spé- 
ciale sur  ee  point. 

Comment  pourraient -ils  ignorer  quelle  est  l'organisation 
des  pouvoirs  publics  <|ui  président  à  la  marche  de  la  société, 
à  la  satisfaction  des  besoins  collectifs  tics  citoyens?  N'cst-il 
pas  très-important  qu'ils  puissent  se  rendre  compte  de  la  place 
qui  leur  est  assignée  an  milieu  de  la  hier-an  hic  adniinislia- 
tive  et  des  relations  qu'ils  doivent  entretenir  avec  les  diffé- 
rentes autorités  qui  concourent,  a  différents  litres,  à  la  gestion 
des  services  publics';  Vesf-il  pas  essentiel  qu'ils  sachent 
exactement  le  rdle  et  le  mode  d'action  des  tribunaux  devant 
lesquels  ils  peuvent  être  appelés  à  discuter  contre  les  particu- 
liers les  droits  de  l'administration,  nous  voulons  dire  lesdroils 
du  public?  D'autre  part,  quand  il  s'agit  d'exécuter  les  tra- 
vaux publics,  les  ingénieurs  sont  sans  cesse  en  présence  de 
questions  de  droit.  Les  miiretiés,  prisses  avec  les  entrepre- 
neurs, constituent  au  prolit  de  l'ivlal  connue  au  prolit  de  ceux 
qui  se  chargent  de  réaliser  les  plans  dressés  par  les  ingé- 
nieurs, des  obligations  dont  l'accomplissement  soulève  de  fré- 
quentes diflicullés.  Les  rapports  avec  les  prop ri él aires  ne 
sont  pas  moins  compliqués.  Tantôt,  il  faut  leur  acheter  les 
terrains  nécessaires  pour  l'établissement  d'un  ouvrage  public, 
ou  bien  leur  donner  uti  dédommagement  à  raison  du  préju- 
dice qu'ils  ont  souffert  sans  èire  dépossédés.  Dans  d'autres 
cas,  on  leur  demande  une  cotisation  à  raison  des  araiiNigrs 
que  leur  procure  l'exécution  d'un  travail. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  ne  suffit  pas  de  créer  les  routes  ot  de  les 
entretenir,  Il  faut  les  défendre  contre  les  détériorations  prove- 
nant du  fait  de  l'homme,  contre  lesempiéleinenls  des  riverains. 
Il  yalàtouteunesériede  mesures  de  surveillance  et  de  répres- 
sion dans  lesquelles  les  ingénieurs  sont  appelés  ;ï  intervenir. 
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Pour  les  cours  d'eau,  ils  ont  encore  une  mission  de  gestion 
et  de  surveillance  à  remplir.  El  ce  n'usl  pas  seulement  à 
l'égard  de  ceux  qui  constituent  des  voies  île  comnninicalion, 
les  cours  d'eau  navigables  et  llollables  ;  c'est  aussi  pur  les 
cours  d'eau  non  navigables  dont  les  eaux  sont  surtout  em- 
ployées aux  IxiKoins  de  l'agriculture  el  de  l'industrie.  Il  faut 
pourvoira  ce  ijue  le  pays  tire  le  plus  grand  profil  possible 
de  la  force  motrice  et  de  la  puissance  fertilisante  des  eaux,  el 
en  même  lumps  il  faut  veiller  à  ce  mie  les  barrages,  établis 
pour  créer  des  chutes  d'eau,  n'élèvent,  pas  le  niveau  des  riviè- 
|.->  .1-  In-,   li.  i  I...  iimiiki-  «I  il-ll-  .li  1  m  «i 

l'inondation  des  propriétés  riveraines  ;  il  faut  veiller  à  ce  que 
le  lit  du  coure  d'eau  ne  s'encombre  pas.  Chacune  des  mesures 
auxquelles  les  ingénieurs  ont  à  concourir  eu  pareil  cas  les  met 
en  contact  avec  les  intérêts  el  les  droits  privés. 

Il  est  donc  évident  qu'ils  ne  pourraient  pas  utilement  rem- 
plir leurs  devoirs  sans  avoir  éludié  les  règles  qui  président 
aux  rapports  de  l'autorité  administrative  avec  les  citoyens. 

C'est  pour  cela  que  l'Ecole  des  pouls  et  chaussées  compte 
le  droit  administratif  au  nombre  des  objets  île  l'en^cigncint'iil 
nécessaire  ii  l'élève  ingénieur. 

Lorsqu'on  1 747,  un  arrêt  du  Conseil  du  roi,  inspiré  pur 
Trudainc,  qui  dirigeait  le  servie»;  îles  pouls  »'l  iliaussi'rs  sous 
les  ordres  du  contrôleur  général  des  finances  Maeliatilt, 
institua  celle  École,  dont  quelques  écrivains  ont  allribué  à 
tort  la  fondation  au  cardinal  Dubois  ou  au  cardinal  Eleiiry, 
on  semblait  n'avoir  eu  vue  que  de  l'uriner  des  hommes  habiles 
dans  la  pratique  des  travaux,  El  cette  lacune  dans  l'instruc- 
tion des  ingénieurs,  lacune  d'autant  plus  regrettable  que 
leurs  attributions  s'clendaicnl  davantage,  et  que  les  travaux 
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qui  leur  étaient  conliés  ne  cessaient  du  se  mtilli plier,  a 
subsisté  jusqu'en  1831.  Il  est  vrai  <]ii'avant  178!),  l'ensei- 
gnement il»  droit  administratif  n'était  donné  dans  aucune 
école  et  qu'il  n'a  été  créé  d'une  manière,  sérieuse  et  distincte 
à  la  Faculté  de  droit  de  l'aris  que  sous  la  Restaurai  ion,  par 
M.deCérando,  qui  partage  avec  MM.  de  Cormenin  el  Macarol 
l'honneur  d'avoir  inauguré  telle  science  el  d'avoir  l'ait  un 
corps  de  doctrine  des  règles  disséminées  jusque-Ut  dans  une 
inultiludc  de  lois  et  sans  lien  apparent. 

Mais  aussitôt  que  cet  enseignement  a  été  définitivement 
assis,  on  a  promplemenl  reconnu  que  les  élèves  ingénieurs 
devaient  être  des  nroiuicrs  à  eu  profiter.  Au  mois  île  décem- 
bre ISL20,  sur  la  proposition  de  M.  l'inspecteur  Vauvillicrs, 
le  conseil  île  l'Ecole  demandait  la  création  d'un  cours  de 
droit  général  el  administratif.  Les  élèves  eux-mêmes  récla- 
maient cet  enseignement.  Un  liomme  d'un  haut  mérite,  qui 
a  été  récemment  enlevé  au  corps  des  ponts  et  chaussées, 
M,  l'inspecteur  général  liomniard,  avait,  au  sortir  de  l'Ecole, 
en  octobre  ISÔli,  insisté  vivement  en  ce  sens  dans  une  note 
où  se  montraient  déjà  des  vues  larges  el  élevées. 

Le  coursa  été  institué  par  décision  du  20  octobre  1851,  et, 
depuis  cette  époque,  les  ingénieurs  ne  sont  plus  arrêtés  par 
d'inextricables  dilïicnllcs  quand  ils  se  trouvent,  au  sortir  de 
l'Ecole,  face  à  face  non  plus  avec  des  plans  el  des  matériaux, 
mais  avec  des  hommes  el  des  affaires. 

Avant  d'aborder  l'étude  des  notions  juridiques  parliculiè- 

parall  utile  de  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  la  matière 
du  droit. 

Nous  traiterons  dans  cette  introduction  :  de  ta  notion  du 
droit,  —  des  différentes  brandies  du  droit,  —de  leurs  carac- 
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lères  propres,  —  el  îles  moi]  unie  ni  s  dans  lesquels  le  droit  se 
trouve  renfermé. 

a.  On  peut  dire  ijiie  l'homme  apporte  en  naissant  l'instinct 
du  droit.  La  consciente  nous  révèle  la  distinction  du  juste  et 
du  l'injuste,  et  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  propriété  est  une 
des  premières  idées  qui  viennent  à  l'enfant.  On  se  rappelle  la 
manière  dont  Pascal,  dans  son  langage  si  énergique  et  parfois 
si  l'aiiiiliei',  décrit  l'origine  de  la  [ ht 1 1 n-j «'*!*■  ;  «  Ce  chien  est  à 


.Mais  il  faut  préciser  et  creuser  ceHi:  notion  en  poussant 
isqu'à  ses  fondement  s,  c'esl-à-dirc  aux  nécessités  de  l'étal  di 


Il  n'est  pas  moins  évident  que  la  société  ne  peut  suhsister 
el  prospérer,  qu'elle  ne  peut  procurer  aux  hommes  les  biens 
qu'ils  ont  à  en  allendre,  et  le  premier  de  tous,  la  sécurité,  si 
chaque  individu  nu  se  soumet,  dans  ses  rapports  avec  les  au- 
tres hommes,  à  des  règles  qui  limitent  l'usage  libre  de  ses 
facultés. 

Enfin,  il  n'est  pas  plus  contestable  qu'il  doit  exister  dans 
toute  société- civilisée  une  puissance  publique,  dont  la  mission 
est  d'établir  au  sein  de  la  société  l'ordre  el  la  justice,  de 
poser  les  règles  de  conduite  que  doivent  suivre  les  citoyens  et 
de  veiller  à  l'observation  de  ces  règles,  en  employant  an  besoin 
la  contrainte  à  l'égard  de  ceux  qui  refuseraient  de  s'y  sou- 
mettre. 

Ces  vérités  qui  nous  paraissent  incontestables  ont  cepen- 
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daiit  été  contestées.  Au  dix-huitième  siècle,  il  s'est  trouvé 
un  philosophe  [Kiitr  soutenir  que  l'étal  île  soeie'lé  n'est  pas 
naturel  à  l'homme.  De  nos  jours  un  publiciste,  qui  s'est  fuit 
un  nom  par  son  audace,  et  qui  a  employé  tout  son  talent  ù 
combattre  l'idée  de  Dieu,  et  à  soutenir  que  ni  la  propriété, 
ni  i'inlérël  du  capital  n'étaient  légitimes,  a  soutenu  aussi 
qu'il  fallait  supprimer  loute  autorité  publique,  substituer 
au  gouvernement  l'organisa! ion  des  forces  économiques  sous 
la  loi  suprême  du  contrat,  et  remplacer  toutes  les  lois  par 
cette  règle  :  «  Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voulo?.  pas 
qu'on  vous  fasse  ;  faites  à  autrui  ce  que  vous  désire*  qui  vous 
soit  fait.  » 

Bien  que  col  étrange  publicisto  se  soit  fait  des  dîsriples, 


résullal  général  des  lois  qui  n'gi-senl  1rs  rapports  des  hommes 
entre  eux,  nu  point  de  vue  de  la  justice. 

Ces  derniers  mots  <•  au  point  de  vue  de  la  justice  »  sont 
nécessaires;  sans  eus,  noire  définition  s'appliquerait  à  une 
partie  de  la  morale,  qui,  elle  aussi,  comprend  les  nbligalions 
de  l'homme  envers  ses  semblables  ;  et  la  morale  diffère  sen- 
siblement du  droit,  par  l'étendue  de  sou  domaine,  qui  ajoute 
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la  charité  à  la  justice,;  clic  en  diffère  aussi  par  l'origine  H 
par  lu  sanclion  de  ses  préceptes. 

Il  y  a  même  une  partie  du  droil  qui  confine  à  la  morale  et 
qui  se  confond  presque  avec  elle. 

On  distingue,  en  effet,  le  droit  en  deux  grandes  parties: 
droil  naturel  et  droit  positif. 

f.c  droit  naturel  est  l'ensemble  des  règles  qui  résultent  de 
la  nature  même  de  l'homme,  qui  n'ont  d'autre  auteur  que  le 
Créateur  de  l'homme,  qui  n'ont,  en  général,  d'autre  sanction 
que  l'appréciai  ion  de  la  conscience,  l'estime  ou  le  mépris  pu- 
blic et  lejngemenlde  Dieu. 

Le  droit  positif,  c'est  l'ensemble  des  règles  établies  par 
les  autorités  publiques  chargées  de.  diriger  les  sociétés 
d'hommes,  et  qui  ont  leur  sanction  dans  la  nullité  des  actes 
faits  en  contravention  à  ces  règles,  ou  dans  les  divers  moyens 
d'action  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  publique. 

C'est  une  belle  étude,  que  celle  du  droit  naturel.  Elle  n'a 
pas  seulement  un  intérêt  théorique;  ou  pourrait  montrer  que 
le  droit  naturel  est  le  fonds  commun  de  toutes  les  législations 
positives,  et  qu'on  y  trouve  même  des  limites  au  pouvoir  du 
législateur.  Mais  nous  ne  pouvons  insister  sur  ce  sujet,  il  faut 
rester  dans  l'élude  du  droil  positif. 

11  est  utile  de  dire,  pour  terminer  cette  définition  générale, 
que  le  mot  droit  a  un  autre  sens.  On  l'applique  par  extension 
à  toute  faeulté  donnée  par  le  droit,  parla  législation  divine 
ou  humaine  :  par  exemple,  le  droit  de  propriété,  e'est-à-dirc 
la  faculté  accordée  à  un  individu .  à  l'exclusion  de  lotis  autres, 
de  disposer  d'une  chose  et  d'en  retirer  toute  l'utilité  qu'elle 
peut  donner. 

Les  rapports  des  hommes  étant  de  diverses  sortes,  il  s'en- 
suit que  le  droil  se  divise  en  différentes  branches. 
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Ainsi,  pour  passer  du  simple  nu  compose,  nous  avons  d'a- 
1)1)1(1  l'ensemble  des  ify'les  qui  régissent  lis  rapports  de  par- 
ticulier à  particulier,  ri  qu'on  appelle  le  il  roi  l  privé. 

Puis  les  règles  qui  régissent  1rs  rapports  îles  particuliers 
avec  la  société  dans  laquelle  ils  vivent  :  c'est  le  droit  public. 

Enfin  les  règles  des  rapporte  qui  existent  de  société  à  so- 
ciété, de  nation  à  nation  :  le  droit  international. 

Dti  droit  international,  nous  ne  dirons  rien,  par  la  raison 
qui  nous  a  conduit  à  ne  pas  parler  du  droit  naturel.  Il  est 
bon  seulement  d'indiquer  que  les  traités  conclus  entre  les 


jouissance  des  facultés  de  chaque  citoyen  et  des  sacrifices  im- 
posés* à  chaque  citoyen  en  vue  de  la  collection  des  intérêts 
prives  qui  forme  l'intérêt  public.  La  société  n'existe  pas  pour 
elle-même;  elle  existe  pour  l'individu  :  c'est  donc  des  droits 
respectifs  des  individus  qu'il  faudrait  nous  occuper  d'abord. 

Mais  le  droit  public  renferme  aussi  la  constitution  des  au- 
torités qui  établissent  les  règles  du  droit  positif.  Il  est  donc 
naturel  de  remonter  d'abord  à  la  source  du  droit  individuel. 

Aussi,  nous  commencerons  ce  coup  d'osil  d'ensemble  par  le 
droit  public,  c'est-à-dire  l'ensemble  drs  règles  qui  régissent 
les  rapports  de  l'homme  avec  ht  société  dans  laquelle  il  vit. 
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citoyens.  -  Droits  poliliqm-s.  —  Organisation  des  [iuvoirs  |)uI>1îl;s.B 

|j.  Droit  iiilniiiii.tri.lif.  -  li.-linilii.n.  —  Ditisiuns. 

7.  Ubjul  do  (administration  puliliinic. 

S.  Illawiliiialinii  .[:■•.  niulii'-ivs  lin  ilruiL  ;i  du]  mistral  if. 

11.  r.londuo  ili*  jttriinilii.il!.  ri  i  ]f  ]':n  liiiii      l'iiuliii  itLi  administrât!  vu.  — 

Réronne)  niantes. 

1(1.  Cjriiitiiri!  iln  di.iil  .idniiriistralif. 

H.  Monuments  du  droit  adnuniitratiT.  —  Collections  du  loii,  détrels ,  tircu- 


3.  Lu  droit  publie  su  subdivise  eu  trois  paviies  :  droit  pu- 
blic [inijii'iMiii'iU  dit  ou  droit  politique  cl  constitutionnel,  — 
droit  administratif,  —  droit  pénal. 

4.  Lu  droit  politique  ou  cimslilutïormi'1  comprend  lui-même 
deux  parties  distinctes:  d'abord  ce  qui  concerne  lus  droits 
garantis  nu  s  citoyens,  puis  l'organisation  (les  j.on  vuiis  publies 
qui  président  à  lu  marche  dit  la  société. 

Les  droits  garantis  aux  citoyens  sont  contenus  dans  celte 
formule  fameuse  :  les  principes  de  178!). 

Ces  principes,  que  m  laines  écoles  politiques,  placées  aux 
deux  jioles  u|ipii^s,  affectent  tic  confondre  avec  l'esprit  révo- 
lutionnaire, lorsqu'elles  les  combattent  ou  lorsqu'elles  les 
exaltent,,  ne  sont  pas  autre  chose  que  l'expression  de  la  jus- 
lice  dans  l'organisation  politique  et  sociale. 

Ils  ne  s'appliquent  pas  sans  restrictions.  Les  nécessités  de 
l'organisation  sociale  et  les  fréquentes  révolutions  qui  ont 
agité  noire  pays  ne  l'ont  pas  permis,  et,  sur  certains  points, 
il  est  impossible  de  méconnaître  que  les  restrictions  sont  con- 
sidérables. Mais  les  principes  oui  toujours   subsisté  de- 
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puis  1 7Si)  :  aucun  d'entre  eux  n'est  effacé,  ut  les  n 
disparaissent  à  mesure  qu'elles  cessent  d'èlre  nécessaires. 

L'éuuméinlion  (ii-s  jtrim  ipes  du  17SÎ)  peut  se  Taire  en  quel- 
qncs  mois:  souveraineté  do  la  nation,  —  séparation  des 
pouvoirs  publics,  comme  première  condition  d'un  gouverne- 
mcnl  libre,  —  vote  de  l'impôt  par  les  représentants  de  la 
nation,  —  responsabilité  des  afients  du  gouvernement. 

Égalité  civile,  ou  plutôt  égalité  devant  la  loi,  devant  la 
loi  d'impôt  comme  devant  la  loi  pénale,  —  égale  admissîbi- 


iriété,  n] nu  nul  citoyen  ne  peut  être  con- 
e  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
ine  indemnité,  —  gratuité  do  la  justiee, 


Nique  :  le  droit  d'élire  les  députés,  le  droit  d'être  élu  ans 
fonctions  do  député. 

En  second  lieu,  le  droit  public  comprend  l'organisation 
des  pouvoirs  publics  qui  président  à  la  marche  de  la  sociélé. 

C'est  d'abord  le  pouvoir  lé^islatîl'qni  es!  charge  d'établi]' 
les  règles  de  conduite  imposées  au\  citoyens,  ce  qu'on  appelle 
les  lois,  et  à  qui  il  appartient  également  de  créer  les  ressources 
nécessaires  pour  les  services  publies  destinés  à  satisfaire  les 
besoins  collectifs  des  citoyens. 

Nous  verrous  plus  lard  comment  ce  pouvoir  est  réparti  ac- 
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luellenienl  entre  riîiii|iercur  et  les  grands  corps  tic  l'État:  le 
Sénat,  le  Corps  législatif  et  le  Conseil  d'Élal. 

C'est  ensuite  le  pouvoir  exécutif,  à  i|iii  il  appartient  d'ap- 
pliquer la  loi,  de  la  l'aire  exécuter. 

On  peut  diviser  le  pouvoir  exécutif  en  trois  brandies  dis- 
tinctes : 

Le  gouvernement  proprement  dil,  —  l'autorité  adminis- 
trative, —  l'autorité  judiciaire. 

L'autorité  gouvernementale  est  remise,  il  est  vrai,  aux 
mêmes  mains  que  l'autorité  ndiuiiiislralive  suprême.  Maïs 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  distinguer  l'une  de  l'au- 
tre, et  la  distinction  a  des  conséquences  prnliqucs  considé- 
rables au  point  de  vue  des  recours  contre  les  actes  qui  bles- 
seraient les  droits  des  citoyens. 

•Ainsi,  le  pouvoir  exécutif  fait  rouvre  de  gouvernement 
quand  il  veille  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Étal, 

poinls  où  leur  présence  paraît  nécessaire,  quand  il  fait  la 
guerre  ou  la  paix.  Les  relations  avec  les  nuire*  organes  du  bi 
puissance  publique,  l'impulsion  générale  donnée  aux  aïeuls 
de  rautoriléiidniinislralive,  sont  aussi  affaire  île  gouvernement. 

L'autorité  administrative,  elle,  a  pour  mission  <le  pourvoir 
à  la  satisfaction  des  besoins  collectifs  des  citoyens,  et  cela, 
de  deux  façons  dislinetes:  tantôt  à  la  façon  d'un  intendant, 
d'un  bouline  d'alt'aire-  ipii  gère  la  fortune  de  son  mailre,  qui 
recueille  ses  ressource.-.,  les  applique  aux  dépenses  et  fait  exé- 
cuter les  travaux  nécessaires  pour  l'enlrcticn  et  l'amélioration 
du  domaine;  tantôt  à  la  façon  du  garde  vigilant  qui,  par  une 
police  constante,  empêche  la  détérioration  des  propriétés 
dont  la  surveillance  lui  est  conliée. 


El 


bre  desquels  on  peut  compter  de  savants  magistrats,  iju'uhc 
brandit!  du  pouvoir  charge  de  faire  exécuter  la  loi.  Elle  a 
pour  mission  d'appliquer  la  lui  un  eus  du  cuntcslalion  entre 
les  citoyens,  ou  do  réprimer,  en  infligeant  des  peines,  les 
actes  par  lesquels  les  citoyens  ont  viole  les  règles  de  conduite 


pouvoir  exécutif  dans  les  mêmes  conditions  que  l'autorité  ad- 
ministrative. Le  pouvoir  c\éciilii',  après  avoir  nommé  les 
juges,  n'a  plus  d'action  sur  eux;  du  moins  il  ne  peut  leur 
dicter  leur  conduite,  ni  leur  enlever  leurs  places  sans  qu'ils 
y  consentent  :  c'est  ce  qu'on  appelle  l'inamovibilité,  garantit; 
accordée  à  un  grand  nombre  des  membres  de  l'a  u  tari  té  judi- 
ciaire. Mais  le  chef  du  pouvoir  executif  est  représenté  auprès 
des  juges  par  des  agents  amovibles  qui  peuvent  requérir 
l'exécution  de  la  loi,  et  il  est  incontestablement,  dans  une  or- 
ganisation monarchique,  Icclief  de  l'administration  et  de  la 
justice. 
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Tels  sont  les  pouvoirs  publics  qui  se  trouvent  nécessaire- 
ment dans  tout  pays,  qui  sont  plus  pu  moins  distincts,  selon 
la  forme  ilu  gouvernement,  qui  ont  des  attributions  plus  ou 
moins  étendues,  mais  dont  l'existence  est  la  conséquence 
forcée  des  besoins  communs  à  tous  les  hommes  réunis  en  so- 
oiété. 

S.  Dans  quels  monuments  se  trouve  noire  droit  public? 
Tout  le  monde  sait  que,  après  nue  série  de  révolutions,  sui- 
vies de  constitutions  plus  ou  moins  différentes,  dont  la  pre- 
mière, celle  où  l'on  trouve  à  t'élat  uni  if  les  principes  de  1789, 

jonnl'lmi  régie  par  la  ennsliluliim  du  I  i  janvier  ISTiii.  Cette 

par  exemple,  ceux  du  7  novembre  et  du  il.')  décembre  1852, 
qui  ont  rétabli  la  dignité  impériale  e.l  réglé  h;s  conséquences 
de  ce  changement  de  régime  politique.  Mlle  l'a  été,  en  outre, 
par  le  sénatus-consulle  du  ">l  décembre  IHIII,  relatif  aux 
li  [taures  publiques,  ni  par  celui  du  1  1  mars  I  Sfî7,  relatif  aux 
pouvoirs  du  Sénat.  Elle  n  été  eumplélée  par  divers  décrets 
qui  ont  réglé  les  rapports  du  chef  de  l'Élat  avec  les  grands 
corps  de  l'Élal,  el  de  ces  grands  corps  finira  eux. 

a.  Nous  arrivons  au  droit  administratif. 

On  le  définit  ordinairement  l'ensemble  des  règles  qui  ré- 
gissent les  rapports  de  l'administration  ou  de  l'autorité  admi- 
nistrative avec  les  citoyens. 

Cette  définition  nous  parait  insuffisante;  et,  bien  que  le 
vieil  adage  dise  qu'il  est  dangereux  de  faire  des  définitions, 
nous  en  voulons  proposer  une  antre,  parce  que  nous  croyons 
qu'il  est  plus  dangereux  encore  de  laisser  subsister  des 
idées  incomplètes. 

Nous  préférerions  dire,  pour  notre  part  !  I,e  droit  adminis- 
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tralif  détermine  :  1°  lii  constitulinn  elles  rapports  des  or- 
ganes de  la  société  chargés  du  soin  des  intérêts  collectifs  qui 
font  l'objet  de  l'administration  publique,  c'est-à-dire  des  dif- 
férentes personnifications  de  la  soeiélé,  dont  l'Étal  est  la  plus 
importante;  2"  les  rapports  des  autorites  administratives  avec 
les  citoyens. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  justifier  celte  définition. 

Celle  que  nous  avons  indiquée  en  premier  lieu,  nous  paraît 
avoir  l'inconvénient  grave  de  ne  pas  comprendre,  ou  plutôt 
du  paraître  ne  pas  comprendre  dans  le  droit  administratif  la 
constitution  des  divers  organes  institués  pour  satisfaire  les 
besoins  collectifs  des  citoyens,  des  personnes  publiques,  et 
les  rapports  de  ces  personnes  publiques.  Ces  rapports,  qui 
sont  parfois  assez  compliqués,  font  essentiel  le  ment  partie  du 
droit  administratif,  aussi  bien  que  les  rapports  des  autorités 
administratives  avec  les  particuliers. 

Faute  de  mettre  ce  point  de  vue  en  relief  dans  la  définition 
du  droit  administratif,  on  semble  indiquer,  ou  du  moins  on 
laisse  croire  que  la  mission  d'administrer  est  concentrée, 
comme  la  mission  de  gouverner,  dans  les  mains  des  repré- 
sentants de  la  société  tout  entière  personnifiée  dans  l'État,  et 
qu'en  dehors  de  l'Étal  il  n'y  a  que  des  administrés. 

Or,  rien  n'est  moins  juste  que  cette  idée. 

Dans  la  grande  société  composée  de  tous  les  Français,  à  la- 
quelle nous  appartenons  par  cela  seul  que  nous  y  sommes  nés, 
il  y  a  des  sociétés  du  mémo  genre  qui  n'embrassent  qu'une 
partie  de  la  nation,  que  les  citoyens  grimpés  dans  certaines 
fractions  du  territoire,  et  qui  ont  leurs  intérêts  collectifs  dis- 
tincts des  intérêts  collectifs  de  la  nation. 

Pour  mieus  distinguer  ces  intérêts,  la  législation  les  a  per- 
-iiuntliés.  Ile  i  liaque  groupe  de  rilovens,  elle  l'orme  une  per- 
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sonne  aynni  sa  vie  propre  comme  un  individu,  ses  propriétés, 
ses  ressources  particulières. 

Ainsi,  l'État  ne  représente  et  ses  agonis  ne  gèrent  que  les 
intérêts  généraux. 

Au-dessous  de  lui,  certaines  fractions  du  territoire,  for- 
mées soit  par  la  volonté  du  législateur,  soit  par  l'aggloméra- 
tion naturelle  des  citoyens  sur  les  mêmes  points,  nous  vou- 
lons parler  des  départements  et  des  communes,  ou!  des  intérêts 
propres,  à  la  gestion  desquels  il  est  pourvu  par  des  au- 
torités par  lieu  Hères,  dont  ou  attend  plus  de  lumières  et 
plus  de  vigilance  que  des  représentant  de  l'État. 

Certains  intérêts  spéciaux  ont  été  également  personnifiés 
dans  le  même  but.  Ainsi,  pour  les  services  du  culte,  de  la 
bienfaisance,  île  l'instruction,  il  existe  des  organes  spéciaux 
qu'on  appelle  des  établissements  publies. 

Qu'il  y  ait  un  lien  entre  les  intérêts  généraux  et  les  inu- 
sable dans  l'état  actuel  de' la  France:  nous  l'expliquerons 
bientôt.  Mais  les  départements,  les  communes  et  les  clablis- 
si'inenls  publics  ne  sont  pas  pour  cela  des  admiitisl  ivs,  ce  sont 
des  administrations  publiques;  et  nous  avons  cru  qu'il  était 
utile  de  l'aire  ressortir  dans  la  définition  du  droit  adminis- 
tratif celte  notion  fondamentale,  qui  a  beaucoup  de  consé- 
quences pratiques,  par  exemple,  en  matière,  de  travaux  pu- 
blics. 

Par  la  définition  que  mais  donnons  du  droit  administratif, 
on  aperçoit  qu'il  ne  forme  pas  toute  la  science  nécessaire  a 
l'administrateur,  toute  la  science  administrative. 

Cette  science  comprend,  en  effel,  les  notions  historiques, 
économiques,  statistiques,  techniques,  qui  ne  rentrent  pas 
dans  le  droit  elles  procédés  à  employer  pour  satisfaire  les 
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besoins  des  citoyens,  on  In  ni  que  cas  procédés  ne  louchent 
pas  aux  droits  des  particuliers. 

Elle  comprend,  de  plus,  les  règles  des  rapports  intérieurs 
des  fonctionnaires  qui  font  partie  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

Ainsi,  l'obligation  ipii  est  imposée  aux  Ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  de  tenir  note  des  faits  qui  entraînent  une 
dépense  à  la  charge  de  l'État  et  les  règles  de  la  comptabilité 
administrative  ne  rentrent  pas  dans  le  droit  administratif 
proprement  dit. 

Les  rapports  hiérarchiques  des  divers  membres  du  corps 
dos  ponts  et  chaussées  n'y  rentrent  pas  davantage. 

Dien  que  ces  conférences  nient  principalement  pour  objet 
l'étude  du  droit  administrai  il',  nous  devrons  faire  assez  sou- 
vent des  excursions  dans  le  domaine  de  la  science  adminis- 
trative. 

Mais,  en  ce  moment,  il  faut  bien  préciser  le  domaine  du 
droit  administratif. 

On  le  divise  hubiliiolleineu!  i'u  deux  pnrlies  :  l'organisation 

machine  et  des  résultats  qu'elle  produit. 

L'organisa  lion  adminisiralive  peut  être  étudiée  à  doux 
points  do  vue  différents. 

Il  faut  voir,  d'un  côté,  la  constitution  des  organes  de  l'ad- 
ministration :  État,  départements,  communes  et  établisse- 
ments publics;  les  rapports  qu'ils  ont  cuire  eux,  le  système 

locaux.  Ce  système  s'appelle  habituellement  la  tutelle  admi- 
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nisiralive.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  regretter  qu'on 
l'ail  appelé  ainsi;  carie  mol  ne  donne  pas  une  idée  exacte 
d'une  institution  établie  au  moins  autanl  pour  la  diM'ciKr  des 
intérêts  «énér.ni\-  que  pour  la  protection  et  la  tutelle  des  in- 
térêts locaux,  et  il  a  soulevé  dis  réclamations,  quelquefois 
même  des  déclamations,  fondées  sur  la  dignité  de  l'homme, 
qui  n'es!  nullement  engagée  dans  la  question.  Nous  revien- 
drons sur  ce  point  '. 

11  faut  voir,  d'un  autre  côté,  la  constitution  et  les  pouvoirs 
des  antorilés  établies  pour  représenter  les  différents  organes 
îles  inlérèls  reller-lifs  :  ri'ànpereur;  les  ministres  ;  le<  préléls; 
-.uns- préfets,  maires  ;  les  conseils  ipii  éelaireul  ou  rrmlroleul 
ces  autorités  ;  les  n^enls  qui  préparent  oit  exécutent  leurs 
décisions  ;  il  faut  voir  leurs  divers  moiles  d'aï  lion,  soîl  lors- 
qu'ils slaluenl  sur  les  réclamations  que  les  actes  d'adminis- 
tration, ont  soulevées. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'aborder  lentes  <vs  questions,  il 
nous  suffit  de  les  indiquer. 

T.  Mais  il  est  bon  de  dire  quel  est  l'objet  de  l'administra- 
lion  publique. 

Il  y  a  des  économistes  qui  ont  p.vwndu  réduire  le  rùle 
légitime,  de  la  société  et  de  ses  organes  au  soin  .le  la  sécurité 
publique,  et  qui  lui  interdisent  de  prendre  d'autres  usures 
que  celles  qui  louchent  h  la  défense  du  territoire  national 
cl  à  la  iranqinllité  intérieure  .le  l'Étal.  Organiser  ci  em- 
ployer l'armée  et  la  police,  instituer  la  justice,  voila  dans 
quelles  limites  la  puissance  sociale  ile«Tiil  exclusivement  si' 
mouvoir. 

Nous  ne  eonnaissons  pas  de  pays  on  Ion  ail  consenti  h  ne 
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pas  tirer  un  parti  plus  avantageux  de  cette  immense  force 
qui  s'appelle  la  société,  représentée  par  la  puissance  pu- 
blique. 

Partout,  ilans  des  mesures  diverses,  il  est  vrai,  on  a  admis 
qu'il  est  de  l'essence  de  la  société  de  pourvoir  à  la  satisfaction 
des  besoins  collectifs  qu'éprouvent  ses  membres,  cl  que  l'ini- 
tiative des  individus  un  des  associations  de  parlieuliers  ne 
pourrait  satisfaire  d'une  manière  suffisante. 

Partout  on  a  constitué  des  services  publics  généraux  ou 
locaux,  dont  l'étendue  et  le  nombre  varient  suivant  les 
mœurs,  le  génie  propre  des  peuples,  les  traditions  et  les 
temps. 

Dans  les  filais  démocratiques,  ainsi  que  l'a  justement  fait 
observer  le  regrettable  M.  de  Tocqueville,  la  tâche  ainsi 
imposée  à  la  société  tend  même  constamment  â  s'éten- 
dre '.  El  cela  se  comprend,  en  effet,  pire  que  le  seul 
moyen  qu'ait  la  masse  dis  citoyens  de  se  procurer  des  jouis- 
sances que  leur  bourse  privée  ne  suffirait  pas  à  payer,  c'est 
d'en  mettre  le  payement  à  la  charge  de  la  bourse  com- 

elle  conduirait  au  socialisme,  c'est-à-dire  à  ce  système  dans 
lequel  l'État  absorbe  le  citoyen  en  l'exonérant  du  soin  de  sa 
destinée. 

La  société  est  faite  pour  l'individu,  et  il  faut  qu'elle  laisse 
toujours  subsister  les  droits  et  les  devoirs  de  l'individu,  pour 
lui  laisser  sa  valeur. 

Mais,  en  restant  dans  de  justes  limites,  la  société  peut  ne 
pas  se  borner  à  empêcher  le  mal,  elle  peut  et  elle  doit  coo- 
pérer au  progrès. 

'  lir  la  tltmimntir  ru  Aaifriqur,  î-  piriie.  rli.  V. 
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Tulle  est  la  tradition  française. 

8.  Quels  sont  les  objets  sur  lesquels  s'exerce  cette  action 
des  organes  de  l'administration  publique  ? 

Comment  classc-l-un  les  matières  à  l'occasion  desquelles 
les  intérêts  collectifs  et  les  droits  privés  se  trouvent  en  l'ap- 
port î 

Ici,  l'on  peut  éprouver  un  certain  embarras. 

11  n'existe  pus  de  classification  officielle  des  matières  du 


cette,  exposition.  t;n  des  londal  -s  de  la  science,  JI.  de 

f.érando,  a  même  abandonné,  dans  une  seconde  édition  de 
ses  Instilutes  de  droit  administratif,  le  plan  qu'il  avait  adopté 
dans  la  première.  ■ 

Ce  serait  tenter  une  œuvre  délicate  que  d'indiquer  chacun 
de  ces  plans,  les  différences  qui  s'y  remarquent,  les  inconvé- 
nients qu'ils  peuvent  présenter.  Nous  prél'érmis  nous  borner 
à  expliquer  les  raisons  qui  nous  ont  déterminé  dans  le  chois 
d'un  nouveau  plan. 

Ce  qui  nous  a  préoccupé  avant  tout,  c'est  do  trouver  une 
division  qui,  en  s'écarlanl  de  l'ordre  olplialiélique  et  en  ayant 
un  certain  caractère  scientifique,  permit  d'exposer,  autant 
que  possible,  dans  leur  ensemble.,  le-  règles  relalives  à  chacun 
des  services  publics. 

Du  reste,  nous  n'attachons  pas  une  importance  capitale  à 
une  division  de  ce  genre,  parce  que,  eu  fin  de  compte,  on 
arrive  tout  nu  plus  à  former  quelques  groupes,  et  que,  dans 
l'intérieur  de  chacun  de  ces  groupes,  on  est  obligé  de  suivre 
l'ordre  alphabétique  ou  un  ordre  arbitraire. 

Nous  croyons  qu'on  peut  grouper  sous  deux  grandes  divi- 
sions les  matières  administratives,  en  prenant  pour  point  de 
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départ  le  rôle  que  i-emplil  l'aulorilé  administrative  pour  cha- 
cune d'elles. 

L'autorité  administrative  a  deux  rôles. 

Elle  fait  des  noies  do  gestion  dans  l'intérêt  publie;  elle  joue 
le  rôle  d'intendant  priera! ,  d'homme  d'affaires  do  la  société, 
mais  d'intendant  ayant  autorité. 

Elle  t'ait  des  actes  de  police,  dans  lo  sens  large  el  élevé 
du  mot,  dos  aolcs  de  prévoyance,  do  surveillance,  pour 
empêcher  le  ma!  el  procurer  le  bien-être  des  membres  de  In 
société. 

Au  premier  rang  de  ces  actes  de  gestion,  d'intendance,  se 
placent  la  création  et  l'administration  des  ressources  néces- 
saires à  l'existence  de  la  société. 

Une  société  no  pont  pas  vivre  sans  une  force  publique, 
chargée  de  protéger  ses  membres  contre  les  ni  laques  venues 
de  l'extérieur  ou  les  troubles  venus  de  l'intérieur.  Il  a 
fallu,  dans  eu  but,  organiser  l'armée  de  terre  et  de  mer,  'et 
les  institutions  accessoires. 

Tue  sociélé  ne  peut  pas  vivre  sans  un  trésor  public,  four- 
nissant au  payement  des  dépenses  communes.  A  cet  effet. 


tués  sur  la  bourse  des  particuliers,  pur  former  la  bourse 

Elle  fait  valoir  le  domaine  de  l'frat,  des  départements,  des 

ressources  accessoires  aux  contributions  publiques. 

File  paye  les  dépenses  publiques.  C'est  le  lieu  d'indiquer 
les  règles  relalives  aux  créances  et  aux  drtlrs  de  l'Etal,  des 
départements,  dos  communes,  aux  services  lînaneiers,  à  la 
comptabilité  publique. 
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Voilà  un  premier  ordre  d'actes  de  gestion.  Créer,  recueillir 
cl  administrer  les  ressources,  ou  hommes  cl  eu  argent,  néces- 
saires à  l'existence  de  la  société. 

Vient  ensuite  une  seconde  série  d'actes  de  gestion,  qui  con- 
siste dans  l'emploi  des  ressources  peur  la  satisfaction  des 
licsoins  collectifs  des  citoyens. 

il  y  en  a  de  plusieurs  sortes. 

I.  L'auloriié  administrative  offre  aux  citoyens  les  moyens 
île  satisfaire  leurs  liesoius  intellectuels  et  moraux  par  les  ser- 
vices publics  du  culte  el  de  l'instruction  publique. 

II.  Elle  leur  offre  les  moyens  de  sati-laire  leurs  besoins 
économiques  et  de  pourvoir  aux  nécessités  de  la  vie  physique 
en  général,  et  cela  de  plusieurs  manières. 

aux  publics  de  diverses  sortes  : 
confiés  à  l'administration  des 
mur  principal  objet  la  circula- 

our  l'installation  des  services 

et  maritimes,  Fortifications, 

L'administration  fait  encore  un  acte  de  gestion  du  même 
ordre  en  passant  des  marchés  avec  des  fournisseurs  pour 
l'acquisition  des  objets  destinés  à  être  consommés,  ou  trans- 
formés dans  les  divers  services  publics. 

C'est  encore  dans  la  même  catégorie  que  se  placent  les 
services  publics  organisés  pour  soulager  1rs  misères  de  loute 
sorte  qui  iil'lligcul  l'humanité  ;  hospircs,  hôpitaux,  asiles 
d'aliénés,  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  services  où  l'administration  fait  des  actes  de  gestion 
forment  la  première  branche  des  matières  administratives. 


IVahord  en  exécutant  dus  Ira v 

En  premier  lieu,  les  travaux 
ponts  et  chaussées,  et  qui  ont  [ 
lion  publique  :  roules,  dn'min; 

Les  bâtiments  nécessaires  p 
civils,  de  la  justice,  des  bure» 

Les  constructions  militaires 
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La  seconde  brandie  se  «impose  des  matières  où  l'adnii- 
riislratinn  fait  acte  de  pli™,  de  prévoyance,  de  surveillance. 

Ici,  les  subdivisions  sont  très-nomhreuses. 

I'ji  premierUcuJu  surveillance  des  choses  de  l'ordre  moral  : 
police  des  ailles,  de  l'instruction  publique,  des  théâtres . 

'î'  La  surveillance  relative  aux  objets  dont  les  membres 
de  la  société  ont  la  jouissance  commune  :  les  routes  et  ebe- 
mins  de  toute  espèce,  les  cours  d'eau  navigables,  les  cours 
d'ean  non  navigables  ni  flottables. 

5"  La  police  relative  aux  objets  ipii  intéressent  la  défense 
nationale,  ce  qui  comprend  le  régime  de  la  zone  frontière 
et  les  servitudes  imposées  aux  propriétaires  dans  un  certain 
rayon  autour  des  places  de  guerre. 

4"  La  police  relative  à  la  santé  publique,  qui  impse  à 
l'administration  une  si  grave  responsabilité  et  lui  procure 
tant  d'occasions  de  déployer  son  zèle  cl  son  dévouement. 

duslrie,  soit  pour  les  protéger  et  les  encourager  :  régime  des 
douanes,  comices  agricoles,  concours,  régime  spécial  des 
mines;  soit  pour  empêcher  les  dangers  H.  les  inconvénients 
qu'elles  pourraient  culminer  :  régime  des  ateliers  insalubres, 
des  machines  à  vapeur. 

7°  La  surveillance  des  établissements  foi  niés  dans  un  but 
financier  et  économique  :  sociétés  anonymes,  bantjues,  comp- 
toirs d'escompte,  loiiliiirs,  sociétés  de  prévoyance. 

Enfin  les  mesures  relatives  au  maintien  de  l'ordre  dans 
les  lieux  publics  et  celles  qui  sont  prises  en  vue  delà  sûreté 
publique,  notamment  en  ce  qui  touche  à  la  fabrication  des 
armes. 
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Voilà  une  indication  sommaire  dos  matières  comprises  dans 
le  clroîl  administratif. 

9.  N'y  a-(-il  rien  à  retrancher  parmi  les  attributions  de 
l'autorité  administrative?  S'y  a-l-il  rien  à  modifier  dans  les 
formes  qu'elle  suit  pour  les  exercer*? 

Ce  sont  des  questions  fort  agitées  de  nos  jours.  Elles  sont 
tout  à  l'ail  distinctes  de  celles  qui  touchent  ou  système  appelé 
tutelle  administrative,  avec  lesquelles  on  les  confond  souvent 
dans  le  langage  assez  peu  exact  delà  pulémique  quotidienne; 
car  les  autorités  chargées  du  suin  des  intérêts  locaux  ont  des 
pouvoirs  de  gestion  et  de  police  aussi  bien  que  les  autorités 

On  demande  m  diiiairenieiil  que  l'administrai  iun  intervienne 
le  moins  possible  dans  les  affaires  d'intérêt  collectif  par  voiede 
gestion,  et  qu'elle  laisseà  l'initiative  de  l'industrie  privée,  soit 
la  direction,  soit  au  moins  l'exécution  des  ouvrages  et  l'ta- 
pluitat  ion  des  services  destinés  au  public,  sauf  à  encourager, 
dans  certains  cas,  l'initiative  privée  |>ar  des  subventions. 

On  demande  que  le  [louvoir  répressif  soit  substitué  autant 
que  possible  a»  pouvoir  préventif. 

Ces  tendances  sont  celles  du  gouvernement  actuel.  11  les  a 
manifestées  dans  de  nombreuses  occasions. 

Quand  il  s' est  agi  de  la  création,  de  l'exécution  des  chemins 
de  fer,  il  a  eu  recours  à  l'initiative  privée,  et  ne  s'est  chargé 
que  des  travaux  qui  dépassaient  les  forces  des  compagnies 
d'après  leur  propre  aveu. 

Il  a  fait  de  même  pour  la  création  des  grands  services  de 
n;ni^ilirni  maritime  destinés  à  relier  la  l'Yiinte  avec  les  extré- 
mités de  l'univers. 

Le  régime  établi  pour  la  protection  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture  a  été  radicalement  modifié. 


U  LfllIOUUCTlUN. 

Le  système  préventif  a  éié  récemment  abandonné  dans  plu- 
sieurs matières.  Un  y  a  renoncé  pour  l'établissement  dos  for- 
ges, hauls  fourneaux  et  usines  métallurgiques,  —  pour  l'in- 
stallation des  machines  à  vapeur  autres  que  celles  i]ui  sont 
établies  sur  des  bateaux,  —  pour  la  constitution  des  sociétés 
anonymes. 

Mais  il  y  a  là  une  question  de  mesure  ,  et  l'on  ne  peut 
pas  poser  à  eet  éjjnrd  îles  règles  alisolues. 

Le  régime  préventif  est  souvent  nécessaire  pour  cmpérbri- 
des  dommages  qu'il  serait  difficile  et  parfois  même  impossi- 
ble de  réparer. 

Ainsi  nous  aimons  mieux,  pour  noire  pari,  voir  les  pro- 
priétaires do  bateaux  à  vapeur  assujettis  à  l'aire  éprouver  et 
visiter  leurs  machines  avant  le  départ  du  baleau  que  d'clrc 
exposé  à  périr  par  suite  d'une,  explosion,  en  laissant  à  nos 
héritiers  le  droit  de  réclamer  des  donima^es-iiitéréls  et  au 
ministère  public  le  soin  de  poursuivre  et  de  l'aire  condamnée 
le  capitaine. 

Et,  n'est-ce  pas  un  litre  d'honneur  pour  notre  gouverne- 
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;cntral  lût  réduite  à  un  droit  de 
de  mesures  qui  soul  utiles  quand 
txcès.  Car  il  faut  prendre  garde  de 
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supprimer  des  garanties  do  lumière  et  d'iuiparlialilé  en  sim- 
plifiant l'expédition  des  affaires. 

ÎO.  Quoi  qu'il  en  soit  de  celle  question,  que  nous  n'avons 
pas  la  prétention  d'épuiser  en  quelques  mois,  le  caractère 
dominant  du  droit  administratif,  c'esl  quel'iutérèl  publie  fait 
imposer  a  l'intérêt  privé  de  nombreux  sacrifices. 

Cela  est  dans  la  nature  des  choses.  1, 'ordre  public  ne  peul 
subsister  si  chacun  ne  se  soumet  à  des  restrictions  de  sa 
liberté  individuelle.  La  bourse  commune  ne  peut  s'alimenter 
que  par  un  prélèvement  sur  la  bourse  de  chaque  citoyen. 

De  plus,  pour  la  défense  nationale,  pour  les  travaux  pu- 
blics, pour  la  régularisation  des  voies  publiques,  la  loi  impose 
aux  citoyens  de  s  obligations,  des  servitudes;  par  exemple,  l'o- 
bligation de  céder  sa  propriété  ou  du  souffrir  une  diminution 
de  jouissance,  tantôt  avec  indemnité,  tantôt  sans  indemnité. 

Sans  doute,  aven  les  progrès  de  notre  civilisai  ion,  ers  charges 
s'atténuent. 

Non  pas  pas  qu'il  faille  admettre  que,  depuis  1 78!),  il  s'est 
opéré  un  changement  radical  dans  les  habitudes  de  i'admi- 


nécessilé  d'une  indemnité  était  proclamé  dans  de  nombreux 
arrêts  du  Conseil  du  roi,  et  il  était  souvent  appliqué.  Seule- 
ment, dans  la  pratique,  -pécialcmcnt  pour  les  roules,  le  prin- 
cipe ne  recevait  qu'une  application  restreinte,  et,  dans  quel- 
ques provinces,  les  propriétaires  n'étaient  pas  indemnisés, 
faute  de  ressources1. 

'  11,  Vigiimi,  Ilisl:-iir  des  U'.V  f,nlii\quci  tu  Friture.  I-  II.  |i.  ili.  63,  181  cl  IBj. 
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Aujourd'hui,  les  proprié  la  ires  uni  plus  de  garanties.  Mais 
li'S  charges  imposées  dans  l'intérêt  public  sont  encore  nom- 
breuses ni  parfois  très-sensibles.  Nous  ne  doutons  pas  que  le 
législateur  ne  soit  amené  à  modifier  plusieurs  parties  de  celte 
législation. 

il.  Après  avoir  vu  l'objcl  et  Iccaraclèrc  du  droit  administra- 
tif, il  nous  reste  m  voir  dans  quels  monuments  il  est  renfermé. 

Pour  la  plupart  des  branches  de  la  législation,  il  existe  des 
collections  de  lois  émanées  du  législateur  lui-même,  dans  les- 
quelles l'ensemble  des  règles  d'une  matière  se  trouve  classe 
méthodiquement:  c'est  ce  qu'on  appelle  un  code. 

Suus  l'ancienne  munarchie,  nous  avons  eu  des  Codes  qui 
embrassaient  un  certain  nombre  de  matières.  Charlemagne 
a  fait  ses  Capilulaires,  Saint-bouis,  ses  Etablissements.  Sous 
bonis  XIV,  plusieurs  ordonnances  oril  posé  un  ensemble  de 
règles  sur  la  procédure,  les  eaux  cl  forêts,  la  marine.  Au 
eo nu ueii cernent  de  ce  siècle,  un  vaste  travail  de  révision  el  de 
refonte  de  la  législation  a  été  entrepris  sous  l'impulsion  ton  le - 
puissante  de  Napoléon  I",  qui,  lorsqu'il  était  Premier  Consul, 
avait  pris  lui-même  u  ces  travaux  une  large  pari,  el  qui  avait 
étonne  les  jurisconsultes  dont  il  était  entouré  jiar  ce  dévelop- 
pement inattendu  de  son  génie. 

11  a  été  fait  ainsi  un  certain  nombre  de  Codes  sur  les 
malières  du  droit  privé  el  dii  droit  pénal,  que  nnus  signale- 
rons quand  nous  aborderons  ces  différentes  branches  du  droit. 

Il  n'existe  pas  décode  administratif.  Des  raisons  de  diverse 
nature  ont  fait  obstacle  ft  l'accomplissement  de  cette  grande 

La  multiplicité  des  matières  qu'embrasse  le  droit  admi- 
nistratif, h'  grand  nombre  de  principes  qui  seraient  remis  en 
question,  la  variété  des  aspects  sous  lesquels  s'exerce  l'action 
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do  l'iidriiiiiislrnlioii,  la  mobilité  des  règles  qui  doivent  être 
appropriées  aux  progrès  <le  la  civilisation  cl  aux  principes 
i]ui  prévalent  dans  le  gouvernement  de  la  socielé",  la  diversité 
même  des  sources  du  droit  administratif,  lotis  ces  caractères, 
qui  sont  propres  à  celte  branche  du  droit,  ont  entravé  jus- 
qu'ici et  nous  paraissent  devoir  entraver  longtemps  encore 
une  eodiliealion  générale. 

assurément  il  serait  utile,  de  faire,  dans  des  (ormes  spéciales, 
une  sorte  do  codification  des  règles  qui  régissent  certains  ser- 
vice  publia  pour  lesquels  les  principe»  «ni  bien  «rrffl». 
Mous  ne  croyons  p„>  qu'il  fûl  prude.nl  de  recourir  ou  legUa- 

nécessaires.  L'étendue  de  l'ie-uvrc  suffirait  pour  en  retarder 
iicl.  Ilrum.  ia  Y -vt  'iii  in  tl  nt  n-u»  pu  illrn.i  p«!>  riin|Wm<: 
aux  principes  de  placer  ce  travail  de  collection  sous  la  signa- 
ture de  l' Empereur,  qui  ne  doit  faire  que  des  actes  d'autorité 
dans  la  limite  de  son  pouvoir  propre.  La  forme  d'une  instruc- 
tion ministérielle  nous  paraîtrait  beaucoup  mieux  appropriée 
à  la  nature  de  ce  travail,  qui,  sans  dispenser  complètement 
de  vérifier  les  lextesdans  les  actes  officiels,  aurait  encore,  pour 
l'élude  et  la  pratique  des  affaires,  une  véritable  utilité,  cl  qui 
pourrait  préparer  les  voies  à  une  codification  législative. 

Mais,  à  défaut  d'une  collection  de  lois  émanée  du  législateur, 
nous  avons  des  lois  isolées  qui  établissent  les  règles  fonda- 
mentales du  droit  administratif.  Ces  lois  sont  très- nombreu- 
ses, Ires-varices.  On  remonte  souvent  à  des  actes  dates  de 
1780  cl  J  790,  de  l'an  VIII,  de  l'an  XI'. 

'  ClS  Hrill  llcmii'l-  ■.  :,|i|.aii icrmr-Ji I  mi  rslnulrifi-  ri'imlitinin.  U  «1  PII  effet 

.l'iwijM!  ilr  jIiVïjfht  [ur  li-  fiai.'-  !i  ce  ■.iVinli  ii.'i-  l.m-  ir  '  ai;l.!.  (1rs  ]  "'"s  V"1,1"- 

'.'iilrc  1.:  inuii  li'uduÏTi  ITJj  (vtcul.'iiuirc  an  IL;  tl  le  muu  île  jainii/r  IHUG. 
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On  remonte  môme  souvent  au  delà  de  l 7S9.  Certains  acles 
«lu  souverain,  qui,  à  celle  époque,  concentrait  eu  l'ail,  sinon 
en  droit,  tous  les  pouvoirs,  nom  m  meut  des  édils  cl  ordon- 
nances sur  la  voirie,,  sont  restés  provisoircmenl  en  vigueur, 
al  le  provisoire  dure  encore. 

Cela  nous  amènera  nécessairement  h  donner  quelques  indi- 
cations sur  la  constitution  île  l'ailminislration  avant  lïfW  et 
sur  les  diverses  modifications  qu'a  subies  l'organisation  de 
l'autorité  administrative  depuis  cette  époque. 

À  ces  lois  modernes,  à  ces  actes  du  pouvoir  souverain  anté- 
rieurs à  1789,  il  faut  joindre  les  règlements  émanés  du  chef 
de  l'État,  du  chef  du  pouvoir  executif,  les  règlements  et  les 
instructions,  dites  circnlriires,  des  ministres  places  à  la  tête 
do  chacun  des  services  administratifs,  des  règlements  de 
certains  agents  de  1'adminislraliûn  placés  sous  l'autorité  des 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  qu'une  indication.  On  verra 
plus  tard  la  valeur  de  ces  différents  acles. 

Il  faut  encore  y  ajouter  d'anciens  usages  en  certaines 
matières  spéciales.  Ainsi,  pour  le  enrage  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  pur  le  pavage  des  rues  des 
villes,  la  répartition  des  dépenses  est  parfois  régie  par  d'an- 
ciens usages. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  loi,  les  règlements,  les 

UMtr*».  qu  il  I  Ii'  f.  Ii.  i  I.  %  r.  .1.  .  ■).]  .Jr-.u  ,.lu  Mulil' 

Il  faul  les  chercher  assez  souvent  dans  le  commentaire  qu'ont 
dénué1  du  ces  lois  les  au  loi  liés  chargées  de  statuer  sur  les  con- 
testations auxquelles  donne  lien  leur  application.  La  série  de 
ces  décisions  s'appelle  la  jurisprudence.  Les  traditions  de  la 
jurisprudence  n'ont  pas  assurément  eu  droit  la  même  auto- 
rité que  la  loi.  Mais  eu  fait,  quand  les  juges  oui  pris  l'habi- 
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lude  ilft  Irnncher  une  question  dans  lui  ou  lui  sens,  il  y  a 
beaucoup  île  chances  pour  (]iic,  si  la  question  leur  csl  de 
nouveau  soumise,  ils  donnent  !a  même  solution. 

Aussi,  nous  serons  fréquemment  amené  à  eiter,  soit  les 
décisions  do  Conseil  d'Mat,  qui  est  la  juridiction  administra- 
tive suprême,  soit  les  arrêts  de  la  Cour  de  eassalion,  qui  est 
placée  au  soin  mat  de  la  hiérarchie  des  auloriles  judiciaires. 
On  pourrait  même  dire  qqe  la  jurisprudence  du  Conseil 
(Vlilat  a  plus  d'importance  encore  que  celle  de  la  Cour  de  eas- 
salion, parce  que,  dans  certaines  branches  du  droit  adminis- 
Iratif,  la  législalion  est  si  incomplète  que  la  jurisprudence  a 
dû,  en  quelque  sorte,  faire  la  loi,  au  lieu  de  se  borner  à 
l'appliquer  el  à  l'interpréter. 

Où  trouve-l-on  les  divers  actes  qui  viennent  d'êlre  enu- 

Pour  les  actes  antérieurs  à  1780,  ils  se  trouvent  dans 
plusieurs  collerliiins  mm  uflicicltes,  dont  quelques-unes  son. 
aixnui palliées  de  noirs  inslrnelives. 

Quant  aux  actes  postérieurs  à  1 78!>,  il  faut  distinguer. 

Les  lois  sont  renfermées  dans  une  Irès- volumineuse  collec- 
lion  officielle  par  ordre  chronologique,  intitulée  Bulletin  dis 
lois, qui  a  commencé  en  l'an  II  (1~!I3),  qui  s'est  poursuivie 
)'■•>.[■■  p  il--  j-  ni  •»  ■  i  ■•■      •->•  il  »  ■■'•*■ 

Les  décrets  cl  actes  du  chef  do  l'État,  qui  ont  un  intérêt 
générai,  et  même  un  certain  nombre  de  ceux  qui  n'ont  qu'un 
intérêt  local  ou  particulier,  y  sont  également  insérés,  depuis 
18Ô-2,  un  publie  dans  des  volumes  sépares  les  décrets  qui 
[l'ont  qu'un  intérêt  local  ou  particulier. 

A  celle  collection,  il  faut  joindre  les  collections  officielles 
ou  semi-officielles  des  lois  volées  depuis  1 7N1I  jusqu'à  l'an  II. 

On  peut  y  suppléer  par  des  collections  plus  maniables 
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qu'uni  fuiles  des  jurisconsultes  ou  île  simples  légistes  (tous 
ceux  qui  s'occupent  <] ..-s  lois  ne  méritent  pas  pour  cela  lo  tjlre 
de  jurisconsulte),  collections  qui  ont  l'avantage  du  contenir, 
un  nuire  du  lente  des  luis,  des  noies  résumant  les  discussions 
législatives.  Mais,  bien  entendu,  le  texte  du  Bulletin  de*  luis 
a  seul  un  caractère  authentique. 

'.'liant  aux  instructions  ministérielles,  [jour  certains  minis- 
tères, il  existe  des  recueils  officiels.  I!  n'y  a  pus  de  recueil 
officiel  pour  l'ensemble  des  instructions  du  ministre  des  tra- 
vaux publics;  mais  celles  qui  intéressent  spécialement  les 
ingénieurs  des  ponts  el  chaussées  sont  reproduites  depuis 
1  STii  dans  le  recueil  intitulé  Annales  des  pouls,  et  chaussées  ' , 
Enfin,  les  décisions  du  conseil  d'État  sont  publiées  dans 
divers  recueils  de  jurisprudence.  Le  meilleur  et  le  plus  com- 
plet est  un  recueil  spécial  commence  en  182J  par  M.  Macarel, 
l'un  des  fondateurs  de  la  science  du  droit  administratif,  el 
(|ui  porte  le  nom  de  Recueil  des  arrêts  du  conseil  d'Etat.  I!  y 
a  quelques  mitres  collections  qui  donnent  les  décisions  ren- 
dues de  l'an  VIII  à  !Sl2 1 .  Les  Annules  des  /mut s  rt  thtimxërs 
reproduisent  aussi,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  les 
arrêts  du  Conseil  qui  touchent  à  ce  service. 

12.  iNous  devons  maintenant  dire  quelques  mots  du  droit 
pénal. 

Pourquoi  en  fait-on  une  branebe  du  droit  public  dans  le 
sens  large  de  ce  mol,  par  opposition  au  droit  privé?  C'est  que 
celte  législation  met  toujours  en  présence  non  pas  deux  indi- 
vidus, mais  un  individu  coupable  d'une  infraction  à  la  loi, 
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de  la  société  et  pour  réparer  li-  dommage  que  le  coupable  lui 
a  causé  en  troublant  l'ordre  e[  lu  sécurité  publique,  lui  inflige 
une  punition. 

Mais  il  faut  observer  que  le  droit  pénal  contient  aussi  bien 
la  sanction  des  rapports  entre  particuliers  que  celle  des  rap- 
ports riiliv  l'individu  et  lu  société,  i'l  qu'on  y  trouve  des  châ- 
timents ('■dictés  pour  les  crimes  cl  délits  contre  les  particu- 
liers à  cùté  des  châtiments  pour  les  crimes  et  délits  contre  lu 
chose  publique. 

Quand  nous  Irailfrons  de  la  répression  de  certaines  infrac- 
tions aux  lois  et  règlements  sur  lu  voirie,  nous  aurons  soin 
d'insister  sur  les  différentes  qualifications  dos  actes  coupables  : 
crimes,  délits  cl  contraventions,  et  sur  les  conséquences  du 
caractère  attaché  par  lu  loi  à  ces  différents  actes,  noii-seulc- 
menl  au  point  île  vue  des  juridictions  appelées  à  en  connaître 
et  des  peines  qu'elles  cnlr;uneiil,  mais  aussi  au  point  de  vue 
de  la  culpabilité. 

13.  I,i  législation  pénale  est  principalement  contenue  dans 
deux  codes  rédigés,  l'un  eu  1808,  l'autre  en  1810.  U:  pre- 
mier s'appelle  Code  d'instruction  criminelle,  le  second  Code 
pénal.  Ces  deux  litres  l'ont  comprendre  ce  que  renferme  cha- 
cun de  ces  deux  codes. 

Noire  législation  pénale  a  été  fréquemment  remaniée  de- 
puis la  Itévolulion.  Itéjà  les  codes  édictés  en  171)1  et  en 
l'an  IV  avaient  réalisé  de  grands  progrès  sur  la  législation 
incohérente  et  souvent  barbare  qui  régissait  la  France  avant 
la  Révolution,  et  qui  laissait  fréquemment  les  peines  ù  l'ar- 
bitraire du  juge.  Mais  on  était  alors  tombé  dans  un  excès 
opposé. 

Les  codes  de  1808  cl  de  1 810  avaient  cherché  à  donner  dis 
garanties  à  la  société.  En  1852,  on  les  a  modifiés  pour  adou- 
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cir  les  peinos.  L'une  des  plus  graves  innovations  de  la  réforme 
accomplie  en  1832  consiste  dans  le  droit  conféré  au  jury 
d'admetire  des  circonstances  atténuantes  pour  les  crimes 
dont  il  reconnaîl  l'existence,  ce  qui  enlraine  une  diminution 
de  la  peine  fiv.ee  par  le  législateur. 

Depuis  plusieurs  années,  des  rnndilicalimis  assez  graves 
ont  été  apportées,  soit  au  Code  pénal,  soit  au  Code  d'instruc- 
tion eriminelle.  Le  gouvernement  elicrclie  sans  cesse  les 
moyens  de  concilier  la  répression  des  actes  qui  troublent  la 
paix  sociale  avec  les  exigences  <le  l'humanité. 

Mais  ce  n'est  pas  exclusivement  dans  le  Code  d'instruction 
criminelle  et  dans  le  Code  pénal  ainsi  remaniés  que  l'on  trouve 


50  mai  1851  sur  la  police  du  roulage  cl  des  messageries  pu- 
bliques, les  lois  du  27  mars  1851  et  du  S  mai  1855  sur  la 
falsification  .les  denrées  alimentaires  et  des  boissons  ;  le  dé- 
cret, ayant  force  de  loi,  du  2  février  1852  sur  les  élections 
an  Corps  législatif. 

Re  plus,  les  anciens  règlements  antérieurs  à  178!»  relatifs 
à  certaines  brandies  des  services  publics  et  qui  sont  encore 
en  vigueur,  ainsi  nue  nous  l'avons  indiqué,  contiennent 
aussi  des  dispositions  pénales,  lû  ces  dispiisMÎnns  reçoivent 
toujours  leur  application,  sauf  certains  correctifs  qui  les  ont 
mis  en  harmonie  avec  la  législation  moderne,  en  supprimant 
les  peines  arbitraires,  abandonnées  à  l'appréciation  du  juge. 
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Avec  ces  indications  sur  le  droit  pénal,  se  termine  ce 
que  nous  avions  à  diro  ici  du  droit  public. 

g  2.  —  droit  privé 

11.  Objet  du  droit  privé. 

15.  Drnil  civil  ]ir"|uvi[]col  dit. 

Ili.  [Iniil  luiiiiocrcial. 

17,  Croixiliiro  civile. 

18.  Caractère  et  monument*  du  droit  privé. 

14.  Nous  abordons  maintenant  le  droit  privé. 

Nous  l'avons  défini  :  l'ensemble  dis  règles  qui  régissent  les 
rapports  dos  particuliers  entre  eux.  t 

Quel  est  l'objet  des  règles  du  droit  privé?  Tout  le  monde 
le  connaît  vaguement  par  bien  des  rïmmsianccs  diverses  di! 
la  vie. 

I!  est  essentiel  tout  d'abord  de  déterminer  la  condition  des 
personnes  qui  doivent  entrer  en  relations. 

Cela  eomprend  une  série  de  règles  assez  variées.  El  faut 
indiquer  les  facultés  dont  les  personnes  ont  la  jouissance  ou 
l'exercice,  et  qui  varient  en  raison  de  la  nationalité,  de  l'âge, 
du  sexe,  de  l'étal  plus  on  moins  sain  de  l'esprif  et  de  peines 
encourues;  —  fixer  la  manière  dont  se  constateront  les  évé- 
nements qui  entraînent  la  modification  de  l'état  des  per- 
sonnes, notamment  leur  entrée  dans  la  vie  et  leur  départ  île 
ce  monde,  les  naissances  et  les  décès  ;  —  indiquer  le  lien  où 
l'on  sera  certain  de  trouver  une  personne  pour  les  relations 
juridiques  que  l'on  aura  avec  elle  ;  —  régler  les  conditions  >|e 
la  constitution  et  de  l'existence  de  la  famille,  celle  petite  so- 
ciété qui  esl  la  base  de  la  grande,  ainsi  que  les  moyens  d'é- 
tablir l'origine  et  la  situation  légale  des  enfants;  —  enfin, 
pourvoir  à  la  gestion  îles  biens  des  personnes  qui,  à  raison  de 


34  INTRODUCTION. 

leur  ilgc,  de  leur  scie,  ou  du  l'infirmité  rie  Itsur  esprit,  ne 
sonl  pas  en  étal  de  les  administrer  elles-mêmes. 

Voilà  mie  première  partie  du  droit  privé;  elle  louche,  pour 
employer  le  langage  juridique,  à  la  jouissance  îles  droits  ci- 
vils, à  l'étal  civil,  au  domicile,  au  mariage,  à  la  paternité,  à 
la  liliafion,  à  la  tutelle  des  mineurs     des  incapables. 

Puis  il  faut  définir  et  caractériser  lus  choses  qui  sonl  l'oc- 
casion des  rapports  des  hommes  entre  eux;  préciser  la  na- 
lure  des  différent  droits  que  l'homme  peut  exercer  sur  les 
choses,  le  droit  île  propriété,  ses  conséquences  et  ses  modifi- 
cations. f,a  propriété,  e'esl,  nous  l'avons  dit,  la  faculté  de 
jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
pourvu  qu'on  n'en  tasse  pas  mi  usait  r  prohihé  par  la  loi  ou 
par  les  règlements.  Les  modiliealioiisou  démembrements  delà 
propriété  sonl  :  d'abord  l'usufruit  qui  sépare  pour  un  temps 
la  propriété  du  la  jouissance  ;  l'usage,  autre   le  de  parti- 
cipation h  la  jouissance;  les  servitudes,  charges  qui  grèvent 
un  immeuble  pour  l'utilité  d'un  autre  immeuble,  par  exem- 


la  vie  ou  après  la  mon,  c'esl-à-dir, 


.!  ({raluiL  pendant 


_  En  deuxième  lieu,  les  diverses  obligations  par  lesquelles: 
les  hommes  peuvent  se  lier  volontairement  ou  involontaire- 
ment, et  notamment  les  contrats  dont  (oui  le  monde  sait  les 
noms  et  comprend  la  portée:  contrat  de  mariage,  vente, 
échange,  louage,  société,  prêt,  mandai. 
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Fn  troisième  lien,  les  garanties  diverses  de  i'esiV-iitinn  cîcu 
obligations,  confiais  tantôt  par  la  loi,  ianl.il  par  lus  cou- 
tractants,  qui  s'appellent  lu  cautionnement,  le  nantissement, 
le  privilège  et  l'hypothèque.  Kilos  permettent  au  créancier, 
dans  le  cas  où  -son  débiteur  ne  remplit  pas  ses  engagements, 
soit  de  s'adresser  a  celui  qui  n'est  engagé  s ubsidiai rement  et 
qui  a  répondu  pour  le  débiteur,  soit  de  se  faire  payer  nu 
inuvrn  du  gage  qui  usl  entre  ses  mains,  suit  d'obtenir  la  to- 
talité ou  une  partie  du  prix  des  biens  de  son  débiteur. 

En  quatrième  lieu,  la  prescription,  ce  moyen  de  suppléer 
à  tous  les  titres  d'acquisition  ul  à  toutes  les  quittances  de  li- 
bération par  un  certain  laps  de  temps  écoulé  dans  des  condî- 

Ce  n'est  pas  tout;  il  csl  nécessaire  que  le  législateur  déter- 
mine les  moyens  de  faire  valoir  son  droit  en  cas  de  coutesta- 

lorité  compétente  et  pour  les  faire  exécuter,  ce  qu'on  appelle 
la  procédure  ou  les  notions. 

Tel  est,  en  quelques  mots,  l'objet  du  droit  privé:  les  per- 
sonnes, les  choses  dans  leurs  rapports  avec  les  personnes,  les 
moyens  d'acquérir  la  propriété  et  les  actions. 

Seulement,  dans  la  pratique,  ce  n'est  pas  sous  le  nom 
de  droit  privé  que  se  retrouvent  ces  différentes  règles.  Ou  a 
fait  une  série  de  subdivisions  que  nous  devons  indiquer. 

15.  L'ensemble  des  règles  générales  du  droit  privé,  les 
règles  relatives  aux  personnes,  aux  choses  et  aux  moyens 
d'acquérir  la  propriété  sont  connues  sous  le  nom  de  droit 
ckil.  Il  est  incontestable  que  le  mol  est  mal  fait.  Ces  mois 
droit  civil,  législation  civile,  ont  ett  successivement  beaucoup 
de  sens  différents.  I*  mot  droit  civil,  droit  des  citoyens,  était 
opposé  primitivement  à  droit  des  gens,  droit  des  étrangers. 
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Il  n  élé  plus  tard  opposé  à  droit  ecclésiastique,  purs  ik  droit 
criminel  ;  il  l'est  encore  à  droit  politique. 

Aujourd'hui,  le  droit  civil  proprement  dit,  c'esl  l'ensemble 
desrèglesgénéraics  du  droit  privé.  Tout  eu  critiquant  l'usage, 
force  nous  csl  de  le  suivre. 

16.  D'autre  part,  le  législateur  a  établi  desrègles  spéciales 
pour  les  contrats  auxquels  donnent  lieu  les  opérations  com- 
merciales sur  terre  et  sur  mer,  et  pour  la  liquidation  des 
délies  des  commerçants,  qui  cessent  leurs  payements  et  se 
trouvent  en  étal  de  faillite.  Le  commerce  ne  peut  se  déve- 
lopper sans  le  crédit,  et  la  première  condition  du  crédit  csl  la 


î-?.  tniin,  les  règles  relatives  aux  action*,  aux  moyens 
de  faire  reconnaître  et  consacrer  son  droit  en  cas  de  contesta- 
tion, s'appellent  procédure  civile;  il  y  a  un  polit  nombre  de 
règles  propres  à  la  procédure  commerciale. 

Voilà  la  table  des  matières  du  droit  privé. 

18.  Quel  est  le  caractère  .le  cette  branche  du  droit,  et 
quels  sont  les  monuments  qui  le  renferment? 

Ces  deux  questions  se  tiennent  étroitement,  et  doivent  se 
traiter  ensemble. 

Avant  1789,  la  France  ne  possédait  pas,  pour  Iedroït 
privé,  celle  législation  unifor  me  qui  est  une  des  conditions 
essentielles  de  l'unité  nationale. 

Il  existait  bien,  sur  certaines  matières,  des  ordonnances  du 
Uni  qui  étaient  applicables  à  toutes  les  parlies  de  la  France,  il 
la-  condition  toutefois  qu'elles  eussent  été  enregistrées  par 
les  différents  l'arlcuients,  chacun  dans  sou  ressort.  Maïs  sur 
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le  plus  grand  nombre  des  questions,  il  n'y  avait  d'uniforme 
que  lu  diversité  des  règles.  Certains  pays  étaient  régis  pur 
des  coutumes  l'oil  dil'féi villes  les  unes  des  autres.  Il  y  avait 
environ  Itll  eouluiiies  ^énéi'ulrs  «pplinililes  à  des  provinces  ou 
à  des  pallies  dit  provinces,  cl  plus  de  "ilN)  cmiliimes  locales 
applicables  à  des  villes,  ;'i  dus  bourgs,  :'i  des  hameaux  isolés. 
Le  Cmitumicr  général,  qui  en  renferme  In  collection,  forme 
quatre  énormes  volumes  in-folio. 

Dans  d'aulrcs  pays,  surtout  ceux  du  midi  de  la  France,  ou 
suivait  les  règles  du  droit  romain  oui  étaient  également  con- 
sultées dans  les  pays  du  Nord  en  cas  de  silence  de  h  cou- 
lume. 

Le  besoin  d'une  législation  uniforme  était  très-vivement 
senli,  et  il  fut  d'autant  plus  reconnu  au  moment  de  la  dévo- 
lution, que  les  nouvelles  idées  de  liberté  et  d'égalilé  amenè- 
rent dans  les  règles  du  droit  privé  concernant  le  mariage, 
l'élut  des  enfants,  la  transmission  des  patrimoines,  des  prin- 
cipes en  contradiction  manifeste  avec  le  droit  ancien. 

Aussi  l'Assemblée  constituant  avait-elle  décrété,  dans  la 
constitution  du  3  septembre  1791,  qu'il  serait  fait  un  code 

Le  vœu  de  la  Constituante,  qui  était  aussi  celui  de  la  Con- 
vention,n'a  pu  être  réalisé  que  sous  le  Consulat. 

Après  de  longs  travaux  préparatoires,  le  Corps  législatif 
vota,  en  l'an  XI  et  l'an  XII  (1805  et  1804),  une  série  de  lois 
qui  furent  réunies  et  classées  par  une  loi  du  00  ventôse  an  XII, 
en  un  seul  corps,  sous  !c  litre  de  Code  civil  des  Français.  Ce 
Code  contient  2281  articles. 

En  lîi07,  le  Code  civil  avait  pris  le  nom  de  Code  Napo- 
léon. C'était  un  juste  hommage  rendu  à  l'étonnante  activité 
d'esprit  et  à  la  merveilleuse  sûreté  de  vues  avec  laquelle 


3R  INTRODUCTION. 

Napoléon  I",  nu  milieu  dits  difficultés  du  gouvernement  d'une 
sodéléoù  touî  était  à  réorganiser,  avait  dirigé  lui-même  «ri 
grand  nombre  des  diseussions  dn  conseil  d'Élal  el  fait  tran- 
cher les  (jiicslions  les  pins  importantes. 

Le  gouvernement  de  la  Restauraient  n'avait  pu  laisser  slib- 
sisler  ce  lémoignago  de  la  gloire  la  plus  durable;  de  l'Empe- 
reur. Un  décret  du  27  mars  18.V2  a  rendu  au  Code  civil  le 
litre  qui  lui  avait  clé  légitimement  donné  eu  180". 

Quant  à  l'espril  du  Code  civil,  du  Code  Napoléon,  c'est 
n vont  ton!  l'esprit  de  la  Révolution  française  :  la  suppression 
{]''<■  cbirgcs.  des  .servitudes  qui'  le  régime  féodal  fiis.'iit  peser 
sur  les  personnes  et  sur  les  propriétés,  l'établissement  de 
l'égalité  des  parlages  dans  les  soceessions.  Mais  sur  Ions  les 
points  dans  lesquels  ces  principes  ii'élaient  pas  engagés, 
on  a  fait  d'heureux  emprunts,  soit  aux  ;meie)iiics  cou- 
tumes, soit  au  droit  romain,  soil  ans  ordonnances  royales 
d'avant  1789. 

Il  faut  d'ailleurs  ajouter  que,  sur  divers  points,  Je  Code 
Napoléon  a  été  modifié  par  des  lois  posiérieurcs  en  assez 
grand  nombre.  Une  des  plus  importantes  est  celle  dit  8  mai 
1816,  qui  abolit  le  divorce. 

A  cùle  du  Code  Napoléon,  vient  se  placer  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  qui  a  été  volé  en  1 KOG .  Ce  Code  a  également 
subi  des  niodilicaliuns  postérieures  ;  r|iieli[ucs-ui]es  sont 
toutes  récentes.  Mais  l'ordre  des  articles  a  élé  respecté  et  les 
nouvelles  lois  s'y  intercalciil  sans  changer  le  caractère  de 
l'œuvre. 

Dans  le  Code  de  procédure  civile,  on  a  cherché  à  procu- 
rer, autant  que  possible,  aux  îparlies  les  garanties  du  res- 
pect de  leur  droit,  sans  rendre  trop  onéreuses  les  forma- 
lités à  suivre.  On  n'a  peut-être  pas  réussi, complètement  à 
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atteindre  ce  Lui.  lie  nouvelles  réformes  s'étudient  en  ce 
moment. 

Uuant  au  Code  de  commerce,  il  a  été  voté  en  1807,  et  il  a 
élé  modifié  assez  gravement  par  des  lois  subséquentes.  I,e 
développement  toujours  croissant  des  opérations  commer- 
ciales appelle  de  nouvelles  modifications. 

Il  y  a  encore,  en  deliors  de  ces  odes,  des  lois  assez  nom- 
breuses qui  [wsenl  des  règles  qu'on  doit  laire  rentrer  dans  le 
droit  privé,  par  exemple,  les  lois  qui  régissent  le  droit  qu'on 
appelle  propriété  lilléraire,  les  dispositions  du  Code  forestier 
sur  les  droits  d'usagedaus  les  forêts  des  particuliers,  quelques 
dispositions  d'une  loi  des  28  scptembre-6  octobre  1791,  dite 
Code  rural,  qui  régissent  les  rapporta  des  cultivateurs.  Enfin, 
et  par  une  exception  assez  restreinte  anv  principes  de  l'unité 
de  législation,  certains  usages  locaux  sur  des  points  de  détail 
ont  été  laissés  en  vigueur  d'une  manière  expresse  par  le  Code 
Napoléon. 

Nous  avons  dit,  en  outre,  au  sujet  du  droit  administratif, 
que  la  législation  trouve  un  commentaire  et  un  complément 
dans  les  décisions  de  la  justice,  et  qu'à  côté  des  recueils  de 
lois,  il  faut  eonsullcr  les  recueils  de  jurisprudence. 

El  existe  plusieurs  collections  des  décisions  des  divers  corps 
judiciaires;  la  plupart  n'uni  aucun  caractère  officiel,  mais 
elles  n'en  obtiennent  pas  moins  une  confiance  méritée1. 

iimnido  MH.  H.ill.ir.  ,!,■  .Htl.  iiivï  il  ImUUtkliv,:  .■[  I  :  jam-.wt  ilu  Palau. 
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PLAN  DES  LEÇONS 

19.  Lo  rapi(ic  coup  d'œil  que  nous  venons  «lt;  jeter  sur 
l'ensemble  du  droil  permet  d'apprécier  toule  l'étendue  de 
celte  science. 

Nous  avons  maintenant;'!  indiquer  quels  snnl  les  points  que 
nous  devons  loucher  dans  nos  leçons,  quel  est  l'ordre  que 
nous  nous  proposons  de  suivre. 

Assurément  nous  ne  loucherons  pas  à  toutes  les  matières 
du  droit  public  et  du  droil  privé. 

Nous  ne  pouvons  même  pas  aborder  tout  l'ensemble  du 
droit  administratif . 

Appelé  à  donner  à  des  élèves  ingénieurs  l'instruction  juri- 
dique qui  leur  est  nécessaire  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 


cl  les  attributions  des  pouvoirs  publics  :  —  pouvoir  législatif, 
—  pouvoir  exécutif  :  autorité  gouvernementale,  autorité  ad- 

Naturellemenl,  c'est  sur  l'organisation  de  i'aiilorité  admi- 
nislr:ilive  que  nous  insisterons  le  plus. 

('elle  première  partie  sera  terminée  par  un  es  posé  histo- 
rique- et  pratique  de  l'organisation  des  autorités  préposées  à 
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l'iKliiiiitisIratioii  des  travaux  publics  el  de  l'organisation  du 
corps  des  ingénieurs  des  ponls  el  chaussées. 

Ces!  alors  que  nous  pourrons  faire  bien  voir  quelle  est 
leur  place  dans  la  hiérarchie  îles  autorités  administratives, 
et  préciser  leur  mission. 

La  seconde  partie  sera  consacrée  à  l'élude  des  malières 
adminislralives  dans  lesquelles  les  ingénieurs  des  ponls  cl 
chaussées  ont  une  action. 

Nous  commencerons  par  des  notions  sommaires  sur  la  pro- 
priété, les  obligations  el  la  eapncïlé  des  personnes,  notions 
sans  lesquelles  les  régies  spéciales  du  droit  administratif  ne 
pourraient  être  comprises. 

Nous  aurons  A  étudier  ensuite  : 

1"  Les  règles  générales  de  l'exéeulimi  des  (ravnux  publics  à 
un  triple  point  de  vue  :  —  au  poin  t  de  vue  des  finances  pu- 
bliques, —  tles  rapports  de  l'administration  avec  les  entre- 
preneurs chargés  de  l'exécution  des  travaux,  —  des  rapports _ 
avec  les  propriétaires  qui  peuvent  souffrir  un  préjudice  ou 
recevoir  un  bénéfice  des  travaux  exécutés  ; 

2'  Les  règles  relatives  à  la  voirie  :  —  roules  impériales 
el  départementales,  —  chemins  de  fer,  —  chemins  vicinaux 
et  ruraux,  —  voirie  urbaine  ; 

5"  Les  règles  relatives  aux  eaux  :  —  rivage  de  la  mer,  — 
porls  de  commerce,  —  cours  d'eau  navigables  el  Hotlables,— 
cours  d'eau  non  navigables,  —  eaux  stagnantes  ; 

4°  Enfin,  les  règles  relatives  aux  machines  à  vapeur  et  aux 
ateliers  dangereux,  insalubres  el  incommodes. 
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ORGANISATION  ET  ATTRIBUTIONS  DES  POUVOIRS  PUBLICS 
LIVRE  PREMIER 

NOTIONS  GÉNÉRALES  SUR  L'ORGANISATION 
DU  POUVOIR  LÉGISLATIF  ET  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF 

CHAPITRE  PREMIER 

DU  PRINCIPE  KE  LA  SÉPÀ1UTIOH  DES  POïïOJHS 

ai).  llri;;iiirj  di-s  ilifTiVetils  pouvoirs. 

'Jt.  [jinl'itsi  les  ilili.'ivnls  pmivnir*  avant  17811. 

SS.  Principe  de  la  séparation  A<:>  jimmws  !■<,.,'•  |...r  l'Asîeiiil.liV  rrinMiluanli: 
do  1789. 

35.  Maintien  et  applications  variées  du  ce  principe,  jusqu'à  la  constitution 

SO.  Il  est  essentiel  pour  Tord  réel  la  prospérité  d'une  société 
qu'il  existe  une  autorité  rliargfv  défaillir  les  règles  île  con- 
iluile  que  doivent  suivre  Ii-s  cilovens  dans  leurs  rapports  avec- 
lu  société  comme  dans  leurs  rapports  privés,  cl  une  autorité 
chargée  de  veiller  à  ce  que  ces  règles  de  conduite  soient  sui- 
vies dans  la  pratique. 

On  voit  ainsi  naître  de  la  force  même  des  choses  la  division 
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•H il  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif.  Une  analysis  plus 
subtile  a  dislingué  encore,  dans  le  pouvoir  exécutif,  l'applica- 
tion <]iic  l'autorité  publique  fait  spontanément  des  lois  el 
l'application  qui  on  est  faile  en  cas  de  contestation;  elle  a 
place  dans  le  domaine  Je  doux  autorités  différentes  ces  deux 
modes  d'exécution  :  l'autorité  gouvernementale  et  administra- 
tive d'une  part,  l'autorité  judiciaire  de  l'autre. 

ML  Sous  l'ancienne  monarchie,  ces  différents  pouvoirs 
filaient  snuvcnl  réunis  clans  les  mêmes  mains.  Sans  doute,  il 


dernière  autorité,  avaient  une  certaine  souverain  été  dans  leur 
domaine.  Toutefois,  le  roi  avait  considéré  qu'il  pouvait  rete- 
nir une  portion  rie  iv  pouvoir  émané  de  lui  et  l'exercer  quand 
il  lui  plaisait,  soit  par  lui-même,  avec  le  concours  du  Conseil 
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d'Étal,  suit  par  des  agents  â  ce  spécialement  commis.  A  son 
tour  le  parlement  répondait  à  empiétements  par  empiétements, 
el  s'arrogeait  le  droit  de  contrôler  les  aclcs  législatifs  du  sou- 
verain et  l'établissement  des  impôts. 

Il  y  avait  là,  en  réalité,  «infusion  de  tous  les  pouvoirs. 

23.  Quand  l'Assemblée  constituante  de  I7S9  voulut  éla- 
blir  le  droit  public  de  la  France,  elle  posa  en  principe 
<c  qu'une  société,  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'était 
«  pas  assurée  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n'avait 
«  pas  de  constitution  » 

La  séparation  des  pouvoirs  à  laquelle  la  Cou  si  i  tuante  atta- 
chait une  si  haute  importance  au  point  de  vue  de  la  garantie 
îles  droits  des  citoyens  peut-elle  être  rigoureusement  établie  1 
L'assemblée  l'avait  essayé;  mais  peut-être  le  soin  qu'elle 
avait  mis  à  établir  celle  sep  rai  ion,  en  conlianl  exclusivement 
chacun  des  pouvoirs  sociaux  à  des  autorités  différentes,  a-i-il 
été  une  des  causes  de  la  mine  si  prompte  de  son  édifice  con- 
stitutionnel. 

D'après  la  constitution  des  5-1 4  septembre  1 7!)  I ,  le  pouvoir 
législatif  dût  être  exercé  exclusivement  par  les  iléputés  choisis 
par  la  nation.  Le  roi  n'intervenait  dans  l'iruvre  législative  que 
pourdoniierun  consentement  ou  sanction  donl  le  corps lé^islal il' 
pouvait  se  passer  dans  certaines  matières,  notamment  l'éta- 
blissement des  impôts,  ut  r| ni  n'était  plus  nécessaire  quand  trois 
législatures  successives  avaient  adopté  la  même  loi.  1*  pouvoir 
exécutif  tint  èlre  exercé  exclusivement,  sous  l'autorité  du  roi, 
par  des  ministres  responsables  devant  le  corps  législatif  et  qui 
ne  pouvaient  pas  être  membres  :1c  l'assemblée.  Knlln,  le  pou- 
voir judiciaire  fut  rnnlié  exclusivement  à  des  juges  élus  par 
le  peuple;  el  il  lui  fut  interdit  non-seulement  d'usurper  les 

'  Drchralion  rlrj  .liiiiK  .li'  l'Imniii  I  li  litorcil,  m.  10. 
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fonctions  législatives,  mais  aussi  d'empiéter  sur  les  fondions 

iln  pouvoir  exécutif  <ionl  le  contrôle  élait  réservé  au  pouvoir 

législatif. 

2a.  Le  principo  établi  par  l'Assemblée  constituante  a  tou- 
jours été  maintenu  dans  nos  constitutions  successives'. 
Toutefois,  c'est  seulement  sons  les  eoustil niions  républi- 
caines que  les  trois  pouvoirs  ont  été,  confiés  exclusivement  à 
trois  organes  distincts.  Encore  le  pouvoir  législalil'a-t-il  quel- 
quefois, sous  le  régime  républicain,  empiété  sot-  le  pouvoir 
exéculil'i'l  sur  le  poin-iiii-juiliciaii'e.I.aConvculion  wiliimmcul 
en  a  donné  des  exemples. 

Sous  les  constitutions  monarchiques,  l'autorité  chargée  du 
pouvoir  exécutif  a  sa  part,  quelquefois  même  une  part  pré- 
pondérante, dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  et  l'autorité 
judiciaire  n'csl  plus  un  pouvoir  distinct,  c'est  une  branche 
du  pouvoir  exécutif;  celle  autorité  s'cmw  au  nom  du  chef 
de  l'État  et  en  général  par  des  juges  qu'il  nomme. 

Nous  reviendrons  plus  tard  sur  la  séparation  de  l'aulorilé 
administrative  et  de  l'autorité  judiciaire.'  de  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  mettre  en  relief  les  raisons  de  ce  principe  el  ses 
ronséqiienees.  pniliquis.  Nous  [levons  tout  d'abord  étudier 
comment  lu  principe  île  la  séparation  des  pouvoirs  législatif 
et  exécutif  a  éle  appliqué  dans  la  constitution  qui  nous  régil 
aujourd'hui  et  comment  sont  organisés  ces  deux  pouvoirs. 

'  A  l.pnttliluliimilniVM  wnlrmbrMTSI  nnl  muïMiI  mlln  .lu  S(  juin  nOSfliii  li'n 
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St.  Mis  autorités  am.[in'll<-  nsl  omiir  If  ] h.i f v o c r  li'ijjisliilif. 

95.  Du  pouvoir  constituant. 

iili.  Du  pouvoir  [('(.'i-Litil'  [iminviiiciil  .lit.  —  Comment  s*  pi-vjiariinl  el  si 

vnU'llI  le<  luis.  —  l'oilirjil'S  ik'  l'Empereur.  -     llùli;  îles  .ïr.llllls  l  i>]'|15  de  l'Etal. 

37,  Dab  promulgation  lira  luis. 

SU.  Ides  [inii'riiûii-s  m  l'7K!i  Tji  mil  force  de  loi.  -  Actm  du  roi.  - 
Riglemenni  locati. 

3».  Ilrerr-ts  rendus  son-  le  [irviuier  i'rii|. i i <■  rpii  uni  i-alenient  lune  di'  lui 
31.  Avis  du  conseil  d'Élal,  approuves  par  l'Empereur,  rendus  pour  l'inlerpré- 

78  Décrets  ivndns  [i.ir  ]i:  |ii  i''siiliT]t  de  la  i  !■  1 1 il ti I n j . i .j  du  :!  ilei'Cltil.rr;  an 
30  mars  IBM. 

84-  \otis  avons  déjà  indiqué  que  noire  droit  constilu- 
lionnel  actuel  se  trouve  dans  la  constitution  du  1 4  janvier 
1852,  qui  n  élé  modifiée  par  une  série  de  sénatus-cnnsulles1, 
cl  complétée  par  des  décrète  qui  règlent  le  mode  d'action 
des  grands  corps  de  l'Étal,  el  leurs  rapports  avec  l'Empereur 
et  le  Conseil  d'Etal.  L:  dernier  de  ces  décrets,  qui  conlienl 
toulcs  les  règles  actuellement  en  vigueur,  porte  la  dale  du 
5  février  1867.  Quelques  articles  de  ce  décret  ont  élé  modifiés 
par  un  décret  du  2,"  mars  ÎKG7. 

La  constitution  du  14  janvier  1852  confie  le  gouvernement 
de  la  France  à  l'Empereur,  qui  est  responsable  devant  le  peu- 
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]>li;  français,  auquel  il  a  toujours  le  droit  <lu  fairu  appel  (art.  3 
do  la  constitution,  modifié  par  l'art.  1"  du  sénalus-cnusulle 
du  1  novembre  suivant). 

A  côté  de  l'Empereur,  elle  place  îles  ministres,  ses  auxi- 
liaires, chargés  chacun  d'une  ou  de  plusieurs  hranches 
de  services  publies,  qui  ne  dépendent  que  île  l'Empereur, 
mais  qui  sont  responsables,  chacun  en  ee  qui  le  concerne, 
des  actes  du  gouvernement;  il  y  a  aujourd'hui  dix  ministres, 
—  puis  trois  grands  corps  :  le  Sénat,  le  Corps  législatif  et  le 
Conseil  d'Étal.  * 

Le  Sénal  est  composé  des  princes  français,  des  cardinaux, 
des  maréchaux  de  Eraneeet  des  amiraux  qui  en  sont  membres 
de  droit,  et  des  citoyens  auxquels  l'Empereur  confère  colle 
dignité.  |,e  nombre  des  sénateurs  nommés  ne.  peut  dépasser 
(50.  Ils  sont  inamovibles  et  à  vie.  (Const.,  an.  20  ;  sénalus- 
consulte  du  25  décembre  1852,  art.  10;  const.,  art.  21.) 
Le  Sénat  est  convoqué  et  prorogé  par  l'Empereur.  (Consl., 
art.  24.) 

Le  Corps  législatif  est  composé  de  députés  élus  par  le  suf- 
frage universel,  nommés  pour  six  ans.  Il  y  a  un  député  à  rai- 
son de  55,000  électeurs.  (Const.,  art.  34,  55,  56  et  58.)  Le 
Corps  législatif  est  convoqué,  ajourné  el  prorugé  par  l'Empe- 
reur. Il  petit  également  être  dissous  avant  l'épique  régulière 
de  son  renouvellemenl  (art.  40  de  la  constitution).  D'après 
l'article  41 ,  les  sessions  ne  devaient,  en  principe,  durer  que 
Iroismois;  un  sënalus-consulte  du  18  juillet  JKfifî  a  sup- 
primé celte  règle. 

Le  Conseil  d'Étal  est  composé  de  membres  de  différentes 
catégories  :  conseillers,  maîtres  des  requêtes,  auditeurs,  nom- 
més par  l'Empereur  et  révocables  par  lui.  Il  y  a  de  40  à 
50  conseillers  d'Étal  en  service  ordinaire.  Les  ministres  ont 
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rang,  séance  et  voix  ilél  itérative  au  Conseil  d'État.  (Const., 
art.  47,  48  et  53.) 

Aux  termes  de  l'article  \  do  la  constitution,  ta  puissance 
législative  s'exerce,  en  principe,  par  l'Empereur,  collective- 
ment  avec  le  Sénat  et  le  Corps  législatif.  11  faut  ajouter  : 
avec  la  participation  des  ministres  et  du  Conseil  d'État. 

85.  Mais  il  y  a  une  partie  de  la  puissance  législative,  celle 
qui  touche  à  la  constitution  même  de  la  société  politique,  <[iii 
s'exerce  dans  dus  formes  spéciales. 

Le  Sénat  règle  tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par  la  consti- 
tution et  qui  est  nécessaire  à  sa  marche.  Il  fisc  le  sens  des 
articles  de  la  constitution  qui  donnent  lieu  à  diverses  inter- 
prétations. (Consl.,  art,  27.) 

est  statué  par  un  sén  a  tus-consul  te.  Néanmoins  toute  modifica- 
tion ausbasesde  la  constitution,  telles  qu'elles  ont  été  adoptées 
par  le  peuple  français  tore  du  scrutin  du  21)  décembre  ISM, 
doit  être  soumise  au  suffrage  universel  (art.  31  et  52). 

De  même  le  Sénat  lise  par  îles  séiKilits-miisultcs  la  consti- 
tuai de  l'Algérie  et  des  colonies  fart.  27). 

On  peut  donnera  ce  pouvoir  le  nom  de  pouvoir  constituant. 

On  peut  y  rattacher  le  pouvoir  qui  a  été  donné  nu  Sénat  de 
veiller  au  maintien  du  pacte  fondamental  et  des  lilicrlés 
publiques.  Le  Sénat  a  le  droit  de  maintenir  on  d'annuler  tons 
les  actes  qui  lui  sont  déférés  comme  inconstitutionnels  par  le 
gouvernement  ou  dénoncés  pour  le  même  motif  par  les  péti- 
tions des  citoyens.  (Const.,  art.  25  et  29.) 

ZO.  Quant  à  la  puissance  législative  proprement  dite,  voici 
comment  elle  s'exerce. 

L'Empereur  a  seul  l'initiative  des  lois.  (Const.,  art.  8.) 
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Toutefois,  (l'une  pari,  le  Sénat  peut,  dans  un  rapport 
adressé  à  l'Empereur,  poser  les  hase?  du  projets  de  loi  d'un 
grand  intérêt  national.  (Const.,art.  50.)  D'autre  part,  le  Corps 
législatif  peut,  au  moyeu  d'interpellations  adressées  au  gou- 
vernement, exprimer  un  vœu  en  faveur  d'une  réforme  de  ia 
législation.  (Décret  du  19  janvier  1867,  art.  1".) 

Les  projets  de  loi  préparés  par  les  ministres,  eliaeun  pour 
son  département ,  examinés  par  l'Empereur  dans  une  réunion 
de  tous  les  ministres,  auxquels  i)  peut  adjoindre  lus  membres 
du  conseil  privé,  composé  d'un  petit  nombre  de  grands  per- 
sonnages désignés  par  l'Empereur,  sont  renvoyés  au  Conseil 
d'Etal,  qui, d'après  l'article  50  de  la  eonslilulion,  est  chargé 
de  les  rédiger. 

11  arrive  quelquefois  que  l'Empereur  charge  le  Conseil 

prépaie  dans  les  bureaux  d'un  ministère.  Ainsi,  lorsque  le 
Sénat  a  adopté  un  rapport  lendant  à  ee  qu'un  uode  rural  fût 
rédigé,  le  rapport  du  Sénat  a  été  directement  renvoyé  au  Con- 
seil d'Étal. 

De  même,  par  une  lettre  en  date  du  i  i  juin  lN(i">,  l'Empe- 
reur a  confié  an  Conseil  d'Etat  le  soin  d'éludierquelles  étaient 
les  mesures  à  prendre  pour  supprimer  l'intervention  de  l'ad- 
ministrai ion  mil  raie  dans  le-  allai  n>  ries  particuliers,  des  dé- 
partements i>t  des  communes,  taules  les  l'ois  qu'elle  ne  serait 
pas  jugée  indispensable,  un  puiir  .-amplifier  lesiiirnialitésqu'en- 
Irainait  celle  inlcrvenl  ion, dans  le  cas  où  elle  serait  maintenue1 . 

Les  projets  rédigés  par  le  Conseil  d'État  sont  transmis,  eu 
vertu  des  ordres  de  l'Empereur,  au  Corps  législatif  par  le  mi- 
nistre d'État. 

In..i'   ."""  il.  '-!-■■,.'       .1/  '        „„n--r.-.-l  An   i)  •  -.1:       ,.  ISW. 
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Devatil  1<!  Corps  législatif,  le  gouvernement  n'était  repré- 
senté, d'après  l'art.  51  du  la  constitution,  que  par  lus  con- 
seillers d'État  désignés  spécialement  à  «et  effet.  Mais  cette 
organisation  a  été  successivement,  modiliée  par  les  décrets  du 
2-i  novembre  1860  (art.  5),  du  55  juin  1865,  du  18  oclabre 
1805,  du  5  octobre  1864,  et  du  19  janvier  1867.  Dans  le 
dernier  étal,  des  choses,  les  représentants  pri  m.menis  du  gnu- 
vernemenl,  chargés  de  défend  ru  les  lois  en  son  nom,  sont  le 
ministre  d'État,  le  ministre  présidant  le  Conseil  d'Étal,  les 
vice- président  ut  présidents  de  section  du  Conseil.  Déplus,  les 

voir  des  délégations  spéciales.  Enfin  des  conseillers  d'Étal 


Le  Corps  législatif  n 
e  pmjul  de  loi.  La  corn 


seil  d'État  ne  les  adopte  pas,  ils  sont  considérés  comme  non 
avenus.  Mans  le  système  jn'imilif  de  In  eoii^liluliun,  les  amen- 
dements ainsi  repousses  no  pouvaient  être  soumis  à  la  déli- 
bération du  Corps  législatif.  Le  séualus-eonsulle  du  18  juil- 
let 1866  (art.  Ti)  a  donné  plus  de  latitude  pour  la  discussion 
des  amendements,  sans  permettre  toutefois  qu'un  vote  du 
Corps  législatif  introduise  immédiatement  dans  un  projet  de 
loi  un  amendement  qui  pourrait  n'être,  pas  en  harmonie  avec 
l'ensemble  du  projet.  Il  porte  que  les  amendements  non 
adoptés  par  la  commission  ou  par  le  Conseil  d'État,  peuvent 
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(■Ire  débattus  devant  leCorps  législatif  el  que,  s'ils  son!  prison 
considération,  ils  sont  renvoyés  à  un  nouvel  examen  de  la  com- 
mission. Si  la  commission  ne  propose  pas  de  rédaction  nouvelle, 
ou  si  celle  qu'elle  propose  n'est  pas  adoptée  par  !e  Conseil  d'E- 
tal, le  lexle  primitif  du  projet  est  seul  mis  en  délibération. 

D'autre  pari,  le  Corps  législatif  a  le  droit  de  repousser  soit 
la  totalité  du  projet  de  loi,  soit,  un  ou  plusieurs  articles. 

Le  Corps  législatif  est  aussi  appelé  à  voler  le  budget  des 
recettes  et  dépenses  de  l'Étal,  c'est-à-dire  le  tableau  des  re- 
celtes  el  des  dépenses  présumées  pour  chaque  année.  Les 
recolles  sont,  pour  la  plus  grande  partie,  des  conlri  but  ions 
mises  à  la  charge  des  citoyens,  el  les  lois  annuelles  de 
finances  contiennent  souvent,  en  outre  du  budget  propre- 
ment dit,  des  règles  nouvelles  relatives  à  l'établissement  et  à 
l'assiette  des  impôts.  Nous  nous  bornons  à  indiquer  ici  celle 
mission  essentielle  des  représentants  de  la  nation.  Nous  y  re- 
viendrons en  traitant  des  travaux  publics  dans  leurs  rapports 
avec  les  finances  publiques. 

Quand  les  lois  oui  été  volées  par  le  Corps  législatif,  elles 
sonl  soumises  au  Sénat.  (Const.,  art.  25.) 

Le  Sénat  n'a  pas  le  même  rôle  que  le  Corps  législatif.  Dans 
le  système  primitif  de  la  constitution,  il  n'avait  pour  mission 
que  de  rechercher  si  les  lois  étaient  eu n lui' mes  aux  grands  prin- 
cipes sur -lesquels  repose  la  société.  I.a  roiislilulion  porte, 
en  el'lét,  dans  son  article :  «  l  e  Sénat  s'opposeàla  promulga- 
tion des  lois  qui  seraient  contraires,  ou  qui  porteraient  atteinte 
à  la  constitution,  à  la  religion,  à  la  morale,  à  la  libellé  îles 
cultes,  à  la  libel  lé  individuelle,  à  l'égalité  îles  citoyens  devant 
la  loi,  à  l'inviolabilité  de  la  propriété  et  au  principe  de  l'ina- 
movibilité de  la  magistrature,  enfin  de  celles  qui  pourraient 
eom promettre  la  défense  du  territoire,  » 
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Un  sénalHS-consullerôcciil,  du  d-t  mars  18157,  a  donné  on 
outre  an  Sénat  une  mission  plus  étendue.  Ci;  grand  corps  peut 
discuter  les  projets  do  loi  non-seulement  au  point  de  vue 
du  respect  du  à  la  constitution  et  aux  prinei[>es  énuinérés 
dans  l'article  L2U  do  In  constitution,  mais  aussi  au  point  do  vue 
de  l'utilité,  do  l'opportunité,  de  la  sagesse  îles  mesures  qui 
sont  édictées.  11  peut,  après  cet  examen,  décider  parunc  ré- 
solution motivée  qui>  ia  loi  sera  soumise  à  une  nouvelle  dé- 
libération du  Corps  législatif,  et  celle  délibération  ne  doit 
avoir  lieu  que  dans  une  session  suivante,  à  moins  que  le  Sénat 
n'ait  reconnu  qu'il  j  a  urgente.  Si,  dans  sa  seconde  délibéra- 
tion, le  Corps  législatif  adopte  la  loi  sans  changement,  le  Sénat 
n'a  plus  qu'à  délibérer  sur  la  question  do  savoir  s'il  s'oppose 
ou  non  à  la  promulgation,  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  2ti  de  la  constitution. 

Telles  sont  les  ntlribu lions  du  Sénat  en  matière  législative, 
d'après  le  mécanisme  de  la  constitution.  Toutefois  il  a  des 
attributions  exceptionnelles  à  ce  sujet,  en  cas  de  dissolution 
du  Corps  législatif.  D'après  l'article  "»  de  !a  constitution,  en 
cas  do  dissolution  du  Corps  législatif  ot  jusqu'à  une  convoca- 
tion nouvelle,  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  do  six  mois,  le 
Séiml,  sur  la  proposition  du  chef  de  l'Etat,  pourvoit,  par  des 
mesures  d'urgence,  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  uiai'cbo 
du  gouvernement. 

Après  le  vole  du  Corps  législatif  et  lorsque  le  Sénat  a  dé- 
claré qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi,  la  loi 
devient  complète  par  la  sanction  qu'y  donne  l'Empereur. 
(Const.,  art.  10l.) 

1  les  lois  |wili'iil  ;mj  -.l'Iiui  la  ,li  [,-  ,]u  jour  ou  rlVs  «un  divnue.  |  iiïai1-'' 

par  In  sanction.  ].a  iriinin-r.-      dsl.  .      lui"  ivn  lin  >  ,lr|iu:-  17V.I.  »  ,„m.V  [,(.,  |„i.  r,<n- 
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37.  Elle  est  ensuite  rendue  exécutoire  par  ta  promulga- 
lion.  La  promulgation  résulte  île  l'insertion  au  Bulletin  îles 
lois  ;  elle  est  réputée  connue  un  jour  après  celui  où  le  Bulle- 
tin des  lois  a  été  apporté  de  l'Imprimerie  impériale  au  mi- 
nistère du  la  justice,  saufque  l'un  duil  ajouter,  pour  les  dépar- 
tements, autant  de  jours  qu'il  y  a  île  fois  10  myriamèlies 
entre  la  ville  où  la  promulgation  est  faite  i  l  le  clief-lieu  du 
département. 

Celle  règle  est  établie  par  l'artiele  I"  du  code  Napoléon, 
combiné  avec  l'ordonnance  royale  du  27  novembre  lKltî. 

Jl  faut  ajouter  toutefois  que,  en  eas  d'urgence,  les  lois  peu- 
vent être  rendues  exécutoires  dans  un  plus  bref  délai  par  une 
publication  spéciale.  D'après  l'artiele  4  de  l'ordonnance  du 
L'7  novembre  1810,  complétée  par  l'ordonnance  du  18  jan- 
vier 181 7,  la  loi  est  adressée  directement  au  préfet,  qui  la  fait 
afficher  partout  où  il  en  est  besoin.  A  liatcr  de  celte  publica- 
tion, elle  est  exécutoire.  On  a  plusieurs  fois  usé  de  ce  mode 
de  publication  des  lois,  noiamme.nl  pour  la  mise  à  exécution 
de  la  loi  du  11  mai  1868  sur  la  presse. 

Telle  est,  en  abrégé,  la  manière  dont  les  lois  sont  faites  cl 
portées  à  la  connaissance  des  citoyens  pour  devenir  exécu- 


*8.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  que  le  pouvoir  législatif, 
:hargé  de  poser  les  règles  de  conduile  des  citoyens  dans  leurs 
■apports  avec  la  société  ou  dans  leurs  rapports  privés,  est  dis- 
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I)  importe  dont  de  déterminer  quel  est  la  domaine,  propre 
du  législateur,  quelles  sont  les  matières  sur  lesquelles  il  peut 
seul  statuer. 

La  question  serait  très-délicate  à  traiter  en  théorie  pure  ; 
et  la  pratique  a  fréquemment  varié  en  France  depuis  1 7811, 
sous  l'influence  des  di-constances  politiques,  des  défiances  de 
certaines  as.semblées  ou  des  usurpations  du  pouvoir  exécutif. 

Dans  l'étal  actuel  dos  choses,  le  pouvoir  législatif  a  seul  le 
droit  d'établir  la  compétence  des  autorités  qui  dirigent  la  so- 
ciété. Il  peut  seul  imposer  aux  citoyens  des  contri Initions 
déclinées  à  payer  les  dépenses  publiques,  il  peut  seul  fixer  le 
nombre  des  hommes  qui  sont  appelés  au  service  militaire.  Il 
peut  seul  imposer  des  obligations  qui  grèvent  la  propriété.  Il 
peut  seul  établir  des  peines  contre  ceux  qui  enfreignent  les 
lois. 

Est-ce  à  dire  qu'il  exerce  toujours  par  lui-même  ces  dif- 
férents pouvoirs'.'  Non  ;  il  peut  en  déléguer,  il  en  délègue  par- 
fois l'eïercice  à  des  organes  du  pouvoir  exécutif.  Mais  si  ces 
autorités  se  permettaient  de  prendre  dos  mesures  de  cette 
nature  sans  une  délégation,  ou  un  dehors  des  limites  de  la  dé- 
légation qui  leur  aurait  été  donnée,  leurs  actes  seraient  irré- 
guliers.  '  ^ 

l'établissement  des  impôts ,  dans  les  termes  suivants  : 
«  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  au  Ires  que  celles 
il  u  lu  ridées  par  la  présente  iui,  à  quelque  litre  et  sons  quelque 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  in- 
terdites, à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonniTiiioil, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient  tes  rôles  et  tarifs, 
et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
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comme  concussinmiaircs,  sans  préjudice  de  l'action  en  ré[«li- 
lion,  pendant  (rois  an?,  eonlre  tous  receveurs,  percepteurs  ou 
individus  qui  auraient  f;ii(  la  perception  et  sans  que,  pour 
exercer  celle  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable.  » 

On  peut  eiter  encore  d'autres  exemples  récriils  d'applica- 
lion  de  ce  principe  qu'il  n'appartient  qu'au  pouvoir  législatif 
d'établir  des  obligations  qui  grèvent  la  propriété  privée. 

Ainsi  l'autorité  administrative  est  chargée  par  la  législa- 
tion de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  ie  libre 
cours  des  eau*  dans  les  rivières  non  navigables  ni  fiollables, 
et  pour  empêcher  les  inondations.  Plusieurs  fois  elle  a  cru 
pouvoir,  afin  de  faciliter  l'exécution  des  travaux  de  curage 
do  ces  cours  d'eau,  imposer  aux  propriétaires  riverains  l'o- 
bligation de  laisser,  le  longde  la  berge,  un  ebemin  libre  d'une 
certaine  largeur,  et  ordonner  en  conséquence  <[uc  les  bâti- 
ments, murs,  clôtures  cl  plantations  ne  pourraient  être  éta- 
blis qu'à  une  certaine  distance  de  la  berge.  Elle  imitait  ainsi 
une  disposition  législative  qui  impose  celle  servitude  aux 
riverains  des  cours  d'eau  navigables,  afin  de  permettre,  le 
halage  des  bateaux. 

Mais,  sur  la  réelamaimn  des  propriétaires  riverains,  le  Con- 
seil d'État  a  déclaré  qu'aucune  loi  n'établissait  le  long  des 
cours  d'eau  non  navigables  une  servitude  analogue  à  celle 
qui  est  imposée  le  long  des  cours  d'eau  navigables,  et  que 
l'administration  n'avait  pas  le  droit  d'interdire  aux  riverains 
le  libre  usage  de  leur  propriété.  (Ârr.  cous.,  1S  décembre 
1855,  GilberletavtreM;  — 19  mai  1805,  Daire  et  aulrei.) 

De  même,  le  Conseil  d'ftlal  a  fréquemment  appliqué  ce 
principe,  que  le  législateur  seul  peu I.  désigner  l'autorité  com- 
pétente pour  statuer  sur  les  contesta  lions  auxquelles  donnent 
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lieu  les  droits  revend îtjui»s  pnr  les  citoyens  ou  [inr  l'autorité 
administrative.  Il  a  toujours  jugé"  qu'une  «invention  no  poti- 
vait  changer  l'ordre  dos  juridictions  alors  môme  que  l'admi- 
nistration était  une  des  parties  contractantes.  Il  suffit  de  citer 
en  ce  sens  les  arrêts  récents  du  H  août  1805  (Dubourg)  et 
du  19  février  18CS  {Lcbon). 

En  outre  de  ces  pouvoirs,  qui  rentrent  essentiellement  dans 
les  attributions  du  législateur  chargé  d'établir  les  règles  de 
conduite  imposées  aux  citoyens,  les  assemlilées  législatives  se 
réservent  certains  actes  de  gestion  île  la  fortune  nationale  et 
de  contrôle  îles  impôts  établis  dans  les  localités  entre  les- 
quelles se  fractionne  l'État. 

Ainsi  l'aliéna  lion  du  domaine  de  l'État  par  voie  de  ronces- 

sans  l'autorisation  du  Corps  législatif.  La  règle  ne  compor- 

modilié  la  législation  el  la  pratique  antérieures,  le  pouvoir 
exécutif  [ie  jieut  v  procéder  seul  que  si  la  valeur  de  l'im- 
meuble ne  dépasse  pas  un  million  de  francs.  En  ce  qui  touche 
les  concessions,  le  pouvoir  exécutif  est  libre  de  les  l'aire,  en 
vertu  de  l'article  41  de  la  loi  du  1(5  septembre  1807,  pour 
certaines  natures  de  propriétés  domaniales  qui  ne  peuvent  être 
généralement  utilisées  qu'après  l'exécution  de  travaux  destinés 
à  les  soustraire  à  l'action  des  eaux,  savoir:  «  les  marais,  lais  el 
relais  de  la  mer,  (le  droit  d'endigage),  les  accrues,  atlerrisso- 
mentsei  alluvionsdes  fleuves,  rivières  el  torrents,  quant  à  ceux 
de  ces  objets  qui  forment  propriété  publique  el  domaniale.  » 

*».  Après  avoir  signalé  l'organisation,  les  attributions  el 
le  mode  de  procéder  du  pouvoir  législatif  (el  qu'il  fonctionne 
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aujuLir.l'lwi,  il  est  nécessaire  Je  signaler  les  actes  antérieurs 
mi  postérieurs  à  I  789,  qui  ont  force  de  loi  el  qui  sont  appli- 
ques à  ce  litre,  bien  qu'ils  ne  soient  pus  émanésdu  législateur 
dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées. 

Parlons  d'abord  des  actes  antérieurs  à  1789.  Nous  avons 
dit  que  pendant  une  longue  période  du  l'histoire  de  France, 
le  roi  avait  absorbé  le  pouvoir  législatif  en  même  temps  qu'il 
exerçait  le  pouvoir  exécutif  dans  toutes  ses  branches,  y  com- 
pris même  parfois  l'autorité  judiciaire. 

Tous  les  actes  qui  constituaient  la  législation  de  la  Franco 
en  178ÎI  n'ont  pas  été  immédiatement  abrités  el  il  y  en  a  un 
certain  nombre  qui  sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  notam- 
ment divers  actes  relatifs  an  service  de  la  voirie  qui  ont  été 
expressément  confirmes,  à  litre  provisoire,  par  la  loi  des 
19-22  juillet  1791  et  qui  n'ont  pas  encore  été  remplacés. 

Les  actes  d'autorité  émanés  de  la  royauté  avant  178() 
avaient  différents  noms  qui  répondaient  ni'.liuairetneiif  à  des 
ordres  d'idées  différents.  Dans  la  théorie  qu'on  on  présente 
L'i'iti'v;! Ii'iiiciil ,  J l-s  iirdinuiiiiici's  statuaient  avec  étendue  sur 
certaines  matières;  —  les  édill  prononçaient  sur  un  objet 
déterminé;  — ■  lis  àvclantliims  expliquaient  ou  réformaient 
une  ordonnance  ou  un  (Mit;  —  les  lettret  patentes  avaient 
pour  idijct  de  concéder  des  privilèges,  des  faveurs  ;  —  enfin 
les  arrêta  du  conseil,  décisions  rendues  j)ar  le  roi  en  Conseil 
d'Élal,  interprétaient  on  confirmaient  les  actes  de  l'autorité 
royale  et  quelquefois  tuème  les  modifiaient. 

Ces  distinctions  n'étaient  pas  toujours  très-exactement  ob- 
servées. Au  surplus,  l'essentiel  aujourd'hui  est  de  recher- 
clier  dans  quelle  mesure  el  à  quelles  eiuidil  ions  ces  actes  sont 

L'article  ~2D  du  litre  I"  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791 
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i.  »  Cette  disposition 
ivd,in,nls  continue. 


police,  niaient  été  «.«gislrés  dans  le  .assort  d'aucun  par- 
lement, parce  que  ce  n'était  pas  aux  parlements  qu'il  appar- 
tenait J'en  assurer  l'exécution  ;  et,  de  plus,  ils  élaïenl  exécutés 
par  tonte  la  France  avant  1780  sans  aucune  difficulté.  Aussi 
il  a  été  reconnu  que  la  loi  de  1791,  en  sanctionnant  ces 
règlements,  en  avait  l'ait  des  lois  générales  pour  la  France 

Cela  est  vrai  même  pour  les  pays  jqui  ne  faisnionl  pas 
partie  de  la  France  au  moment  où  ils  ont  clc  promulgués  '. 
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Nous  aurons  donc  à  (Huilier  plus  lard  une  série  assez  nom- 
breuse d'neles  royaux  antérieurs  à  1 789  sur  !c  service  de  la 
voirie  el  des  eaux,  qui  sonl  encore  très-fréquemment  appli- 
qués aujourd'hui,  notamment  ledit  du  mois  de  décembre 
1607  sur  les  attribuions  du  grand  voyer,  la  juridiction  en 
matière  de  voirie  el  la  police  des  rues  et  chemins;  i'édit 
d'août  1000  purlan!  règlement  général  sur  les  eaux  et  forets; 
l'ordonnance  du  roi  du  4  août  1 73 1 ,  qui  défend  de  dégrader 
las  routes  et  d'usurper  sur  leur  largeur;  l'arrêt  du  conseil  du 
7  septembre  175"»  concernant  l'extraction  des  matériaux  dans 
les  propriétés  privées,  pour  la  construction  cl  l'entretien  des 
voies  publiques. 

Mais,  en  outre  des  règlements  émanés  du  roi,  nous  ren- 
eon  livrons  aussi  des  règlements  émanes  de  eerlaines  autorités 
locales  qui  avaient  le  pouvoir,  dans  des  limites  délerminées, 
d'imposer  des  obligations  aux  citoyens.  Ces  divers  actes,  no- 

des  Hiiances  (on  verra  plus  lard  ce.  qu'étaient  ces  autorités) 
sont  maintenus  en  vigueur  connue  les  règlements  émanés  du 
roi.  Toutefois,  ils  ne  sont  exécutoires  aujourd'hui  comme 
autrefois  que  dans  la  circonscription  sur  laquelle  s'étendait 
le  pouvoir  des  autorités  doul  ils  émanent.  La  loi  de  1791,  en 
les  confirmant,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  leur  donner  un 
caractère  différent  de  celui  qu'ils  avaient  avant  1780  ;  ils  sont 
maintenus,  mais  à  titre  de  règlements  locaux. 

Ainsi  le  bureau  des  linances  de  la  généralité  de  Paris  a 
rendu  sur  la  police  des  routes  un  certain  nombre  d'ordon- 
nances qui  contiennent  des  prescriptions  que  l'on  ne  Irouve 
pas  dans  les  actes  généraux  émanés  du  roi.  Le  Conseil  d'Étal 
a  plusieurs  fois  refusé  d'appliquer  ces  ordonnances  à  des 
localités  qui  n'étaient  pas  comprises  dans  l'ancienne  généralité 
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de  Paris.  (Arr.  com.,  12  mars  1840,  de  Casmns-Caffm; 
21  avril  1848,  Chmé.) 

30.  En  outre  de  ces  actes  antérieurs  à  1789  et  qui  ont 
force  de  loi,  il  y  a  un  certain  nombre  d'actes  postérieurs  à 
cette  date  et  qui  ont  la  même  autorité,  bien  qu'ils  ne  soient 
pas  émanés  du  pouvoir  législatif  proprement  dit. 

Ce  sont  d'abord  des  décrets  rendus  par  l'empereur  Napo- 
léon 1".  On  sait  par  quels  entraînements  Napoléon  i"  avait  été 
amené  à  se  considérer  comme  le  seul  représentant  de  la 
nation,  et  à  prendre,  par  voie  de  décret,  des  mesures  qui 
auraient  exigé  un  vole  du  Corps  législatif.  La  légalité  de  ces 
décrets,  qui  n'avait  pas  élé  contestée  sous  son  l'élue,  l'a  été 

sée  de  ne  pus  l'aire  lnmber  inmiédulenienl  des  régies  utiles  qu'il 
était  |n]>silib'  di;  réformer,  si  on  les  trouvait  mauvaises,  a  dé- 
cidé que  ces  décivls  devaient  nmlinner  à  élu;  exécutes.  Kl  le  a 
donné  ce  niulil'  que,  ilans  le  système  des  constitutions  de  l'Em- 
pire, les  décrets  inconstitutionnels  pouvaient  être  annulés  par 
le  Sénat,  lorsqu'ils  lui  étaient  déférés  dans  le  délai  de  dix 
jours,  à  daler  de  leur  promulgation,  et  que  le  Sénat  n'ayant 
pas  annulé  ces  décrets,  leur  légalité  n'était  plus  contestable1. 

Parmi  les  décrets  impériaux  dont  la  légalité  est  à  l'abri 
derrière  cette  jurisprudence,  se  trouve  le  décret  du  10  décem- 
bre 1811  sur  le  régime  des  roules  impériales  et  départemen- 
tales, qui,  à  cùlé  d'un  certain  nombre  de  mesures  rentrant 
dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif,  en  contient  d'autres 
que  le  législateur  seul  pouvait  prendre;  par  exemple,  des 
servitudes  imposées  aux  propriétaires  riverains  pour  les  plan- 
tations des  roules,  des  peines  édictées  conlre  les  particuliers 


■  Arr.  «autan,  4  teril  «il.  tttti.  [Drtka.  P.  1ÎJ1.  1-450].  -  4  avril  \m, 
leharie.  [D.  I8S0,  (-»»-) 
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qui  négligeraient  d'exécuter  ces  plantations  ou  contre  ceux 
qui  dégradera  ie-nl  les  arbres,  lin  conseil  de  préfecture  avait 
refusé  d'appliquer  ce  décret  par  le  motif  qu'il  était  inconsti- 
tutionnel. Par  arrêt  du  1"  février  1835  (Jaupitre)  le  Con- 
seil d'État  a  annulé  cette  décision.  Il  s'est  fondé  sur  ce  que 
le  décret  du  I fi  décembre  ISU  avait  été  (instamment  appli- 
qué comme  loi  de  l'État. 


'Ei 


ou  d'une  autorité  administrative,  n'a  de  valeur  que  pour  l'af- 
laire  à  propos  de  laquelle  elle  est  donnée.  Une  autre  autorité 
peut  donner  un  sens  différent,  et  une  décision  rendue  dans 
un  premier  sens  ne  lie  pas  l'autorité  qui  l'avait  rendue.  Or 
u'est-il  pas  utile  que,  en  cas  de  doute  grave  sur  le  sens  vrai 
d'une  loi,  surtout  en  cas  de  dissentiment  entre  les  autorités 
chargées  de  l'appliquer,  il  intervienne  une  interprétation  géné- 
rale qui  fixe  te  sens  de  la  loi,  et  qui  ail  la  même  autorité  que 

D'.prf,  I.  loi  ta  16-24  mu  17(111,  M  I,  eonailulion  de 


conseil  d< 


nu  vwm  LÉfiiaiiUF.  bs 
le  sens  des  lois  sur  le  renvoi  qui  lui  est  fait  par  ti's  Consuls 
des  queslions  i]iiî  leur  ont  été  présentée*,  h 

Une  loi  du  16  septembre  1807  avail  elle-même  confirmé 
les  pouvoirs  du  Conseil  d'Etal  pour  ce  cas. 

Ces  avis  son!  considérés  comme  ayant  force  de  loi,  lors- 
qu'ils onl  été  approuvés  par  l'Empereur  et  insères  nu  Bulle- 
tin des  lois  ou  régulièrement  publiés. 

Mais,  depuis  la  loi  du  50  juillet  1  S'28,  l'interprétation  légis- 
lative ne  peut  plus  être  faite  que  par  le  pouvoir  législatif,  <|ui 
a  d'ailleurs  rarement  usé  de  ce  droit. 

B2.  A.  ces  actes  du  premier  Empire,  il  faut  en  ajouter  de 
plus  récents.  Il  s'agit  de  décrets  rendus,  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  parle  prince  Louis  Napoléon,  président  de 
la  République  (aujourd'hui  Empereur)  depuis  le  -2  décem- 
bre 1851,  époque  de  la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale 
jusqu'au  "2!1  mais  1  S.Y2,  joui'  où  les  chambres  se  sont  réunies 
en  exécution  de  la  nouvelle  constitution.  Itaus  relie  période, 
le  pri  net-président  a  exercé  le  pouvoir  constituant,  conformé- 
ment à  un  vole  du  peuple  français,  et  de  plus  le  pouvoir 

La  constitution  du  ti  janvier  1852  porte,  dans  son  arti- 
cle .'18,  que  les  décrets  rendus  par  le  président  pendant  celle 
période  auront  force  de  loi.  Malgré  la  généralité  de  ces  ter- 
mes, il  est  évident  que  ce  texte  n'a  eu  pour  but  et  pour  effet 
de  donner  force  de  loi  qu'aux  décrets  portant  sur  des  maliens 
quiauraieii!  dû  être  réglées  par  U'  pouvoir  législatif.  Les  actes 
qui  initient  dans  le  domaine  du  pouvoir  exécutif  ont  gardé 
leur  caractère  propre;  ils  ont  pu  et  pourraient  encore  Être 
niodiliés  pardes  décrets,  ce  qui  ne  serait  pas  possible  pour 
les  actes  avant  force  de  loi. 

Enlin,  à  l'époque  uù  la  Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice 


ont  été  annexas  à  lu  France,  le  séualus-eonsullc  du  1  "2  juin 
1800,  qui  portait  que  la  constitution  et  les  lois  françaises 
devieudraicn!  exéeuloires  dans  ces  pays  à  partir  du  1"  jan- 
vier 18111,  avait  njuulé  que  (onlcs  Ifs  dispositions  nécessaires 
pour  l'iiUroducliou  du  rée/ime  français  dans  eus  lerrUuires 
pourraient  être  réglées  par  des  décrets  impériaux,  qui  devaient 
èli'e  rendus  avant  le  I"  janvier  18f!l,  et  qui  auraient  force 

diiiiii'. 
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CHAPITRE  III 

1)0  POUVOIR  EXÉCUTIF 


g  1".  —  DES  H1FFÉBEXT£S  BBISCIIES  DD   POUVOIR  BIBCtTIF 
ET  DE  LE UHS  II.IL'POJIIS 

05.  Attributions  ilu  pitivuii  McuUiC.  -    Si"  ililïïTmiLes  lirailc.liils. 

St.  Ru  poiiri-i-nt-iui-nt.  —  AUriluiliiins  ilu  |Hiiiniir  cnVulif  auiquellc*  on 
Irssrie  celle  dt'-iiomiu;<lifi[i.  —  IiiU'ii  1  lir  ccllr  distinction. 

35.  De  l'aulm  il,-  anniinislrativo.  —  Mission  ne  ctrltE-  autorité. 

ôfi.  Sa  siliKilicii  à  l'.'-iin!  Jr-  aulics  |mmnij>  | . i ■  t ■  I i ■.- _  «t  J'jlmnl  .:j  IViunl 
<tn  |miiïi.ir  liVi»Ialir. 

57.  Sa  silualiim  ,i  l'isard  dr  l'aului-ilé  judii  ijii.'.  —  liaison  du  |irhuip  de  la 
•i  p.jiioii  tir  l'anififili-  judii  iiiiri'  cl  <lc  l'initin  dé  administrative. 

38.  Uepm  employdt  pour  maintenir  colle  tipanlion.  —  Elections  faites  ju 

33.  Le  pouvoir  exécutif  est  confié!  l'Empereur.  L'Empe- 
reur, d'après  l'article  6  de  la  Constitution,  est  le  chef  de 
l'État.  Il  commande  les  furccs.de  terre  et  de  mer,  déclare  la 
guerre,  fait  les  traités  de  paix ,  d'alliance  et  de  commerce1. 
Il  nomme  a  Ions  les  emplois,  fait  les  règlements  et  décrets 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois. 

C'est  encore  l'Empereur  qui  ordonne  tous  les  travaux  d'uti- 
lité publique  et  toutes  les  entreprises  d'intéivi  général,  quelle 
que  soit  leur  importance.  Seulement  la  mise  a  exécution 
de  ces  travaux  est  suspendue  jusqu'à  lu  ni  li  lient  ion  du  Corps 
lé.irislaiif  lorsqu'ils  ont  pour  condition  désengagements  on  des 
subsides  du  Trésor.  Celle  division  des  pouvoirs  entre  le  Corps 
législatif  et  l'Empereur,  au  sujet  des  entreprises  de  travaux 

^  '  [..■■^iriilûs  .1- uii.  m ■„!,(.      v-Tli,      r.t.i.     .In  *'.,i»h  «-consulte  ,|g  Î5  Mccm- 


Digitized  by  Google 


fili  ORGANISATION  DKS  Ifll'ïOIRS  l'UBLlCS. 

publics,  résulte  desdis]iositionsdu  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852  (art.  4)  el  du  la  lui  du  3  mai  USU  (art.  5). 

La  justice  se  rend  a»  nom  du  l'Empereur  (art.  7  de  la 
Constitution).  11  a  le  droit  de  l'aire  fir;ue  et  d'accorder  dos 
amnisties  (S.C.  du  25  décembre  1S52,  art.  1"}. 

Ces  diverses  dispositions  indiquent  l'ensemble  des  attribu- 
tions du  pouvoir  exécutif,  qui  se  divisant  en  trois  branches  : 
autorité  gniivorueiiicntiile.  —  autorité  ;nl r n i n i - r iiili v«T  —  au- 
lurilc  judiciaire. 

34.  Quand  on  dislingue  le  gouvernement  de  l'administra- 
tion, on  entend  mettre  dans  une  catégorie  spéciale  h  direction 
des  affaires  auxquelles  on  réserve  le  nom  de  politiques,  e'est- 

ï'ÉHl':  la  ccmvoralioji  des  électeurs  pour  la  nomination  des  dé- 
putés au  Corps  législatif,  la  convocation  du  Corps  législatif  el 
du  Sénat,  la  clôture  de  leur  session,  la  dissolution  du  Corps 
législatif,  —  le  soin  d'entretenir  les  relations  diplomatiques 
avec  les  puissances  étrangères,  —  la  disposition  de  la  force 
publique, — -l'exercice  du  druïl  de  grâce  el  d'amnistie, —  la 
collation  des  titres  de  noblesse. 

Dans  la  spbère  de  l'action  gouvernementale,  les  décisions 
du  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  être  contrôlées  que  par  le  Corps 
législatif  el  le  Sénat,  dont  les  membres  ont  le  droit  de  faire  des 
interpellations,  dans  les  conditions  fixées  par  le  décret  du 
I»  janvier  1807,  pour  demander  des  explications  sur  la  po- 
litique intérieure  el  extérieure  de  l'empire.  Ils  ne  peuvent 
donner  lien  à  un  revoirs  devant  la  juridiction  administrative. 

C'est  là  l'intérêt  pratique  de  celte  distinction  dont  certains 
auteurs  ne  veulent  pas  tenir  compte,  sous  le  prétexte  que 
l'autorité  gouvernementale  est  placée,  dans  les  mêmes  mains 
que  l'autorité  administrative. 
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Xous  n'avons  [ias  à  insister  ici,  on  le  comprendra,  sur  les 
■■L'aies  du  droit  relatives  à  l'exercice  de  l'autorité  gouverne- 
menlale'.  Nous  abordons  immédiatement  l'organisation  de 

35,  Quelle  est  la  mission  de  l'nnlunlé  administrative'.' 
Quels  sont  les  ohjels  auxquels  elle  touche? 

Nous  avons  déjà  dit  qu'elle  est  chargée  de  pourvoir  nu\ 
besoins  cnilertifs  de-  citoyens  que  l'initial i\e  des  individus  nu 
des  assnriiHions  d'individu-  ne  pourrail  salislairc  d'une  ma- 
nière -nflisiiiile  ;  qu'elle  ilnit  réunir  les  ivsso urées,  en  hommes 
et  eu  argent,  nécessaires  pour  l'existence  et  la  m  a  relie  de  la 
société;  qu'elle  a  îles  actes  de  gestion  à  accomplir  pour  la 
mise  en  ad  ion  des  services  publics,  par  exemple,  pour  l'exé- 
eiitioii  des  travaux  publics  ;  qu'elle  a  des  aeles  de  surveillance 
à  faire,  des  mesures  de  prévoyance  à  prendre  pour  conserver 
les  biens  destinés  à  l'usage  du  public,  pour  maintenir  l'ordre 
et  la  prospérité  dans  la  société. 

Comment  l'autorité  adminislralive  esl-elle  organisée  pour 
accomplir  eetle  mission  ? 

BG.  H  faut  dire  d'abord  quelle  est  sa  situation  à  l'égard 
des  autres  pouvoirs  publies;  car  pelle  situation  domine  son 
organisation  el  a  notablement  influé  sur  sa  constitution. 

Sous  retrouvons  ici  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

L'Assemblée  constituante  de  1 7S9  attachait,  nous  l'avons 
dit,  une  extrême  importance  à  ce  'principe,  qu'elle  consi- 
dérait comme  une  des  conditions  essentielles  du  gouverne- 
mcnl  d'un  pays  libre, 

l.'wtmtAliî?  «I  une  msturu  roBerti™,  ippUciMi-  i  une  atégor»;  ipùcUte  de  bit*; 
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On  a  vu  l'application  qu'elle  en  avait  laite  à  la  constitution 
du  pouvoir  léfrislaliTct  ilu  pouvoir  exécutif.  .Sa  pensée  domine 
encore  notre  législation.  Sans  doute  la  séparation  n'est  plus 
aussi  rifrnureu.se  que  la  Constituante  l'aurait  voulu.  Le  chef 
du  pouvoir  exécutif  participe  largement  à  la  c  onfection  des  lois, 
non-seulement  par  la  sanction,  mais  même  par  l'initiative. 
Mais  il  est  vrai  cependant  que,  à  lui  seul,  le  chef  de  l'État  ne 


ciairc?  Elle  on  est  complètement  indépendante,  c'est  une  des 
règles  que  l'Assemblée  constituante  a  proclamées  le  plus 

Dans  la  loi  des  lfi-24  août  1700,  sur  l'organisation  judi- 

«  Les  fonctions  judiciaires  seront  distinctes  et  demeureront 
toujours  séparées  des  fonctions  administratives.  Les  juges 
ne  pourront,  sous  peine  de  forfaiture,  troubler  de  quel- 
que manière  que  ce  soiï  les  opérations  des  corps  adminis- 
tratifs, ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison 
de  leurs  fonctions.»  Ce  principe  evl  répété  et  consacré  par  les 
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bis  des  7-11  septembre  1790,  744  octobre  171IU,  27  avrll- 
25  mai  1701. 

Pourquoi  l'Assemblée  l'onstiluaulc  a-l-elle  insisté  de  cette 
façon  sur  la  séparation  do  l'anlm'ilé  administrative  cl  de  l'au- 
torité judiciaire?  On  a  dit  souvent  qu'elle  s'était  inspirée,  de 
la  théorie  exposa:  par  Mnnlrsqnieti  dans  l'Kxprit  des  lois. 

Si  l'on  veut  parler  du  principe  général  de  la  séparation 
des  pouvoirs  publies,  on  a  raison,  bien  que  Montesquieu 
n'ait  pas  exercé  une  grande  influence  sur  les  résolutions  de 
l'Assemblée  constituante  où  il  était  qualilié  d'aristocrate  par 
Mirabeau 

Mais  ce  n'est  plus  exact  quand  il  s'agit  de  la  séparation 
de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire.  Dans 
le  fameux  chapitre  VI  du  livre  XI  île  l'Esprit  des  luis,  Mon- 
tesquieu n'a  qu'une  préoccupation,  c'est  d' empêcher  l'op- 
pression des  citoyens  par  la  réunion  dans  les  mêmes  mains  du 
pouvoir  de  faire  la  loi  et  du  pouvoir  de  l'appliquer. 

I/Asscmblée  constituante  avait  d'autres  préoccupa  lions. 
Elle  avait  gardé  le  souvenir  des  luttes  engagées  pendant  le 

di\-limlicuio  siècle  entre  la  royauté  et  les  parli  1s.  Elle 

se  rappelait  qui:  les  réformes  les  plus  safîes,  par  exemple 
'les  édils  proposés  par  Turjîol,  avaient  élé  entravées  par  la 

molliraient,  hostiles  à  la  llévolulion.  Aussi  ne  se  contenta- t-ol  le 
pas  d'anéantir  les  anciens  corps  judiciaires,  de  confier  an 
peuple  le  soin  d'élire  pour  un  temps  limité  les  magistral  s 
de  l'ordre  judiciaire.  Elle  entendait  diriîiri  le  pouvoir  exé- 
cutif dans  la  voie  des  réformes  et  n'entendait  pas  qu'il  put 
être  <:èné  par  la  résistance  de  l'ordre  judiciaire.  Elle  se 
réservai!  à  elle  seule  le  droil  île  contrôler  les  actes  de  l'admi- 
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nîslralion,  qui  n'aura  il  pu  être  rosponsable  devant  l'Assem- 
blée si  elle  avait  <Iù  obéir  aux  injonctions  de  l'autorité  judî- 

Tcl  est  le  vrai  sens  <iu  principe  di*  la  séparation  île  l'auto- 
rité administrative  et  du  l'autorité  judiciaire.  Ce  n'est  pas 
l'affranchissement  de  tout  contrôle  pour  l'administration, 
c'est  le  contrôle  réserve  à  l'autorité,  législative,  aux  manda- 
taires des  citoyens. 

38.  Pour  réaliser  cette  séparation,  l'Assemblée  constituante 
avait  employé  plusieurs  moyens,  étahfi  plusieurs  institutions 
qui  sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

1"  Eu  principe,  il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
administratives  el  les  fondions  judiciaires. 

2*  La  loi  déclare  qu'il  y  a  forfaiture,  c'est-à-dire  crime 
punissable  de  peines  considérables  (aujourd'hui  de  la  dégra- 
dation civique,  d'après  l'article  127  du  code  pénal),  dans  !<■ 
fait  dis  juges  qui  troubleraient  les  opérations  des  corps  admi- 
nistratifs el  qui  citeraient  devant  eu\  les  administrateurs  pour 
raison  de  leurs  fonctions. 

5°  L'administration  est  autorisée  à  revendiquer  devant 
l'autorité  judiciaire  les  contestations  quelle  considérerait 
comme  rentrant  dans  sa  prupre  compétence  ;  c'est  ce  qu'oit 
appelle  le  droit  d'élever  le  conllil.  Le  chef  du  poinoir  exécutif, 
supérieur  commun  de  l'autorité  administrative  ut  de  l'aulo- 
rile  judiciaire,  a  le  pouvoir  île  vider  les  conflits  et  de  tran- 
cher les  questions  de  compétence. 

4"  Enfin  les  agents  de  l'administration  ne  peuvent  être 
traduits  devant  les  tribunaux  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions sans  nue  autorisation  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques-: 

Ce  n'est  pas  le  lieu  d'étudier  ces  différentes  règles.  Mais 
il  était  utile  de  les  signaler  pour  montrer  l'importance 
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ijuc  l'Assemblée  constituante  attachait  au  principe  que 
nous  exposons.  11  esl  bon  aussi  ù" indiquer  i|uc  celte  n'.'glc 
n'est  pas  sans  exceptions.  Il  y  a  des  exceptions  aux  incompa- 
tibilités. Il  y  .1  des  cas  où  l'administration  ne  peut  pas  élever 
le  conflit.  Il  y  a  des  cas  où  l'autorité  judiciaire  esl  expressé- 
ment chargée  par  la  lui  de  statuer  sur  des  questions  dans 
lesquelles  l'administration  esl  intéressée,  des  cas  même  dans 
lesquels  elle  exeree  un  véritable  contrôle  sur  l'es  actes  de 
l'autorité  administrative. 

Néanmoins,  malgré  ces  exceptions,  le  principe  reçoit  une 
large  application,  et.  subsiste  toujours  à  moins  d'une  déro- 
gation expressément  établie  par  la  loi. 

Il  y  a  aujourd'hui  une  école  qui  soutient  que  ce  principe 
a  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  au  point  de  vue  de  la 
liberté  et  des  droits  des  citoyens,  On  invoque  l'exemple  de 
l'Angleterre  et  îles  Klats-l'nis  d'Amérique,  qui  pratiquent  un 
système  opposé.  Nous  ne  pouvons  pas  ici  discuter  la  question. 
11  faudrait  étudier  les  institutions  administratives  et  judiciaires 
de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique  qui  sont  absolument  diffé- 

principe  de  l'indépendance  de  l'autorité  administrative  à  l'é- 
gard de  l'autorité  judiciaire  en  traînerait  un  remaniement  gé- 
néral de  l'ensemble  de  nos  institutions. 


.ntfiAMs.uïns  uns  mviihis  wïsi.ics. 


directe  cl  tics  asciils  similaire;, 
les  di'sijjuif!  smis  la  nom  de  cnnsi-it. 

r  les  motifs  de  l' institution  des  jupes  au  sein  Je  t 


a».  Nous  vouons  d'indiquer  la  place  du  l'aulorilt1  adminis- 
(ralîvc  n  11  milieu  des  autres  pouvoirs  publies.  Voyons  son  or- 
ganisation intérieure. 

Ou  distingue  parmi  les  organes  de  l'administration  des 
agents,  dos  conseils,  des  juges  :  des  agents  qui  sont  en  con- 
lact  avec  les  citoyens,  pour  exiger  d'eux  l'accomplissement  des 
[ui  sont 

■s  poi 


oblig 


s,,  plai 


de  chacun 
40.  La 


services;  à  eux  qu'il  appartient  de  prendre  les  mesures  de 
police,  de  prévovimi-e,  qu'exige,  !e  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  prospérité  «dans  la  société. 
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Pour  ^Ir^  en  mesure  d'accomplir  celle  mission  qui  exige 
un  certain  espril  d'initiative,  les  agents  sont  organisés  en 
Krance  sous  ];i  forme  unitaire.  C'est  du  moins  l'état  des  choses 
depuis  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

L'Assemblée  constituante  avait  essayé  d'un  autre  système. 
Klle  avait  remis  l'action  a  des  assemblées.  On  a  renoncé  à  ee 
système  en  l'an  VIII,  parce  que  l'expérience  avait  prouve 
qu'une  assemblée  est  généra  le  mm!  peu  propre  à  l'action, 
qu'il  s'y  produit  ordinairement  des  hésitations,  des  tiraille- 
ments, que  la  responsabilité  sodi\isc  et.  en  se  diiisanl,  risque 
de  disparaître.  «  Agir  est.  le  fait  d'un  seul,  délibérer  est  le 
lait  de  plusieurs,  »  disait  le  rapporteur  de  la  loi  dit  LJN  pin- 
viôsean  VIIÏ.  Ce  n'est  pas  un  asiôme  de  la  science  politique, 
c'est  cependant  le  plus  souvent  une  vérité. 

Un  puhliciste  d'une  grande  originalité,  M.  Stuart  Mi  11, 
qui  cent  dans  un  pays  où  le  système  des  agences  collectives 
est  Lrès-fréqiiemmctit  employé,  l'Angleterre,  a  condamné  ce 
système  en  quelques  mois  qui  méritent  d'être  rapportés, 
<i  Nulle  collection  d'hommes,  à  moins  i|u'elle  n'ait  une  orga- 
nisation et  une  hiérarchie,  n'est  propre  à  l'action  dans  le  sens 
vrai  du  mol.  Même  un  conseil  d'élite,  composé  d'un  petit 
nombre  de  membres  familiers  avec  la  besogne  qu'ils  ont  à 
traiter,  est  toujours  un  instrument  inférieur  à  quelque  indi- 
viduqui pourrait  être  trouvé  parmi  ses  membres,  et  ce  con- 
seil gagnerait  énormément  à  ce  que  cet  individu  devînt  le 
chef,  et  à  ce  que  les  autres  lui  fussent  subordonnes1,  o 

Toutefois  il  y  a  dans  l'organisation  française  des  exceptions 
à  ta  règle  de  la  constitution  des  agents  sous  la  forme  unitaire, 
lorsque  l'adminis  Ira  lion  consiste  moins  dans  un  acte  d'auto- 
rité à  l'égard  des  citoyens,  que  dans  un  acte  de  gestion 

■  Lr.  (win'ft-ii<-»pi-Jr<  r<jijr..irfn(r/".  lindmljcii  Je  M.  lliijunl-'Miilï,  |>.  107. 
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ou  de  contrôle,  par  exemple  |wur  l'administration  des  éta- 
blissements du   eullc   cl  des  établissements  de  bienfai- 

41.  line  division  Irès-importanle  à  signaler  [liirtni  les 
agents  administrai  ifs,  cl  qui  louche  à  la  nature  même  de 
leurs  fond  km  s,  c'est  que  les  uns  sont  agonis  directs,  les  au- 
tres agents  auxiliaires. 

Les  agents  directs  sont  ceux  qui  oui  le  pouvoir  d'imposer 
aux  citoyens  les  obligations  établies  par  la  loi.  Les  agents 
auxiliaires  n'onl  pour  mission  que  de  prépare]'  ou  d'exécuter 
la  décision  prise  par  l'agent  direct. 

On  distingue  môme,  parmi  les  agents  auxiliaires,  ceux  qui 
ne  sont  généralement  pas  en  rapport  avec  le  publie  et  qui 
sont  emplojés  à  des  travaux  intérieurs,  les  employés  îles 
bureaux  ;  —  et,  d'autre  pari,  ceux  qui  sont  en  relations  con- 
fiai Mes  u  vin'  11:  pu  Un1,  cl  qui  ont  par  roiiséq  iieul  une  action  sur 

lui,  mais  une  action  commandée  par  un  i'onctionnaire  supé- 

l'ourquoi  celle  ^distinction  ?  1/'  législateur  français  parait 
avoir  allaclie  une  grande  importance  à  concentrer  dans  uh 
pelil  nombre  de  mains  le  droit  de  commander  aux  citoyens, 
pour  coïKvnlrcr  aussi  h  responsabilité  et  pour  modérer  l'exer- 
cice du  pouvoir. 

11  n'en  csi  pas  de  même  dans  Ions  les  pays.  lin  Amérique, 
par  exemple,  les  fonctions  municipales  sont  réparties  entre 
dix-neuf  agenls,  qui  n'ont  d'aulre  supérieur  que  rassemblée 
des  citoyens  de  la  commune  et  qui  sont  individuellement  res- 
ponsables de  leurs  acles. 

Notre  système  est  loul  différent,  el  celle  qualilicaiion 
d'agent  auxiliaire  n'est  pas  une  marque  de  l'infériorité  de 
fonctionnaires  à -qui  elle  est  attribuée;  clic  implique  seule- 
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meut  que  lu  service  cnnue  à  ces  agents  doit  litre  dominé  |>;ir 
dos  idées  générales,  donl  l'applii  alion  est  cou  lieu  ;'i  une  aulre 
autorité. 

•12.  Aju-ùs  les  agents,  les  conseils.  Sous  le  nom  du  conseil  t 
on  réunit  des  assemblées  qui  ont  cela  de  commun  qu'elles  ne 
sont  généralement  pas  eu  contact  avec  les  citoyens,  mais  qui 
ont  des  pouvoirs  1res- différents. 

Les  uns  n'ont  qu'à  donner  des  avis  qui  leur  sont  demandés 
par  l'agent  auprès  duquel  ils  sonl  placés,  et  que  celui-ci  peut 
suivre  ou  ne  pa s  suivre,  sous  sa  responsabilité,  alors  même 
que  la  loi  lui  prescrit  de  les  prendre.  On  comprend  que  le 


en  même  temps  à  éviter  les  erreurs  des  agonis  en  plaçant 
auprès  d'eus  des  conseils  pour  les  éclairer. 


droits.  ' 

S'il  ne  s'agit  que  «l'iniérèls  froissés,  c'est-à-dire  du  plus 
ou  moins  d'inconvénients  ou  d'avantages  que  peut  présenter 
une  mesure,  l'administrateur  qui  a  fait  l'acte  est  bien  placé 
pour  recevoir  la  réclamation  el  ;  donner  la  suite  qu'elle 
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comporta.  Au  licsoïti,  le  réclamant  s'adressera  au  supérieur 
de  cet  agent,  s'il  n'a  pu  obtenir  satisfaction. 

Nais  s'il  s'agit  d'un  droit  lésé,  de  la  violation  d'une  dispo- 
sition de  loi  ou  d'un  contrat,  il  faut  un  juge. 

On  ne  voulait  pas,  en  principe,  confier  à  l'autorité  judi- 
ciaire le  soin  de  Statuer  sur  ces  litiges;  il  a  fallu  créer  des 
juges  i]iii  fnn!  pallie  de  l'autorité  administrative.  Nous  re- 
viendrons plus  lard  avec  de  grands  développements  sur  la 
constitution  de  l;i  juridiction  administrative. 

Ainsi  :  les  agents,  les  conseils,  les  juridictions,  lellos  sont 
les  trois  grandes  divisions  de  l'organisai  ion  administrative. 

Toutefois,  nous  ne  croyons  pas  devoir  exposer  dans  (rois 
livres  différents  l'organisai  inn  de  ces  trois  espèces  d'autorités 
administratives.  Il  nous  paraît  préférable  d'indiquer  dans  un 
premier  livre  la  série  des  agents  administratifs  et  la  série  des 
conseils  qui,  placés  auprès  de  chaque  agent,  l'éclairent  de 
leurs  avis,  ou  dirigent  et  contrôlent  son  action. 

Dans  un  second  livre,  nous  étudierons  les  juridictions  ad- 
ministratives. 


ii.  Comment  1:1  n'i;lr;llis:ilioil  sVsl  iv.lli  -  V   III  l'uilll  île  \  IU:  |inlllii|l[ij  ri  jillil- 

ih.  tlnismis  d'ilci!  ilr  cette  iihtiliifirn]  mi  |mii]L  île  vin'  inlmiiuilralif. 

46.  Iles  reforme»  ritominenl  opérées  dans  la  législation.  —  Des  nouvelles 

44.  Pour  compléter  ces  notions  générales,  nous  devons 
signaler  un  principe  fondamental  qui  domine  ton  lu  l'organi- 
sation administrative:  agents,  conseils,  juridictions  ;  c'est  le 
principe  de  la  centralisation. 

La  France  est  une*  Il  n'y  a  pas  dans  l'empire  français, 
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comme  dans  l'empire  d'Autriche,  plusieurs  nations  qui  relè- 
vent du  même  souverain,  mais  qui  forment  à  peu  près  des 
Étals  distincts  avec  une  législation,  un  gouvernement  parti- 
culière. Les  différentes  parties  de  notre  terri  luire  ne  sont  que 
des  fractions  du  même  tout.  H  n'y  a  plus  de  Bretagne,  de 
Guyenne,  de  Languedoc,  de  l'rovence-,  de  Bourgogne.  Il  n'y 


i  qu'une  France,  qu'une  ne 
commune  à  tous  les  Françai 

On  sait  par  quels  efforts  persévé 
été  obtenu;  comment  nos  rois  y  o 
siècles,  formant  le  territoire  par  des 
des  traités,  des  confis  calions  mèmi 
peu  les  institutions .  Celle  œuvre  d 
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and  résultat  a 
i  pendant  six 
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l'unité  des  institutions.  . 

Il  y  a  aujourd'hui  une  école  politique  qui,  entraînée 
une  passion  e.vclusive  pour  la  liberté  et  reprenant,  à  ce  p 
de  vue,  la  thèse  des  parlions  de  l'inégalité,  regrette,  si 
le  morcellement  de  la  France,  du  moins  la  diversité  de 
institutions  anciennes,  qui  donnaient,  dans  certains  cas, 
garanties  pour  les  droits  de  l'individu. 

Mais  il  faut  en  prendre  son  parti.  Si  le  travail  de  l'u 
française  n'a  pas  profité  principalement  à  la  liberté, 
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produit  l'égalité  devant  la  lui,  soit  qu'elle  protège,  qu'elle 

impose  ou  qu'elle  punisse,  el  celte  é;>nlilé,  ne  l'oublions  pas, 

e'esl  la  justice.  Il  a  conduit  à  fonder  l'autorité  publique  sur 

une  nuire  base  que  celle  du  droit  de  propriété  territoriale.  Il 

a  crée  la  puissance  el  la  prandctir  de  In  France  en  face  de 

l'étranger. 

Ce  sont  In  des  bienfaits  qui  inérileul  notre  reeour  laissa  née. 
Il  est  possible  que  nos  rois,  qui  travaillaient  a  l'unité  nalio- 
nnle,  que  l'Assemblée  constituant,  qui  l'a  consacrée  délini- 
tivemc]il,aio!il,  en  brisaiil  des  ohslaelo  à  Vitalité,  supprimé 

plus  ardents  à  conserver  leurs  privilèges  qu'ils  avaient  eessé 
défendre  les  services  qui  lesnvaîenl  motivés  ;  car  c'est  celte 
résistance  qui  n  forcé  à  dépasser  le  1ml  et  à  lont  anéantir  nu 


libre  jouissance  de  leurs  droits  contre  toute  nttnque,  de  garan- 
tir la  sécurité  intérieure  et  extérieure;  c'est  l'œuvre  du  gou- 

II  l'allnil,  pour  arriver  à  ci'  résultat,  un  pouvoir  unique,  se 
faisant  obéir  de  tout  le  pays,  disposant  de  l'armée  nationale, 
à  la  formnlion  de  Inquelle  contribueraient  Ions  les  citoyens, 
une  législation  unique  pour  loutes  les  parties  du  territoire, 
et  un  corps  de  magistrature  appliquant  cette  législnlion  dnns 
le  même  esprit  ;  enlin  un  trésor  |iublic,  nue  bourse  commune 
formée  d'un  prélèvement  sur  les  deniers  de  tous  les  citoyens 
el  pourvoynni  n  l'entretien  des  iigcnts  du  gouvernement,  de 
l'armée  cl  de  ln  justice. 
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Tout  cela  élait  ébauché  avant  I  7S9,  et  s'est,  réalisé  depui 
celle  époque. 

Il  y  a  pour  loule  la  France  un  pouvoir  législatif  unique, 
no  seul  gouvernement,  uni;  armée,  un  trésor  public. 

Il  y  a  aussi  une  législation  civile  et  eriminelte,  qui  est  la 
même  polir  ions  les  Français;  ol  pour  que  eeile  législation 
snil  toujours  appliquée  dans  le  même  esprit,  sans  quoi  il 
serait  inutile  de  l'avoir  faite  une,  il  y  a  an  sommet  île  In 
magistrature,  de  l'an  tarifé  judiciaire,  un  corps  spécialement 
chargé  de  veiller  à  l'application  de  la  loi.  Ce  eorps  est  la 
Cour  de  cassation,  ainsi  nommé*  parée  que  sa  mission  est  de 
casser  les  arrêts  des  juridictions  locales  qui  s'écarteraient 
de  la  véritable  pensée  du  législateur,  et  qui,  par  sa  juris- 
prudence, ramène  à  l'unité  les  jurisprudences  des  diverses 
cours. 

Voilà  la  centralisation  politique  et  la  centralisation  judi- 


Aiusi  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ail  concentration  des 
affaires  judiciaires  à  Paris;  nul  ne  peut  nier  qu'il  y  ait  une 
centralisation  judiciaire. 

45.  Mais  nue  fuis  acquise  la  centralisation  politique  cl  la 
centralisa  lion  judiciaire,  est-ce  tout  ee  qui  est  nécessaire 
pour  réaliser  l'unité  de  la  France  ? 

Non.  La  société  a  pour  luit  aussi  de  procurer  à  ses  mem- 
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bres  lii  sntisraction  des  besoins  collectifs  auxquels  l'initiative 
des  individus  ou  des  associations  d'individus  serait  impuis- 
sante à  pourvoir  avantageusement. 

Rllc  y  arrive  par  la  gestion  de  divers  services  publics 
et  par  des  mesures  de  police,  de  surveillance,  de  pré- 
voyance. 

L'unité  de  la  France  ne  conduit-elle  pas  à  procurer  aux 
citoyens  du  même  pays  la  satisfaction  de  ces  besoins  collec- 
tifs dans  les  mêmes  conditions?  El  ne  faut-il  pas  centra- 
liser l'administration,  comme  la  justice,  comme  le  gouver- 
nement? 

Ne  faut-il  pas  surtout  centraliser  la  partie  de  l'adminis- 
tration dans  laquelle  le  pouvoir  de  l'autorité  s'exerce  par 
voie  de  règlement,  sorte  de  législation  secondaire  qui  ne 
peut  contredire  la  législation  principale  sans  enlever  aux 
citoyens  une  partie  du  bénéfice  de  l'unité  de  législation? 

Depuis  1789,  tomme  avant  1780 ,  le  législateur  a  ré- 
pondu :  nui,  en  principe.  11  a  établi  la  centralisation  adnii- 


C'est  du  centre  que  part  l'impulsion;  c'est  au  centre  que 
réside  le  contrôle  suprême  destiné  h  maintenir  l'unité  dans 

Suit-il  de  là  que  l'Elat,  représenta  ni  de  la  société,  gère 
seul,  par  ses  agents  répandus  sur  toute  la  surface  du  terri- 
toire, tous  les  services  publics  qui  font  l'objet  de  l'adminis- 
tration! 

Non,  nous  l'avons  dit,  en  définissant  le  droit  administratif, 
l'Étal  n'est  pas  seul  à  personnifier  les  intérêts  collectifs  des 
citoyens. 
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Il  y  a  à  côté  ou  plutôt  au-dessous  i lu  lui  des  organes  de 
sociétés  pins  restreintes,  composées  île  fractions  du  territoire, 
qui  ont  leurs  intérêts  collectifs  propres,  leurs  propriétés  dis- 
linrfes,  leurs  charges  cl  leurs  ressources  particulières  :  le 
département  et  la  commune. 

La  centralisation  n'empêche  pas  la  vie  propre  de  ces  petites 
communautés. 

Le  législateur  a  distingué  entre  Les  intérêts  généraux,  i|iii 
doivent  recevoir  satisfaction  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  avec  les  ressources  générales  du  pays,  et  les  intérêts 
locaux  auxquels  il  doit  être  pourvu  au  moyeu  des  ressources 
île  chaque  localité. 

Le  pouvoir  central  a  seul  été  chargé  directement  du  soin 
des  intérêts  généraux. 

On  peut  citer  connue  semées  publics  généraux  :  le  service 
des  roules  impériales,  des  grands  chemins  de  fer,  des  ri- 
vières navigables,  îles  canaux,  îles  ports,  des  phares;  le 
service  des  postes,  celui  des  léléjfi'aplits,  une  partie  du  service 
de  l'instruction  publique ,  une  partie  du  service  du  culte,  et 

l'uis,  aux  pouvoirs  chargés  d'administrer  les  communautés 
territoriales,  départements  cl  communes,  a  été  confié  le  soin 
des  intérêts  locaux. 

Ainsi,  lus  habitants  de  ces  diverses  circonscriptions,  un 
même  temps  qu'ils  participent  aux  bénéfices  des  services 
publics  institués  par  l'Etat  et  qu'ils  un  supportent  les  charges, 
participent  aux  bénéfices  de  certains  services  institués  princi- 
palement pour  eux  et  exclusivement  à  leurs  frais,  sauf  le 
concours  que  la  grande  association  peut  accorder  à  chacune 
de  ces  petites  sociétés. 


«2  OBCASISATIOS  I)KS  POrïOinS  PUBLICS. 

A  côlé  îles  mules  impériales  failes  par  l'Etal  pour  des- 
servir les  intérêts  généraux,  de  la  France,  bc  trouvent  les 
railles  départementales  faites  aux  frais  des  départements, 
puis  les  chemins  vicinaux,  créés  et  entretenus  aux  frais  des 

Seulement  la  législation  a  réservé  au  pouvoir  central  un 
contrôle  sur  l'action  de  ces  pet  iles  sociétés,  parce  nue  les  inté- 
réls  locaux  ne  peuvent  pas  èlre  complètement  distincts  des 
intérêts  généraux. 

V  Assemblée  constituante  de  ITSi),  dans  l'iuslrucl  ion  jointe 
a  la  loi  des  14-22  octobre  1780,  disait  :  a  II  importe  à  la 
grande  cnmmnnaulé  nationale  que  tontes  les  communnnlés 
partie ii liens  (pli  en  sont  les  éléments  soient  iiien  admi- 
nistrées; qu'aucun  dépositaire  des  pouvoirs  n'abuse  de  ce 

11  n'est  pas  possible,  en  effet,  d'assimiler  complètement 
les  communautés  territoriales,  dont  on  se  (couve  membre 
pr  le  fait  seul  qu'on  y  est  né,  qu'on  n  l'habitude  d'v  vivre 
nu  qu'un  y  est  propriétaire,  avec  les  associations  dans  les- 
quelles on  entre  volontairement . 

lians  les  communautés  territoriales,  on  peut,  en  subissant 
la  loi  de  ta  majorité,  subir  nue  contrainte  qu'on  n'avait  pas 
acceplée  d'avance. 

Il  y  a  trois  défauts  qui  peuvent  être  le  fait  des  au  tort  lés 
locales  et  contre  lesquels  il  est  nécessaire  de  prendre  des  ga- 
ranties au  point  île  vue  des  intérêts  généraux  el  au  point  de 
vue  des  intérêts  locaux  :  la  tyrannie,  c'est-à-dire  la  violation 
des  lois  qui  assurent  la  liberté  el  l'égalité  des  citoyens;  la 
négligence  el  la  prodigalité. 

En  parlant  île  la  tyrannie,  nous  n'évoquons  pas  un  fan- 
(ôme;  les  exemples  seraient  faciles  à  citer.  On  peut  choisir 
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dans  l'histoire  d'avanl  178»,  comme  dans  une  histoire  plus 
moderne,  la  preuve  que  la  liberté  des  administrateurs  lo- 
caux, infini'  élus  par  leseiloyons,  ne  sérail  pas  la  liberté  des 
administrés,  surtout  de  la  miuorilé  des  adminislrés. 

Quant  à  la  négligence,  elle  est  malheureusement  Irop  fré- 
quente. Tel  qui  s'est  remué  beaucoup  pour  arriver  à  une 
position  qui  met  en  relief  n'a  pas  l'énergie  nécessaire  pour 


de  la  voirie. 

Enfin  la  prodigalité  peut  être  inspirée  on  par  le  légitime 
désïr  de  satisfaire  à  dos  besoins  press.nU  s  ou  par  l'ambition 
de  laisser  une  trace  de  son  passage. 

Celte  prodigalité  des  autorités  locales  peut  èlro  dangereuse 
pour  les  inlérëls  généraux  ;  car  les  ressources  destinées  aux 
dépenses  locales  se  puisent  dans  la  bourse  des  citoyens  comme 
les  ressources  destinées  aux  dépenses  générales;  et  si  les  au- 
lorilés  locales  épuisent  les  forces  contributives  des  citoyens, 
quels  seront  les  moyens  d'action  de  l'État  pour  subvenir  aux 
dépenses  d'intérêt  général?  Ce  n'est  pas  une  hypothèse  que 
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nous  indiquons  ici.  En  ISfij,  un  homme  d'Étal  ilu  royaume 
d'Italie  signalait  le  grave  embarras  uù  se  trouvait  ce  pays  par 
suite  île  la  liberté  illimité  laissée  aux  communes  de  se  grever 
d'impôts  :  rimpôlcommunal  se  trouvait  supérieur  dans  beau- 
coup de  communes  à  l'impôt  établi  par  l'État. 

La  prodigalité  dus  autorités  lucides  pourrai!  aussi  compro- 
metlro  l'avenir  des  localités  elles-mêmes,  qui  est  également 
un  intérêt  général.  Les  adminislraleiirs  et  les  adminivlrv^ 
seraient  facili.'itieii!  d'accord  [mur  di.-poser  au  profit  de  la  gé- 
nération présente  du  patrimoine  de  ees  petites  sociétés,  qui 
doit  èlru  conservé,  sauf  des  cas  exceptionnels,  comme  une 
ressource  pour  l'avenir. 

Le  législateur,  tout  en  laissant  aux  autorités  locales  un 
pouvoir  propre  dans  certains  cas,  l'initiative  îles  mesures 
dans  beaucoup  d'autres  cas  (ce  qu'on  oublie  trop  quand  on 
critique  notre  système  actuel),  a  réservé  à  l'autorité  central.: 
un  droit  de  réformation  pour  l'aire  tomber  lus  actes  tyranni- 
(jties  des  aulorilés  locales,  un  droit  de  coarlion  pour  triom- 
pher de  leur  négligence,  un  droit  de  veto  pour  empêcher 
leur  prodigalité. 

Voilà,  en  quelques  mois,  l'origine,  les  motifs  cl  la  consti- 
tution de  la  ceiilealisilioT]  administrative,  tant  en  ce  cpii  lou- 
che les  intérêts  généraux  qu'en  ce  qui  louche,  les  intérêts 
locaux. 

On  a  appelé  du  nom  de  tutelle  administrative  le  système 
établi  pour  relier  les  intérêts  locaux  aux  intérêts  généraux. 
On  a  dil  que  les  départements,  les  communes,  les  établisse- 
ments publies,  étaient  mineurs. 

Ces  expressions  nous  paraissent  inexactes  et  regrctlahles  ; 
nous  ne  sommes  pas  seul  à  le  dire.  H  y  a  plus  de  trente  ans, 
un  homme  d'État,  à  qui  nul  ne  peut  contester  ie  litre  d'his- 
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torien  illustre,  el  national,  discutant  devant  la  Chambre  dus 
députés  un  projet  de  loi  sur  l'administration  municipale, 
démontrait,  dans  un  discours  oui  fit  repousser  presque  à  l'u- 
nanimité la  proposition  d'une  commission  de  la  Chambre, 
ijue  «  ees  expressions  de  Inlcllc  et  du  minorité  sont  fausses  a! 
que  c'est  avec  des  expressions  fausses  qu'on  répand  dans  le 
pays  des  erreurs  dommageables1.  » 

M.  le  président  lionjoan,  dans  le  rapport  qu'il  a  présenté 
au  sénat  en  1867  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  conseils  mu- 
nicipaux, projet  qui  est  devenu  la  loi  du  24  juillet  1867,  a 
exprimé  la  mémo  pensée,  el  la  haute  autorité  qui  s'allaclic 
à  ses  travaux  nous  a  confirmé  encore  dans  l'opinion  que  nous 

Cemol  de  tulellcadminislralivea  donné  Hou,  on  effet,  à  une 


tutelle,  do  ne  marcher  qu'avec  des  lisières,  cl  on  a  réclamé-  le 
droit  de  courir  seul,  au  risque  de  tomber,  pour  essayer  ses 
forces  et  les  développer. 

Mais  nous  avons  montré  que  le  contrôle  exercé  sur  les  auto- 
rités locales  n'est  pas  motivé  principalement  par  la  crainte 
que  les  administrateurs  locaux  ne  manquent  de  lumières  el 
n'apprécient  pas  bien  les  intérêts  locaux.  Il  est  fondé  avant  tout 
sur  la  crainte  qu'ils  ne  compromettent  les  intérêts  généraux 
et  les  intérêts  de  l'avenir  do  la  localité. 

Il  a  pour  but,  eu  outre,  d'empêcher  que  les  dépositaires  du 
pouvoir  local  «'abusent  de  leur  autorité;  et  nous  comprenons 

'  Discours  il.-  SI.  Tliiers,  ilur,  niinwttv  du  orniinr™  r-L  de»  Lmrau,  uul>li«..hiH  1.. 
,l,-,:i..i„i  <i„  |.„.jtl  if  It..  sur  ici  .Ulril.iilicjif  iiniiLiLipl..-  -■a.i.-r  -lu  fi  >T>ai  Iti",. 
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mal  ijuo  l'on  réclame,  au  nom  de  la  liberté,  contre  une  pré- 
caution prise  en  vue  d'éviter  les  ni  mis  de  pouvoir. 

Sans  douui,  dans  certains  cas,  lu  pouvoir  Je  contrôle  donné 
à  l'autorité  centrale  ressemble  aux  précautions  [irises  pour 
empêcher  les  mineurs  de  nuire  à  leurs  propres  intérêts.  Mais 
ce  pouvoir  de  (uielle  pourrait  disparaître  sans  que  les  liens 
qui  rattachent  les  interdis  locaux  aux  intérêts  généraux  lus- 
sent brisés. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  mol  de  tutelle  administrative 
est  fâcheux  ;  c'est  au  point  de  vue  de  l'application  des  règles 
du  droit  administrai  il'.  On  a  trop  souvent  voulu  chercher, 
dans  la  manière  d'agir  des  conseils  locaux  el  des  autorités 
supérieures,  des  analogies  avec  l'action  du  tuteur  d'un  mi- 
neur, du  conseil  de  famille,  du  tribunal  homologuant  les  dé- 
libérations du  conseil  de  famille,  et  là  encore  on  esl  lombé 
dans  des  erreurs,  parce  que  lus  situations  ne  sont  semblables 
qu'en  apparence. 

.Nous  aimerions  dieu'  mieux  écarter  ce  mot  de  [nielle  admi- 
nistrative, pour  ;  substituer  le  mot  plus  juste  de  contrôle. 

Ce  système  de  contrôle  esl  organisé  en  France  depuis  Col- 
bcrl,  qui  a,  le  premier,  centralisé  le  service  de  l'entretien  des 


voies  pnhliqu 

es,  et  qui  a,  le  prêt 

nier  aussi,  l'ail  intervenir 

l'autorité  cen 

tire  dans  les  finances  mu- 

four  notre 

yons  que  ce  système  a  ses 

l'ancienne  monarchit 
mdamuer  el  ù  le  décl; 

-,  nous  sommes  loin  d'être 

idées  moderne 

s.  A  noire  sens,  s'il  a 

aur.'îCuaHiplosïonrévo- 

par  l'Assemblée  cousliluanle,  qui  n'était  pas  arrêtée  par  lu 
pensée  de  l'aire  table  rase  des  ancienne-  institutions,  c'est 
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iju'il  iv  pu  iid  a  il  à  une  néfiïssiU'  de  notre  étal  social,  de  notre 
unité  nationale. 

Les  publicisics,  •  | ■  j ï  î-tivi-u d i «j i ifii t  pour  eux  lt;  monopole 
du  libéralisme,  si:  récrient  quand  uii  leur  fail  voir  qu'ils  ris- 
quent ,  en  détruisant  la  reiilralisalieu  administrative,  de  por- 
ter atteinte  à  l'unité  nationale. 

■  Un  peut  juger  si  leur  prétention  est  fondée.  La  preuve 
qu'elle  ne  l'est  pas,  c'est  qu'on  en  voit  plusieurs  alleroher- 
elier  des  modèles,  pour  ht  réforme  de  nos  institutions,  dans 
l'a^gloméialiiiu  de  liai  imialilés  différentes  qui  composent  la 
monarchie  autrichienne,  et  même  proposer  cumuie  Upes  des 
meilleures  institutions  politiques  les  républiques  fédéral i les. 

Maintenant,  lu  législation  actuelle  doit-elle  être  com- 
plètement maintenue  et  dans  tous  ses  détails  ?  .N'y  a-t-il  pas, 
à  coté,  des  inconvénients  qu'il  faut  supporter,  des  abus  qu'on 

La  question  se  débat  depuis  cinquante  ans.  Sous  la  Restau- 
ration, elle  a\nil  déjà  dénué  lieu  à  un  ur.uol  nombre  d'éei  ils. 


de 


et  les  départements  avait  été  remaniée  sous  le  gouvernement 
de  Juillet  dans  les  lois  du  18  juillet  1837  et  du  10  mai  1858. 
On  avait  cherché  à  Taire  une  part  raisonnable  à  l'indépen- 
dance des  corps,  électifs  charges  de  l'administration  des  inté- 
rêts locaux.  Cette  part  a  été  bientôt  trouvée  insullisaïile.  Ile 
nouveaux  projets  de  bus,  rédigés  par  le  cniisri]  d'Kial  en  iNôl) 
et  1851,  sur  la  demande  de  l'Assemblée  législative,  et  qui 
"étaient  prêts  à  être  discutes  lors  de  la  dissolution  de  l'Assem- 
blée, tendaient  à  élargir  les  attributions  des  autorités  lo- 
cales. Ces  projets  ont  été  laissés  de  eiiié  après  le  "2  décembre. 
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ïoulclnis.  pour  entera-  mn  ad>«rsoirr>  de  lu  eaunlhuicni 
un  des  gricls  sur  lequel  il*  insistent  I,.  plus,  i.n  décrel  du 
"J.'i  mar-  I 852  a  donne  nii\  preTels  le  pouroir  de  Iraneber  1111 
grand  nembrede  queutions  d'interet  loeo]  qui  ju«jue-la  de- 
vaient .-Ht  Mid  par  I.'  «M  do  l'Èral  ou  par  la  minis- 
tres. Ce  décrcl,  qui  ïirrrmïilail  l'espedition  des  allaircs.  a  *! 
qualifié  :  décret  sur  la  décrnlralisuliun  adininislraii.c.  I.o 
mol  nVli.il  ]»  m.  Us  mesures  prisa  preedécrel  n'a- 
vaient pour  oejci  qu'une  mumumUm.  S*»  I"  ions  qu'on 
nous  passe  le  .nul.  La  centralisation  n'implique  pas,  oncucl, 

que  tout  se  Pas»,  par  le  pouvoir  central;  elle  implique   

lunl  M»  dirieé  et  contrôlé  ].ar  lui.  Que  l'aclion  m.  Iccun- 

Imïe  émane  du  puuïnir  .entrai  lui-même   pi'il  dmaoo 

de  ses  aecnls  sons  sa  dircilLon,  il  n'y  en  a  'pas  moins  cen- 
tralisation. 

Aussi,  bien  que  divers  décrets  rendus  en  1881,  ISIéJ  ,  i 
1801,  aient  .élemlu  encore  les  attributions  des  préfets,  la 

qucliuu  de  la  ilé.enlralisalien  propr  cul  diie  nelnil  pas 

e  idérée  connue  résolue.  1ms  loi.  nou.ellr-,  en  date  du 

18  juillet  IMU  ri  du  U  juillet  1867, onl  élen  rès-largo- 

nicnl  le.  pnu.rar.  propre»  des  ronviU  ccné.nuv   iptr- 

lomeni,  e..  dan.  une  re  inuin.lre,  ce...  ,1c  conseils  mu- 

nicipiui. 

Certain,  publicislc.  cn.i.lrrcnt  errer,  lui.  comme  in- 

.«fc.nl.,  e.  .lise,,,,  „l  la  qne.lion  à  ,»«  pré.  eo  ■  -i  rien 

n'ovoii  été  rail.  Il,,  toc  :  S  grands  cri.  I';  momie  ,1c.  dé- 

parleinenls  cl  des  cm   Le.  eon.i.lér  .d'oedroadn.i- 

ni.lralifsonleoniplélen*ntecoriér.,la„.,Tii,.  n  Ilrphasc 

de  la  diseussiou.  "„  «■  prcocupo  avo.u  I  ■  ,1  ,c  lui 

électeur,  le  cou.  de  la  disenssi,,,,  de  ait,,,.-  ,  iques,  de 
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lojens  dans  les  assemblées  fie  lu  nation  l'orcasion  de  se  for- 
mer par  In  pratique  des  affaires  locales.  Les  administrations 
communales  seraient,  dit-on,  les  écoles  primaires  du  la 
liberté'. 

espérances  comme  dans  les  exigences  des  partisans  de  la 
iliTi-nlnilisilinii  radicale. 

Abandonner  complètement  aux  mandataires  des  localités  la 
gestion  des  intérêts  Iiic;hiv  serait,  dans  bien  des  ras,  corupro- 
meltre  les  intérêts  généraux  et  le  principe  de  l'unité  de  légis- 
lation. Quant  à  la  gestion  des  intérêts  généraux  eux-mêmes, 
elle  exige  uni'  certaine  centralisation  contre  laquelle  on  a 
divisé  pi.'ii  d'attaques.  A  ceux  qui  voudraient  le.  contester, 
nous  opposerions  l'exemple  lie,  l'Angleterre,  de  ce  pays  d'in- 
dividualisme et  de  libertés  locales,  où,  depuis  trente  ans,  des 
lois  nouvelles,  inspirées  par  l'expérience,  uni  appelé  lu  pou- 
voir central  à  intervenir,  sous  des  tonnes  diverses,  dans  les 
services  publies  des  prisons,  de  l'assistance,  de  l'enseigne- 
ment, de  la  santé  publique,  des  roules.  Nous  leur  rappelle- 
rions ensuite  ce  qu'un  écrivain  pmi  suspect,  puisqu'il 
était  un  des  plus  ardents  adversaires  île  la  centralisation 
administrative,  le  regret  table  M.  de  Toequeville,  a  écrit 
sur  les  résultats  de  l'absence  d'une  administration  générale 
aux  États-Unis  :  «  Certaines  entreprises  intéressent  l'État  en- 
tier et  ne  peuvent  cependant  s'exécuter  parce  qu'il  n'y  a  point 
d'administration  nationale  qui  les  dirige.  Ali  an  don  nées  aux 
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soins  des  communes  et  des  comtés,  livrées  ;'i  des  agents  élus 
et  temporaires,  elles  n'amènent  aucun  résultai  et  nii  produi- 
senL  rion  de  durable'.  » 

Tout  en  chercha  ni  à  diminuer  les  inconvénients  de  la  cen- 
tralisation administrative,  en  supprimant  ce  qu'elle  peul 
avoir  d'excessif,  ou  ne  doit  pas  oublier  que  des  intérêts  du 
premier  ordre  exigent  le  maintien  de  celle  institution. 

Assurément  la  liberté  est  un  bien  précieux,  niais  il  ne  faut 
pas  lui  sacrifier  les  autres  biens  que  la  société  esl  destinée  Ci 
nous  procurer. 

■  De  la  tltitutcntlic  ta  Aiuri-ii/Hr.  V-  [.nrtii',  di.  V.  ,  | .  I Lli.| uf s  île  In  ilÉ— 
cciHH'1]mIiiiji  -Li.lni:i  ■  i > L i L t ■  :uts.  Liais-Unis. 
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LIVRE  II 

ORGANISATION  DE  L'ADMINISTRATION  ACTIVE  ET  CONSULTATIVE 


TITRE  PREMIEU 


47.  Pourmellro  du  l'ordre  dam  l'exode  l'organisation 

avec  la  mission  du  lus  éclairer,  de  les  contrôler,  or!  mùmu  du 
les  diriger,  il  nuus  parait  utile  de  piéscnlcrsépm  émeut  :  l°les 

l'État;  2"  ^autorités  chargées  du  la  gestion  dus  intérêts 
locaux,  c'est-à-dire  des  départements  et  dus  communes  ; 
ô"  lus  autorités  chargées  du  la  gestion  dus  intérêts  spéciaux 
ou  des  élablissemeuls  publics. 

Ce  n'est  pas  la  division  suivie  liabiluullement.  Ouoiquo  la 
distinction  entre  l'administration  générale  de  l'Etat  et  l'ad- 
ministration dus  communautés  terri  tu  ri  a  lus  ou  dus  établisse- 
ments publics  soit  admise  et  signalée  par  tous  les  ailleurs  qui 
ont  écrit  sur  le  droit  administratif,  on  a  l'habitude,  dans 
l'exposé  de  l'organisation  administra! ivu,  de  nu  pas'séparur 
lus  organes  dus  intérêts  généraux  et  les  organes  dus  intérêts  lo- 
caux. Cela  lient  sans  doute  à  ce  que  lu  législateur,  pour  «M ter 
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dos  conflits  cl  pour  no  pas  multiplier  les  fonctionnaires,  a 
chargé  les  unîmes  agents  de  représenter  il  la  fois  l'Klat  cl  le.s 
communal  liés  lorrilorialos.  Ainsi  les  préfets  smiL  les  agents 
de  l'Étaf  el  ceux  des  départements,  les  maires  les  aïeuls  de 
l'Etal  el  des  communes. 

Mais  les  pouvoirs  de  ces  agents  en  ces  deux  qualités  sont  ■ 
très-différents.  D'autre  pari,  l'origine  des  conseils  chargés 
de  participer  à  l'administration  des  communautés  loxrito- 
riales  n'esl  [ias  la  même  i|ue  celle  des  conseils  chargés  de  con- 
courir à  l'adiiiinisli-aliuii  générale.  Les  uns  sont  électifs,  les 
a u  1res  sont  nommés  par  l'autorité  administrative.  Les  pou- 
voirs  du  ces  deux  esjièces  de  conseils  sonl  absolument  diffé- 
rents dans  beaucoup  île  cas.  Les  premiers  ne  se  hument  pas, 
comme  les  seconds,  à  donner  îles  avis  ;  ils  prennent  souvent 
îles  décisions,  don!  l'autorité  supérieure  peut  empêcher  l'exé- 
cution  par  l'exercice  de  smi  droit  de  contrôle,  dans  les  cas  où 
ce  droit  lui  est  accordé,  mais  qu'elle  ne  peut  presque  jamais 
remplacer  par  une  décision  différente. 

Enfin  la  distinction  qui  devient  de  plus  en  plus  marquée 
entre  les  intérêts  généraux  représentés  par  l'Etal  et  les  inlé- 

adoplée. 

48.  Les  intérêts  généraux  de  l'ensemble  des  citoyens 
français  sutil  per-rinniliés  dans  l'iilal.  L'Etat  a  son  existence 
propre,  ses  propriétés,  ses  droits,  ses  charges  el.ses  ressources. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  gestion  des  intérêts  généraux  du 
pays  esl  contrôlée  par  le  pouvoir  législatif  au  point  de  vue  de 

I  ■    ■   ■■  I.-   I  :■■(•  I  I'  h'iy.i  |»,|.|„  , 

des  dépenses  auxquelles  sonl  affectées  ces  recel  les  el  de  l'alié- 
nation des ,  proprié  lés  del'Élal. 
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Nous  avons  à  vtii i-  quels  sont  les  iiuciils  chargés  de  repré- 
senter l'État,  do  commander  ot  de  contracter  en  son  nom 
pour  In  gestion  des  services  publics  destinés  ;'i  satisfaire  au\ 

Notre  législation  a  organisé  dans  ce  liai  une  série  d'agents 
directs  qui  se  tiennent  entre  eus  par  les  liens  de  la  hiérarchie 

les  parties  du  territoire. 

En  vertu  du  principe  de  la  centralisation,  In  direction, 
l'impulsion  générale  donnée  à  ces  agents,  et  le  contrôle  de 
leurs  actes  s'exercent  an  centre  de  l'Empire. 

A  la  tète  des  agents  directs  se  Irouvent  places  l' Km  pereur  et 
les  ministres,  ses  principaux  auxiliaires. 

Les  agents  locaux  se  divisent  eu  deux  catégories  :  les  agents 
,  qui  concourent  à  la  gestion  de  tous  les  services  publics  antres 
i|ue  ceux  ipii  sont  placés  fxcrptioimelleuicni  en  dehors  de 
leurs  attributions,  —  les  agents  chargés  de  certains  services 

Le  territoire  français  est  divisé,  au  point  de  vue  île  l'en- 
semble des  services  publics,  en  départements,  arrondisse- 
ments, cantons  el  communes.  Il  y  a  S!l  départements,  7ilâ 
arrondissements,  2,041  cantons,  07,548  communes  \ 
•  Dans  ces.  circonscriptions  sont  placés  des  agents  directs  <pii 
représentent  l'État  el  concourent  à  la  gestion  des  services 
publics  :  les  préfets  dans  les  départements,  les  suus-prélets 
dans  les  arrondissements,  les  maires  dans  les  communes, 
cl  à  côté  d'eux  les  commissaires  de  [mlice. 

Il  n'y  a  pas,  au  chef-lien  de  canton,  d'agent  en  permanence, 
si  ce  n'est,  dans  certains  cas,  les  commissaires  de  police. 

En  dehors  de  celle  hiérarchie  des  agents  locaux  qui  com- 

1  Ce-  fliifiYc  son!  .I.VU,'.  *n(t!Etit.([iir-  lat  M.Vi.-l  .lu  I!.  jniiTier  KO". 
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pose  l'administration  gcmîmJi-  du  pays,  se  trouvent,  dans 
certaines  circonscriptions  spécialement  créées  à  cet  effet,  des 
agents  locaux  de  plusicuis  adii'inisiraiiiius  spéciales  qui  relè- 
vent directement  d'un  ministre,  par  exemple,  le  préfet  mari- 
lime  pour  le  service  de  l'armée  de  mer,  les  intendants  mili- 
taires pour  l'administration  de  l'armée  de  terre,  les  recteurs 
pour  l'instruction  publique. 

Nous  examinerons  successivement  l'administration  centrale, 
—  puis  l'administration  locale,  et  les  agents  locaux  chargés 
île  certains  services  spéciaux.  —  Nous  traiterons  enliu  des 
agents  auxiliaires. 


CHAPITRE  PREHIEH 

ADMINISTRATION  CE  HT  H ILE 


55.  HeKirci  diicrses  d'inlùrél  géo6ral,  fiolérel 
vidufl  prises  [>ar  l'Empereur, 
jti.  Knnnis  dans  lesquelles  protide  rKrO|«™ir. 
:i7.  [lecnurs  uim-rls  oimlif  sos  ai'lcs. 


50.  L'Empei 


([[ii'l  scrupule  mal  l'imdr  i]Ne!i|iii;--  pi'iiiessi'iirs  de  druit  ad- 
minislivitif  n'ont  pas  cm  devoir  mellfe  l'Empereur qu  nombre 
et  à  lu  tête  des  agents  de  l'administration. 

Assurément,  ce  n'est  pas  le  rabaisser  que  de  signaler  ses 
allrilml  i'iiis  priijires  en  matièiv  d'adiiiinislivilain,  après  avoir 
signalé  ses  altrïlmf  itins  en  malii'uv  de  h'^'islalion  et  en  matière 
de  gouvernement,  et  e'est  laisser  une  lacune  grave  dans  la 
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hiérarchie  administrative  que  de  ne  pas  mentionner  les 
(«lavoirs  de  l'Empereur  tomme  chef  de  l'administration,  do 
nj  pas  indiquer  les  aeies  qu'il  a  le  droit  do  faire  un  celte 
qualité.  I,e  dernier  compte  rendu  des  travaux -du  Conseil 
d'Etal  eonslale  en  effet  que,  pendant  la  période  de  cinq  ans 
qui  s'est  écoulée  de  hSti  I  à  lNliS,  le  Conseil  d'Ëlat  a  examiné 
N8,Nï<N  affaires  administratives  de  nature  très-diverse  qui 
se  sont  terminées  par  des  décrets  de  l'Empereur,  cl  il  y  a 
beaucoup  de  décrets  qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'examen  du 
Conseil  d'Etat. 

Ainsi,  l'Empereur  est  le  premier  des  agents  adminis- 
tratifs. C'est  à  lui  qu'appartient  la  direction  suprême  de  tous  les 

portantes. 

Voyons  ses  attributions  —  les  l'onnrs  dans  lesquelles  il  procé- 

51.  Les  attributions  de  l'Empereur  peuvent  se  diviser  en 
deux  catégories  :  i"  Celles  qui  louchent  au  personnel  de  l'ad- 
ministration ;  2°  celles  qui  louchent  aux  services  publics. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel,  l'Empereur  nomme  et 
révoque  un  grand  nombre  de  fnnclionnaires  publics,  par 
exemple  les  ministres,  les  prélels,  les  sous-prél'els,  !,»s  maires 
de-  communes  importantes,  les  membres  du  Conseil  d'Etal 
el  les  ingénieurs  des  pouls  ei  clin ussées. 

C'est  lui  qui  accorde  les  récompenses  publiques  pour  les 
services  rendus  au  pays.  Ces!  encore  lui  qui  fixe  la  pension  à 
laquelle  les  fonctionnaires  publies  ont  droit  quand  ils  ont 
servi  pendant  un  nombre  d'aimées  déterminé  par  la  légis- 
lation. La  pension  n'est  plus  une  faveur,  c'est  un  droit. 

Sa.  Quant  aux  services  publies,  les  attributions  de  l'Em- 
pereur sonl  très- variées. 
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On  peut  1rs  répartir  en  doux  catégories  :  1rs  actes  intéres- 
sant In  géuéralilc  dos  citoyens  on  une  collection  île  citoyens; 
les  notes  individuels. 

Kous  ne  pouvons  donnera  rot  égard  que  îles  indications 

utile  de  "montrer,  dis  à  présent,  le  pouvoir  de  l'Empereur 

53.  Parmi  les  mesures  générales  qui  émanent  de  l'Em- 
pereur, en  qualité  de  chef  de  l'administration,  se  trouvent  au 
premier  rang  les  règlements. 

Le  pouvoir  réglementaire  est  un  eomplénienl  du  pouvoir 
législatif. 

Nos  lois  ne  règlent  pas  dans  leurs  détails  Imites  les  obli- 
galions  imposées  au\  citoyens  eu  vue  d'assurer  la  paix  et  la 
prospérité  de  la  société,  toutes  les  formalilés  à  suivre  pour 
l'accomplissement  de  ces  obligations.  Elles  en  posent  toujours 
le  principe,  mais  elles  abandonnent  souvent  à  l'autorité;  ad- 
ministrative le  soin  d'appliquer  le  principe  dans  les  détails. 

La  constitution  reconnaît  au  chef  dt  l'Étal  (art.  6)  le.  pou- 
voir de  faire  les  règlements  et  décrets  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  lois. 

Diverses  lois  ont,  comme  on  ie  venu  plus  lard,  confié  aux 
minisires  et  aux  préfets  le  puvoir  de  faire  des  règlements 
sur  certaines  matières.  D'autres  ont  conlié  aux  maires  un  pou- 
voir règlement  ni  re  assez  étendu  sur  ce  qu'on  appelle  les  ma- 
tières de  polict  municipale,  notamment  la  sûreté,  la  commo- 
dité de  In  circulation  sur  les  voies  publiques,  la  salubrité  ej 
la  propreté  de  ces  voies. 

La  loi  a  indiqué,  pour  ces  agents  inférieurs,  quel  les  étaient 
les  matières  qu'il  leur  appartenait  de  régler,  à  quel  point  de 


(IN  |)E  L'ADllINlSTRATinK  DKS  [NTFBGTS  CÉNÊlurX. 

vue.  il  follail  se  placer,  quel  osl  le  liul  qu'il  fnllail  chercher 

m  atteindre. 

Pour  le  chef  île  l'iîtal,  la  Constitulion  n'a  pas  même  fixé  dp 
limiles.  '<  Il  fait  les  l  î-y leim-nls  nécessaires  pour  l'exécution 
des  luis.  »  Mais  ees  derniers  mois  indiquent  que  le  pouvoir 
réglementaire  ne  pourrait  empiéter  sur  le  domaine  réservé  au 
pouvoir  législatif. 

Ainsi  un  règlement  est  un  aele  qui  pose  des  règles  d'une 
i:erlaine  uviiuralité,  appliralih*  à  l'avenir,  obligatoires  pour 
les  citoyens.  U  chef  de  l'Etat  a  le  pouvoir  d'en  l'aire. 

51.  Mais  on  distingue  deux  sortes  de  règlements  parmi 


sou- 
icutif 


doit  être  rédigé  par  le. Conseil  d'État,. conformément  à  l'ar- 
ticle 50  de  la  Constitution  qui  porte  :  Le  Conseil  d'État 
est  chargé,  sous  la  direction  de  l'Empereur,  de  rédiger 
les  projets  de  lois  et  les  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

On  peut  se  demander  toutefois  si  tous  les  règlements  ému- 
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nés  île  l'Empereur  ne  sont  pas  des  règlements  d'adin in ïsl ra- 
tion publique,  si  ions  ne  doivent  pas  être  élaborés  par  le 
Conseil  d'Elal.  En  théorie  pure,  nous  croyons  qu'on  pu  mil 
.soutenir  l'affirmative.  Le  sens  naturel  du  mot  n'admet  |ias  de 
distîneliou.  I.e  chef  de  l'Élal  fait  un  règlement  sur  une  ma- 
tière d'administration  publique  :  «'est  un  règlement d'admi- 
nistration publique.  Si  l'on  se  reporte  à  la  cunsiidiliun  du 
2-2  frimaire  an  VIII,  qui,  la  première,  a  introduit  ce  mot 


)lée  dans  laq 
.lies  d'ensem 


essentiels'.  »  Tous  les  membres  du  Conseil  d'État  qui,  sous 
nos  divers  régimes  politiques,  onl  écrit  sur  le  droit  adminis- 
tratif, MM.  de  Cérando,  Macarol,  Vivien,  de  Cormenin,  Bou- 
lai ignier  ont  élé  d'accord  pour  considérer  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  comme  la  seule  expression  régulière 
du  pouvoir  réglementaire  du  chef  de  l'État. 

Toutefois  nous  devons  convenir  que,  à  partir  de  la  Restau- 
ration, la  pratique  n'a  pas  élé  constante  en  ce  sens,  si  bien 
que  la  plupart  des  auteurs  enseignent  aujourd'hui  qu'on  doit 
réserver  le  nom  de  règlement  d'administration  publique  et 

1  Vitien.  Kladrt  lulminintralica,  î-  .'ililiuri,  I.  11,  p.  SIS. 
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par  suite  l'obligation  de  consulter  lu  Conseil  d'Étal  aux  rJ-jïlc- 

menfs  (ailson  vrtrlii  d'une  délé^ilion  expresse  de  !a  loi. 

En  rail,  le  Conseil  d'Etat  est  très-souvenl  consulté  pour  les 
autres  règlements.  Mais  pcul-elro  les  textes  ne  sont-ils  pas  assez 
formels  pour  quWpuissesoulenirqQeeesrèglemenls  seraient 


(  aujourd'hui 


les  concessions  do  chemins  de  for.  les  concessions  de  mines, 
les  concessions  d'entreprises  de  dessèchement  de  marais. 

56.  Quelles  sont  les  (ormes  dans  lesquelles  procède  le  chel 
de  l'État? 

Les  actes  du  chef  de  l'Êlat  portent  aujourd'hui  le  nom  de 
décrets1.  Sous  la  Restauration  et  le  gouvernement  de  Juillet 
ils  s'appelaient  ordonnance?,  sous  la  République  arrêtés. 
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Ils  si:  font  toujours  sur  la  proposition  d'un  ministre,  qui 
les  contre-signe.  Quelquefois  l'Empereur  se  borne  à  a [i prouver 
la  proposition  d'un  minisire  sans  qu'un  décret  soit  rédigé. 
On  dit,  dans  co  cas,  qu'il  y  ;i  décision  de  l' Empereur. 

Antérieurement  à  la  Constitution  actuelle,  lo  chef  de  l'État 
était  obligé,  dans  certains  tas,  de  prendre  l'avis  du  conseil 
des  ministres.  Aujourd'hui  l'Empereur  n'y  est  jamais  obligé; 
mais,  dans  la  pratique-,  il  réunit  très- fréquemment  ses  mi- 
nistres pour  les  consulter. 

Dans  un  cas  spécial,  il  s'est  imposé  à  lui-même  ) obligation 
de  consulter  le  ministre  des  finances,  l.e  décret  du  1"  dé- 
cembre 1NIÏ1  porte  que,  à  l'avenir,  aucun  décru  1  autorisant 
ou  ordonnant  des  travaux  ou  des  mesures  quelconques  pou- 
vant, avoir  pour  effet  d'ajouter  ans  charges  budgétaires  ne 
sera  soumis  à  la  signature  de  l'Empereur  qu'accompagné  de 
l'avis  du  ministre  des  finances. 

Pour  beaucoup  de  ses  actes,  l'Empereur  consulte  le  Con- 
seil d'État  ou  une  des  sections  entre  lesquelles  le  Conseil  est 
divisé.  Tantôt  celle  formalité  est  obligatoire,  tantôt  elle  n'est 

de  traditions  anciennes, 

On  a  m  qu'il  y  avait  obligation  de  prendre  l'avis  du  Con- 
seil d'État  pour  les  règlements  d'administration  publique, 
en  vertu  de  l'article  .'iÛ  du  la  Constitution. 

La  même  obligation  existe  pour  certains  actes  d'intérêt 
général  on  collectif  qui  doivent,  d'après  des  lois  spéciales, 
être  rails  avec,  l'avis  du  Conseil  d'État.  Dans  ce  cas,  la  loi 
porte  ordinairement  que  tel  acte  sera  fait  par  décret  on  or- 
donnance rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

57.  Indiquons  ici,  en  quelques  mots,  quels  senties  recours 
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qui  peuvent  être  formé;  contre  les  actes  du  cher  de 

l'Ail. 

Siins  empiéter  sur  I  'élude  îles  juridictions  administratives 
nous  aurons  à  l'aire  plus  lard,  il  est  lion  d'indiquer  que 
las  actes  d'administration  émanés  du  l'Empereur,  qui  violent 
un  droit  garanti  aux  cilojui is  par  une  disposition  de  lui,  de 
règlement,  ou  par  un  contrat,  peuvent  donner  lieu,  en  prin- 
cipe, a  un  recours  devant  la  juridiction  administrative  su- 
prême, i'fcaupereureu  Conseil  d'Étal  statuant  dans  dos  formes 
parlienlières.  Certains  actes  peuvent  être  attaqués  au  fond. 
D'autres  ne  peuvent  i  être  que  [mur  irrégularité  de  forme  OU 
[jour  excès  de  pouvoir.  11  y  a  là  des  distinctions  assez  dé- 
licates qu'il  serait  inopportun  d'effleurer. 

Mais  à  coté  des  recours  par  la  voie  eonlenlieuse,  il  y  a  des 

se  fondent  que  sur  la  lésion  d'un  intérêt  et  non  sur  la  viola- 
tion d'un  droit  ne  peuvent  être  examinées  p;ir  une  .juri- 
diction. 

duquel  la  décision  du  elief  de  l'Étal  a  été  rendue,  piïur  de- 
portée.  Un  peut  aussi  s'adresser  diivcleiucnl  à  I  I jnperear, 
qui  l'ail  examiner  l'aN'ain'  pur  une  riuiiiiiissiuii  des  pétitions 
iuslilnée  .m  Conseil  d'Étal. 

Il  y  a  une  espèce  de  recours  mixte,  dont  l'application  est 
fort  rare,  parce  que  les  cas  dans  lesquels  il  est  ouvert  sont 
assez  mal  définis.  L'article  40  du  décret  du  22  juillet  1806 
ouvre  eu  effet  un  recours  spécial  contre  des  décrets  rendus 
sur  l'avis  du  Conseil  d'Étal  et  qui  porteraient  atteinte  aux 
droits  ou  à  la  propriété  des  citoyens,  sans  être  cependant  de 
nature  à  être  attaqués  par  la  voie  eonlenlieuse.  L'affaire  est, 
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dans  ce  cas,  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  Jil  l'article  40,  soit  à  une 
section  du  Conseil  d'Etat,  soit  à  une  eu  m  mission. 

Il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  de  recours  de  cette  nature  qui 
aient  été  formés.  Il  n'y  en  il  presque  pas  qui  aient  aliouti  à 
un  résultai  favorable, 

Enfin  un  recours  peut  Être  formé  par  voie  île  pcLitîon 
devant  le  Sénat,  eon  forai  émeut  aux  arlirles  -J!)  et  4j  de  la 


Constitution.  Mais  le  Sénat  a  adopté  eelte  pratique  de  n'ad- 
mcltre  celte  sorle  de  recours  qu'après  que  tous  les  autres 
ont  été  épuisés,  excepté  lorsqu'il  s'agit  d'actes  attaqués 
comme  inconstitutionnels. 


8  2.  - 


a.im-llll'lll  (11!'  .1  ■"■  | > : ■  IJ.'-l-ïi  |lllllliljUCi. 

r.i.  Droit  J'apir  en  jii-lirt-  [unir  i-i-].ivwiiti;r  l'État. 

tii).  Droit  d'uppliiiuer  lia  lois  au*  citojons,  dans  lu  cat  où  ils  ont  l'aclitMi 

tili.  Cas  csrq.li'iimH.  .Lin-  Ir-ipi'l:.  1rs  niiiii-lr.  '  mil  l<r  [louvoir  ivjLniiiNiljiiT. 
117.  Dei  miiiiilrw  miuidér*!  comme  juges.  —  Hennii. 
ti".  Formes  que  -li-iv^nl  suivre  lei  ministres. 
60.  Itoiiuurs  ourert»  contre  Imrs  uclra. 
70.  tics  sous-sœiiilairi's  d'État. 

58.  Les  ministres  sont  les  principaux  auxiliaires  de  l'Em- 
pereur. 

Dans  notre  syslc-me  d'administration  actuelle,  ils  sont  les 
chefs  des  diflérenles  brandies  des  services  puldies.  Toutefois 
il  y  a  ou,  à  diverses  époques,  sous  le  régime  de  la  coustilution 
tic  IN.V2,  des  ministres  qui  n'avaient  pas  de  département  mi- 


îoi        de  i/.uisiiKis'nivntH  rits  iméhëts  uékëiuux 

nislériel  cl  sous  l(!  litre  du  ministres  siins  portefeuille, 
ministres  d'Elaf,  édai raient  le  souverain  de  leurs  avis,  dé- 
li'iidaienl  srsacles  par  leur  parole,  sans  avoir  à  faire  des  actes 
d'ailininislralinu.  Tel  lu  est  encore  la  siliiiilion  du  ministre 
d'Élat  et  surtout  celle  du  ministre  présidant  le  Conseil  d'Etal . 

B«.  Ce.  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  une  histoire  de  l'insti- 
tution des  ministres,  et  cependant,  même  pour  éclairer  la  pra- 
tique, il  n'est  pas  sans  ulililéd'avoîr  une  idéedes  pouvoirs  et 
de  la  situation  des  ministres  qui  mil  préparé  les  ordonnances, 
édilsel  autres  actes  île  l'ancienne  monarchie  que  l'on  applique 
encore  dans  le  service  des  ponts  e!  «haussées;  il  est  aussi 
utile  de  connaître  les  modifications  successives  qui  se  sont 
produites  dans  celle  institution  depuis  1 7N!)  jusqu'à  nos 
jours. 

l'our  cela,  sans  remonter  jusqu'aux  préfets  du  prétoire  de 
Home  e!  aux  maires  do  palais  île  la  première  race  des  rois  de 

C'est  à  ce  moment  seulement  qu'à  coté  du  chancelier,  chef  du 
la  justice,  du  connétable,  chef  du  l'armée,  et  du  surintendant 
des  Huantes,  nous  voyons  instituer  des  secrétaires  d'Etal  dont 

On  n'avait  passoire  d'abord  à  concentrer  dans  la  main  d'un 
seul  ministre  chaque  branche  des  affaires  d'Klaf  proprement 
dites  rumine  ou  avait  fait  pour  la  justice  cl  pour  les  finances. 

Les  autres  services  étaient  dirigés  simultanément  par  les 

I  L'Ilisloirc  île  l'institué  I.--  -cu  iitaii^  d'Éliil  a  il,'  Imlr  ;>or  itollf  .ullèsiic  II.  le 
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secrétaires  d'État,  ;iu  nombre  de  quatre,  ijiii  correspondaient 
avec  les  agents  du  gouvernement,  chacun  dans  une  partie  du 
territoire.  11  est  vrai  qu'alors  ils  ne  faisaient  guère  qu'exé- 
cuter les  décisions  prises  par  le  roi  en  Conseil  d'État. 

Tel  était  l'état  des  choses  en  avril  1547. 

Mais  peu  à  peu  certains  services  se  dégagèrent  et  arrivèrent 
à  être  concentrés  dans  les  mains  d'un  seul  secrétaire  d'État. 

En  1567,  nous  voyons  se  créer  le  ministère  de  la  maison  du 
roi;  en  158!),  le  ministère  des  affaires  étrangères:  On  procède 
de  môme  pour  une  partie  des  serviras  du  déjiarlrmenl  de  la 

secrétaires  d'Étal,  celui  des  affaires  étrangères  et  celui  de  la 
guerre. 

Sous  Louis  XIV,  le  travail  de  concentration  se  continua 
sans  se  réaliser  complètement .  Ainsi  ^nlherl  avait  réuni  dans 
sa  main,  aveu  le  contrôle  général  des  finances,  la  direction 
de  la  marine,  la  direction  des  bâtiments  du  roi  et  des  tra- 
vaux des  pouls  et  chaussées,  la  direction  du  commerce  et  des 
manufactures. 

Mais  pour  certains  services  non  concenlrés,  la  distribution 
des  provinces  entre  les  secrétaires  d'Klat  subsistait  encore  cl 
changeait  selon  les  nécessités  du  moment .  I.ouvois,  secrétaire 
d'Étal  de  la  guerre,  faisait  placer  dans  ses  attributions  les 
provinces  où  devaient  s'accomplir  les  opérations  militaires. 

Après  la  mort  de  Louis  XIV,  le  régent,  pour  satisfaire  la 
noblesse  qui  avait  vu  avec  impatience  des  hommes  de  rien, 
comme  Louvois  et  Colbert,  gouverner  sous  les  ordres  du  roi, 
remplaça  les  ministres  par  des  conseils  où  dominait  la  no- 
blesse. Il  y  en  avait  sepl,  composés  chacun  de  dix  membres: 
conseils  de  conscience,  —  guerre,  —  finances,  —  marine, 
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—  affaires  étrangères,  —  dedans  du  royaume  (intérieur),  — 
commerce. 

Au  IjûiiI  de  peu  de  temps,  les  affaires  marchaient  mal.  En 
1718,  le  rrgenl,  sur  l'avis  de  Dubois,  réuni  au  système  des 
ministres . 

En  1789,  il  y  avait  six  ministres  dans  le  sens  que  nous 
donnons  aujourd'hui  à  ce  mol  :  1°  le  garde  des  sceaux,  chef 
des  conseils  du  roi,  chef  de  la  justice  (la  dignité  de  chance- 
lier et  la  fonction  de  garde  des  sceaux  étaient  tantôt  unies, 
tantôt  séparées  ;  elles  étaient  séparées  depuis  l'avènement  de 
Louis  XVI)  ;  '2'  le  contrôleur  général  ou  directeur  général  des 
Nuances,  <[iii,  en  outre  du  service  des  finances,  dirigeai I 
encore,  comme  avait  l'ail  Colherl,  les  services  des  ponts  Cl 
chaussées,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  îes  a  D'aires 
municipales;  7>"  le  secrétaire  d'Etat  des  alïairrs  étrangères; 
■i"  le  secrétaire  d'Etal  <le  la  guerre;  ,V  le  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine;  6'  le  secrétaire  d'État  de  la  maison  du  roi  qui 
avint  dans  son  département ,  min  seulement  ia  maison  civiledu 
roi,  maïs  aussi  les  affaires  du  clergé  et  celles  des  protestants. 

Il  y  avait  encore  quelipies  services  dont  la  direction  n'était 
pas  concentrer  et  que  les  secrétaires  d'Elat,  eu  outre  de  leurs 
fonctions  propres,  adininisiraiciilsiinultaiiéniejit,  chacun  dans 
une  portion  du  territoire. 

Ainsi  le  ministre  de  la  guerre  était  chargé  de  l'adminis- 
Iralion  générale  el  de  la  police,  pour  les  pio\inccs  frontières 
du  coté  de  lerre.  Le  surplus  des  provinces  relevait,  à  ce  point 
de  vue, du  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  roi. 

CO.  Ce  système  disparut  délinitivemeut  dans  la  nouvelle 
organisation  volée  par  l'Assemblée  constituante. 

Une  loi  des  21  avril  —  25  mai  17!M  créa  six  ministères.  Le 
roi  nommait  ses  ministres,  mais  la  fixation  de  leurs  allribu- 
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lions  étail  réservée  à  l'Assemblée,  Chacun  des  mmislrcs  élail 
chargé  de  la  direction  d'un  certain  nombre  de  services  pu- 
blics p«ur  tout  lu  territoire  du  royaume. 
La  reparution  était  ainsi  faite  :  V  Justice,  2'  intérieur, 

6°  affaires  étrangères. 


Depuis  relie  époque,  le  nombre  des  ministères  et  la  repar- 
tit ion  îles  services  entre  eux  a  fréquemment  varié  ;  et,  sous  les 
gniivr-riieinciils  monarchiques,  le  pouvoir  exécutif  a  élé  laissé 
(-(îiiijilélcuii'iil  libre  ï'i  'il  égard,  HKiL'ré  le  principe  posé  dans 
la  loi  de  170 1  et  renouvelé  dans  ia  constitution  de!848. 11  serait 
inutile  d'entrer  dans  les  détails  de  ces  modifications;  nous 
l'indiquerons  seulement  avec  soin  pour  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  quand  nous  exposerons  l'organisa  lion  spé- 
ciale des  autorités  qui  président  à  celte  branche  îles  services 
publies. 

Il  suffit  ici  de  dire  que  la  Convention  avait  remplacé  les 
ministres  pur  douze  commissions  executives  subordonnées 
au  Comité  de  salut  public.  C'étail  une  imitation  du  système 
adoplé  par  le  régen!,  mais  qui,  bien  qu'inspirée  par  d'autres 
vues,  ne  dura  pas  davantage. 

A  dater  du  3  fructidor  an  il!,  le  système  de- agences  collec- 
tives, maintenu  encore  jusqu'à  l'an  VIII  pour  le  Pirerloin' 
exécutif  cl  pour  les  administrations  locales,  a  été  abandonné 
pour  les  ministres. 
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Mais  un  Irait  saillant  caractérise  l'organisa  Lion  tics  minis- 
tères sons  le  premier  empire.  Le  soin  de  contresigner  Ira  actes 
de  Wùnpereur  était  conlié  exclusivement  à  un  secrétaire  d'Étal. 

Depuis  la  Restauration,  les  ministres  sont  tous  redevenus 
.secrétaires  d'i'llnl.  Cela  lient  à  ce  qu'ils  sont  responsables,  non- 
scnlcmenL  de  leurs  propres  aeles,  mais  dos  mesures  adoptées 
sur  leur  proposition  par  le  chef  de  l'État. 

Nous  avons  expliqué  déjà  leur  situation  au  point  de  vue 
politique,  leurs  rapports  avec  les  Chambres.  Nous  n'y  reve- 
nons pas. 

Il  y  a  aujourd'hui  dix  ministères  :  1°  le  ministère  d'JÎlal, 
2°  le  ministère  de  la  justice  et  des  cultes,  5°  le  ministère  des 
alïaires  étrangères,  ¥  le  ministère  de  l'intérieur,  5"  le  minis- 
tère des  financer,  fi"  le  niini-lèir  àu  la  guerre,  7"  le  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies,  N"  le  ministère  de  l'instruction 
publique,  9'  le  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  10"  le  ministère  de  la  maison  de  l'Em- 
pereur cl  des  heaiix-arls. 

61.  Quelles  sont  les  attributions  des  minisires  eu  matière 
administrative? 

Nous  n'avons  pas  s  décrire  ici  les  objets  compris  dans 
chaque  département  ministériel,  fin  peu!  consulter  à  cet 
égard  l'.-l Im (//'(f/i  iiiipn'ial.  ('.<•  qu'il  l'aul  étudier,  ce  sont 
les  pouvoirs  qui  appartiennent  à  tous  les  ministres  à  l'égard 
îles  aïeuls  qui  leur  sont  subordonnés  et  à  l'égard  des  ci- 
[ojens. 

Nous  avons  dil  que  les  ministres  ont  In  direction  des  ser- 
vices publies  compris  dans  le  département  ministériel  qui 
leur  est  confié. 

es.  Cette  direction  leur  donne  d'abord  une  autorité  sur 
les  agents  attachés  à  ce  service.  Toutefois,  ils  n'ont  pas  en 


L'.u  n:l'"j  Ce 


A MUfllST RATION  CENTRALE.  10) 
général  le  Avait  de  nommer  ces  agents.  Nous  avons  déjà  vu 
que  l'Empereur  nomme  un  grand  nombre  de  fond  ion  11  aires 
publics.  Las  ministres  nomment  presque  tons  les  employés 
île  leurs  bureaux  et  on  certain  nombre  d'employés  inférieurs. 
Ils  peuvent  en  général  révoquer  les  agents  qu'ils  onl 

Ils  onl  le  droit  d'adresser  à  tous  les  aïeuls  nommés  par  le 
cbef  de  l'état  on  par  eux  el  qui  leur  sont  subordonnés  des  in- 


struclions  pour  l'exéeiitioi 

i  des  lois  et  règlements,  inslruclions 

qui  sont  tantôt  générales, 

tantôt  spéciales. 

nt  les  fonctionnaires  publics  à  qui 

elles  sont  adressées,  sauf 

à  eux,  en  cas  de  doute,  à  demander 

de  nouvelles  explications, 
valeur  doctrinale,  k  raisoi 

Mais,  quelle  que  puisse  è(re  leur 
idn  soin  avec  lequel  elles  sonl  pré- 

parées,  elles  n'ont  rien  d'< 
les  tribunaux  appelés  à  ju 

.bligaloire  pour  les  citoyens  et  pour 
ger  les  contestations qin>  l'exécution 

des  lois  et  règlements  pet 

it  soulever. 

Ils  onl  droit  de  contrôl 

a  sur  les  actes  des  agents  qui  leur 

sont  subordonnés,  el  ils  p 

auvent  réformer  ces  actes,  soit  d'of- 

lice,  soit  sur  la  réclamation  des  particuliers. 

63.  A  l'égard  tics  citoyens,  voici  les  allribulions  des  mi- 
nistres: 

D'à  boni  ils  sonl  rc  présenta  ni  s  de  l'Etal  pour  les  actes 
qu'entraîne  la  gestion  dis  services  publies. 

En  cette  qualité,  ils  passent  des  ma  reliés  qui  engagent 
l'État  ;  quelquefois  ces  ma  reliés  sonl  passés  par  des  autorités 
inférieure,  sanfl'approbation  des  ministres.  Ils  reçoivent  ics 
fournitures  au  nom  de  l'État. 

Ils  font  acquitter  les  dépenses  résultant  des  engagements 
de  l'État. 

Nous  aurons  à  développer  plus  tard  le  mécanisme  du  paye- 
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ment  des  dépenses  publiques.  Nous  ilovuiis  nous  borner  ici  ïi 
«lire  que.  It!  maniement  dos  deniers  publics,  l'encaissement 
des  revenus  do  l'État  et  le  payement  dos  sommes  dues  à  ses 
créanciers  s'opèrent  sous  !;i  direction  d'un  sou]  ministre,  le  mi- 
nisirc  dos  finances;  mais  qu'il  appartient  nus  autres  minis- 
tres, qui  ont  ordonne  les  dépenses,  de  vérifier  l'exigence  de  la 
dette  de  l'Étal  et  de  délivrer,  ou  de  faire  délivrer  pur  les 
agents  plaeés  sons  leurs  ordres,  un  titre  en  vertu  duquel  le 
créancier  de  l'État  peut  se  présenter  à  nue  caisse  publique, 
pour  toucher  la  somme  qui  lui  est  due. 

A  raison  de  celte  attribution,  les  ministres  soni  qualifiés 
d'ordonnateurs,  lin  celle  qualité-,  ils  onl  à  rendre  des 
comptes. 

Mais  les  comptes  des  ordonnai  eu  rs  différée!  sensiblement 
de  ceux  qu'ont  à  rendre  les  agents  qu'un  appelle  spériale- 


i  de  l'État 
m  compte 


«ntaiils  de  l'État,  les  mi- 
ivanl  la  juridiction  ad  mi- 
relatifs  à  la  gestion  des 


Il  y  a  bien,  dans  l'article  dît  du  Code  de  procédure  civile, 
des  règles  relatives  à  la  représentation  de  l'État  et  du  Trésor 
publie  en  justice.  Cet  article  charge  les  prëïols  d'exercer  les 
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actions  de  l'Étal,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  el  droits  do- 
maniaux. H  attribue  la  représentation  du  Trésor  pulilir.  à 

I  jlviii  j  ni  ■■  i  •!<■  Ii. -.h   Mai«..    i.-ilc  -'fn  -I--I.L-.  . 

la  procédure  suivie  devant  l'autorité  jitdiciairo. 

Pour  1rs  contesta  lions  qui  rentrent  dans  le  contentieux  ad- 
ministratif, c'est  le  préfet  qui  représente  l'État  devant  les 
juridictions  locales,  te  sont  les  ministres  qui  le  représentent 
devant  la  juridiction  suprême  établie  au  centre  de  l'empire. 

lis  puisent  encore  dans  leur  qualité  de  directeur  des  ser- 
vices publics  compris  dans  leur  ministère,  b'  droit  de  former 
devant  la  juridiction  administrative  supr  ême  des  recours  ten- 
dant à  obtenir  dans  l'intérêt  de  la  loi  (lus  intérêts  des  parties 
restant  sauts),  la  réformai  ion  des  actes  des  juridictions  admi- 
nistratives qui  n'aiiiaient  pas  été  attaqués  par  les  parties  dans 
les  délais  lixés  par  le  règlement  du  Conseil  d'État.  Dans  ee 
tas,  la  décision  n'a  qu'un  effet  doctrinal. 

OH.  Les  ministres  appliquent  aux  citoyens  les  lois  par  des 
décisions  individuelles,  dans  les  cas  où  l'action  directe  leur 
appartient. 

66.  Enfin,  dans  quelques  cas  exceptionnels,  les  ministres 
ont  le  pouvoir  réglementaire. 

La  théorie  sur  ce  sujet  ne  s'est  formée  que  lentement.  En 
principe,  on  ne  voit  pas  la  nécessité  d'un  pouvoir  rèfilemeii- 

placé<  auprès  du  chef  de  l'Klal  qui  a  ee  pouvoir  pour  tous  les 
services  publies  et  pour  tout  le  territoire  de  l'empire. 

Primitivement,  ce  pu  voir  n'appartenait  qu'au  chef  de  l'Etal 
pour  l'ensemble  de  la  France,  et  aux  maires,  chacun  pour  la 
commune  qu'il  administrait. 

l'Ius  tard,  il  a  été  attribué  aux  préfets  des  départements, 
non  pas  d'une  manière  générale,  mats  pour  certains  objets 
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spéciaux,  notamment  par  la  loi' du  21  mai  18"i6  sur  les  che- 
mins vicinaux,  et  In  jurisprudence  a  admis  (pie  ce  pouvoir  ap- 
partenait également  aux  préfets  pour  certaines  matières  dési- 
gnées dans  l'article  2  de  la  section  III  de  la  loi  des  22  décem- 
bre 1789-janvier  1790  qui  a  constitué  les  administrations 
départementales. 

Enfin,  les  ministres  ont  cru  pouvoir,  dans  diverses  occa- 
sions, taire  des  règlements  et  quelques  lois  ou  règlements  leur 

■■■M  ■■n-Hil<  .iir.l  ii.  I,  if.  il  i  .ni         mi  .1.  •  m  ili.  i    •[..  nli-v 

Ils  ont  fait  d'abord,  sans  que  la  législation  les  y  aulorisAt 
expressément ,  de*  règlements  pour  le  service  des  bureau*  dos 
ministères,  puis  pour  les  employés  placés  sous  leurs  ordres  en 
dehors  des  bureaux  proprement  dits.  Ainsi  le  service  des  re- 
ceveurs îles  finances  el  des  agents  île  celle  administration  est 
réglé  par  une  instruction  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  17  juin  1840,  qui  a  été  remplacée  par  une  nouvelle  in- 
struction, en  date  du  10  juin  comprenant  plus  de 
2,000  articles. 

Les  dispositions  de  loi  ou  de  règlement  d'administration  pu- 
blique qui  chargent  les  ministres  de  faire  des  règlements  sont 
assez  peu  nombreuses.  .Nous  citerons,  par  exemple,  le  règle- 
ment d'administration  publique,  du  15  novembre  1810,  sur 
la  police  des  chemins  de  fer,  qui  confie  au  ministre  des  tra- 
vmux  publies  le  droit  de  fixer  le  nombre  îles  voitures  qui  peu- 
vent composer  un  convoi,  le  nombre  des  freins  dont  chaque' 
convoi  doit  être  muni,  certaines  mesures  pour  la  marche  des 
trains,  etc.  et  encore  le  règlement  d'administration  publique, 
du  10  août  1852,  sur  la  police  du  roulage  qui,  dans  son  ar- 
ticle 8,  autorise  le  ministre  dos  travaux  publics  ef  le  ministre 
de  l'intérieur  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  pas- 
sage des  voitures  sur  les  ponts  suspendus. 
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lin  somme  on  doit  dire  que  les  minisires  ne  peuvent  exercer 
le  pouvoir  régi  eme  nia  ire  que  lorsqu'ils  y  sont  autorisés  par  une 
disposition  île  loi  ou  de  règlement  d'administration  publique. 
Les  règlements  faits  par  les  ministres  on  dehors  d'une  dcléga- 
lion  expresse  n'auraient  aucune  union  té  à  l'égard  descitoyens. 

0-7.  Nous  parlerons  jilus  loin  du  pouvoir  de  juridiction 
qui  appartient  aux  minisires  en  matière  de  contentieux  admi- 
nistratif. 

08.  |]  n'y  a  que  peu  de  eliose  à  dire  ici  sur  les  formes  que 
doivent  suivre  les  ministres. 

Les  actes  des  ministres  sont  rédiges  dans  des  formes  diffé- 

visa  des  di-[Hj>ilinns  de  lot  nu  de  règlement  en  verln  desquelles 
agit  le  ministre,  quelquefois  des  considérants  où  les  motifs  de  la 
mesure  sont  rappelés,  puïsuudispositif,  à  ia  suite  du  mol  a  rràt. 

Les  décisions  individuelles  mit  quelquefois  la  même  forme. 
Le  plus  souvent  elles  son!  rédigées  sens  t'urine  de  lellre. 

C'est  aussi  dans  la  même  forme  que  sont  rédigées  les  in- 
slnielions  géi  lé  raies  ou  spéciales  qui  sont  adressées  aux  aïeuls 
de  l'administration  poui'  diriger  leur  marche.  Les  instructions 
générales  qui  passent  de  main  en  main  s'appellent  circulaires. 

Quant  aux  formes  à  suivre  [tour  les  contrats,  le>  marchés 
à  passer  avec  les  citoyens,  elles  seront  l'objet  d'implications  dé- 
veloppées quand  nous  traiterons  des  marchés  de  Ira  vaux  publics. 

«».  En  ce  qui  touche  les  recours  ouverts  contre  les  actes 
des  ministres,  il  y  a  lieu  ici  de  faire  la  distinction  qui  a 
déjà  été  faite  pour  les  actes  du  chef  de  l'Étal. 

Si  i'acle  ne  porte  pas  atteinte  à  un  droit,  une  réclamation 
peut  être  adressée  au  ministre  mieux  informé;  mais  lorsque 
le  ministre  maintient  sa  décision,  il  n'y  a  «l'autre  ressource 
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qu'une  pétition  à  l'Empereur  ou  nu  Sénat,  et  celle  pélilinn 
n'aura  quelques  chances  de  succès  que  dans  tics  circonstances 
très-exceptionnelles. 

Si  l'acte  porte  atteinte  à  un  droit,  un  recours  est  ouvert 
devant  la  juridiction  administrative;  mais  il  y  a  là  des  dis- 
tinctions qui  ont  besoin  d'être  soigneusement  étudiées. 

■70.  A  la  suite  des  ministres,  il  faul  placer  immédiatement 
les  sous-secrétaires  d'Étal.  Celle  institution  n'est  actuellement 
qu'un  souvenir.  Depuis  1832,  il  n'en  a  pas  été  créé.  A  l'é- 
poque où  les  ministres  étaient  ahsorhés  par  les  discussions 
parlementaires,  de  1810  à  1884,  ils  avaient  quelquefois  fait 

surtout  chargés  du  soin  des  affaires  administratives.  Dans 
certains  cas,  les  stras-secrétaires  d'État  avaient  pris  un  earac- 
lère  politique  el  conrnuraienl  avec  le  ministre  à  la  discussion 
des  actes  du  gouvernement  et  des  lois  devant  les  Chambres, 
comme  à  l'expédition  des  affaires. 


j!  S.  —  Dl'  COSSE!!,  ll'CTAT 


11.  Hoirs  divers  du  Conseil  d'Klal. 

7-J.  Solioiis  hi5hirii[iii!s  mu  le  ijnin'il  JTl.il  -mi-  l'un.  iL-nne  monarcliie. 
Si]|i|irpssi[iii  ■  In  Conseil  ,1'f.Uil  ni  1701). 

1\.  Lu  CfflTKwil  d  "filai  ili'imi-  «un  iiTîiIiWti  L  ni  fan  VIII,  jusqu'à  If*-.1?. 

75.  UrgaiiiMilimi  m-liuille  iln  Giuseil  li'l.tjl.  —  l'iisuiinol  lin  conseil. 
16.  Sa  diiision  on  sériions. 

77.  Aliriluaions  du  ■  -il  on  msilit-n-  administrative. 

78.  Mude  de  procéder  du  Conuil  d'fctat. 

71.  A  enlé  des  agents  direc.ls  chargés  de  l'administration 
au  centre  de  l'empire,  se  trouvent  placés  divers  conseils. 
I,e  plus  important  esl  le  Conseil  d'État,  appelés  préparer 
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un  firand  nombre  d'acles  île  l'Kmfiuruiir  et  qui  donne  aux 
ministres,  lorsqu'il  est  consulté  par  eux,  son  avissur  les  ques- 
tions i|ui  se  soulèvent  dans  la  pratique  des  affaires  d'admi- 
nistration. 

Nous  avons  déjà  signalé  brièvement  le  rôle  du  Conseil 
d'État  dans  l'élaboration  des  lois.  >ous  aurons  plus  tard  à  en 
parler  en  étudiant  la  juridiction  administrative.  lei  il  s'ayil 
d'exposer  le  concours  qu'il  prèle  à  l'Empereur  et  aux  minis- 
tres dans  l'exercice  do  l'action  administrative. 

72.  C'est  le  lien  de  faire  connaître  l'histoire  de  l'orga- 
nisation du  Conseil  d'Élal,  sauf  à  réserver,  pour  le  litre  con- 
sacré à  la  juridiction  administrative,  tout  ee  qui  louche  ce 
côté  de  ses  attributions. 

Il  y  a  longtemps  que  le  Conseil  d'État  remplit  un  rôle  im- 
portant dans  la  marche  des  pouvoirs  publies. 


nïns  avaient  leur 
r  Conseil  d'État, 


la  politique  i 
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servait  aussi  le  droit  île  casser,  après  avoir  entendu  son  Con- 
seil, les  décisions  dos  Parleinenls  qui  portaient  atteinte  à  son 
autorité,  ou  qui  se  disputaient  la  connaissance  d'une  affaire. 

Vers  la  fin  du  quinzième  siècle,  celle  partie  des  attributions; 
du  Conseil  forma  le  domaine  d'une  cour  souveraine  qu'on 
appela  le  Cranri  Conseil.  Mais  le  Conseil  qui  restait  attaché  ;i 
la  personne  du  roi  n'en  reprit  pas  moins,  au  bout  de  peu  de 
temps,  la  connaissance  de  la  plupart  des  affaires  attribuées  an 
Grand  Conseil,  sauf  les  questions  relatives  aux  bénéfices. 

A  dater  du  seizième  siècle,  le  Conseil  du  roi  est  appelé  ;ï 
se  prononcer  sur  la  législation,  les  questions  de  gouverne- 
ment et  de  finances,  et  les  questions  ri 'Administration  qui  com- 
mencent à  être  l'olijel  des  préoccupations  du  souverain.  De 
plus,  il  exerce  un  contrôle  sur  les  l'arlemonls  et  il  statue  sur 


un  grand  i 

rriiliiiinisl  i'; 


libre  de  contestations  particulières,  celles  où 


divisait  nécessairement  en  plusieurs 
e  avait  ries  attributions  propres  et  un 


assemblée  élaient  soumises  les  alïair 
lions  relatives  aux  rapports  avec  les 
les  négociations  diplomatiques,  la  pa 

Venaient  ensuite  le  Conseil  des  riép 
ries  finances  et  du  commerce,  que  n 
l'autre  à  cause  de  l'analogie  de  leurs 

Ces  deux  sections  du  Conseil  du  i 


-I  la  guerre, 
es,  et  le  Conseil  royal 
rapprochons  l'un  de 
ri  butions. 

l'occupaient  à  la  fois 
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les  affaires  il  'ad  mi  ni  si  rai  ion  el  des  ( 
testalions  relatives  aux  matières  ife  leur  ressort,  ce  que  n 


appelons  aujourd'hui  le 


qut 


ralif. 


élaicnt  examinées.  «  Ce  Conseil,  dit  Denkart,  connaît  spécia- 
lement de  ce  qu'on  peut  appeler  le  contentieux  des  pro- 
vinces. Ton I  eu  qui  intéresse  la  grande  .'ulininislralion  et  la 
grande  police  de  l'Kta!  ainsi  que  les  affaires  majeures,  regar- 
dant des  particuliers  et  liées  à  la  chose  publique,  sont  de  son 
ressort.  Des  requêtes  en  cassation,  des  appels  des  ordon- 
nances des  commissaires  départis  dans  lus  provinces,  peuvent 
ë(re  portés  dans  ce  Conseil  dès  qu'il  est  question  des  grands 
intérêts  dont  nous  venons  de  parler1.  » 

Les  attributions  du  Conseil  des  finances  cl  du  commerce, 
qui  avait,  pendant  quelque  lenips,  formé  deux  sections  dis- 
tinctes, étaient  peut-être  plus  étendues  encore. 

Mais,  en  raison  même  de  la  mulliplicilé  des  questions  qu'il 
aurait  du  résoudre,  ce  Conseil  ne  connaissait  pas  lui-même 
du  contentieux  des  finances,  des  difficultés  entre  le  roi  et  les 
traitants,  les  fermiers  auxquels  était  adjugé  le  recouvrement 
des  impôts.  Ce  contentieux  élait  jugé  par  nue  série  de  com- 
missions cl  bureaux  qui  dépendaient  du  Conseil  des  finances, 

<  Collection  rie  diciwnl  nouvdlH  édition  de  1180.; 


qui, 


passage,  ponto 


l'is  les  ;ilf'aii'GS  finnii- 
aicnt  un  service  des 

d'iïlal,  dus  commis- 
mbres  du  Conseil  el 
écs,  par  exemple  les 
s  de  droits  de  péage,, 
t  de  prononcer  des 


jugements  en  dernier  ressort.  Quelques-unes  de  ces  commis- 
sions ne  faisait!!)!  nue  préparer  des  décisions  purement  ad- 
ministratives, qui  étaient  ensuite  soumises  an  Conseil  des 
dépêches  ou  au  Conseil  des  finances. 

Quant  au  Conseil  privé  ou  dus  parties,  il  remplissait  avant 
[ont  des  fondions  analogues  à  celles  qui  sont  exercées  aujour- 
d'hui par  la  cour  de  cassation.  Il  réglai!  les  conflits  qui  s'éle- 
vaient cuire  les  différentes  juridictions  ;  il  cassai!  les  arrêts 
des  parlements  qui  lui  étaient  dénoncés  comme  contraires 
aux  lois  et  ordonnances.  Il  avait  le  môme  pouvoir  à  l'égard 
des  décisions  rendues  par  les  commissions  extraordinaires 
instituées  pour  statuer  sur  certaines  affaires.  Il  slatuait  en 
outre,  dans  les  cas  déterminés  par  divers  arrêts  du  Conseil, 
sur  les  appels  des  ordonnances  el  jugements  rendus  par  les 
.  intendants,  par  exemple,  en  matière  de  loteries  el  de.  poudres 
et  salpêtres. 
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Le  personnel  des  Conseils  du  roi  était  organisé  dans  des 
conditions  qui  diffèrent  beaucoup  de  l'organisation  actuel  In. 

li  se  composai!  do  chancelier  ou  do  garde  des  sceaux  rpii 
avilit  la  présidence  des  Conseils,  sauf  le  Conseil  d'eu  baol  ; 
en  second  lieu  des  secrétaires  d'Élal,  qui  n'avaient  pas  tous 
entrée  dans  les  différents  conseil  ;  ensuite,  de  personnages 
qui  portaient  ie  titre  de  ministres  d'Élu!  ;  c'étaient  ceux  que 
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requêtes,  au  nombre  de  78.  Les  conseillers  d'état  délibé- 
raient; les  maîtres  des  requêtes  taisaient  les  rapports.  Les 
maîtres  des  requêtes  siégeaient  à  lou'r  de  rôle  par  quartiers. 
Mais  e'élail  presque  exclusivement  dans  le  Conseil  des  parties 
et  dans  les  commissions  qui  dépendaient  du  Conseil  des 
Intimées  que  figur;tionl  les  conseillers  d'Elal  et  les  mailres 
des  requêtes.  Itnns  le  Conseil  des  dépêches  et  dans  celui  des 
finances  et  do  entnnterce,  il  n'y  avait  qu'un  Irès-pelît  nombre 
de  conseillers  d'Elat.  H  est  vrai  que  presque  looles  les  a  Maires 
se  décidaient  là  sur  le  nippur!  des  secrétaires  d'Eliil. 

Le  0  août  1789,  Louis  X\'I  rendît  une  ordonnance,  qui 
modifiait  sensiblement  l'organisation  de  ses  Conseils,  sans 
doute  en  vue  de  làire  respecter  celle  iuslilulkin  par  l'Assem- 
blée constitua n le.  11  réunît  au  Conseil  d'État,  pnqircmenl 
dit,  le  Conseil  des  dépêches  cl  celui  des  finances  el  du  com- 
merce, cl,  en  maintenant  le  comité  contentieux  des  finances, 
il  institua  on  comité  soin  h  hd  île  pour  statuer  sur  les  demandes 
el  affaires  cnnlonlicuscs  qui  précédemment  étaieul  examinées 
au  Conseil  des  dépèches. 
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73.  Hais  l'Assemblée  consliloanle  ne  larda  pas  à  faire 
disparaître  le  Conseil  d'État. 

D'abord  le  Conseil  des  parliez  lu!  remplacé  par  le  tribunal  de 
cassation,  en  verln  de  l'article  ."0  île  ia  loi  dus  27  novembre- 
I"  décembre  1790. 

Puis  ialoi  des27avril-25  mai  !7!ll  supprima  les  conseillers 
d'État  cl  les  maîtres  des  requêtes  et  donna  le  titre  de,  Con- 
seil d'Klat  au  Conseil  des  ministres.  <i  11  y  aura,  dit  l'article 
15  de  celle  loi,  un  Conseil  d'Klat  composé  du  roi  et  des  mi- 
nisires. » 

Mais  un  étal  de  choses  qui  enlevait  ainsi  au  gouvernement 
des  auxiliaires  d'autan!  pins  nécessaires  que  Itmle  l'adniiuis- 
LratioD  était  renouvelée  dans  son  personnel  cl  dans  ses  attri- 
butions, ne  pouvait  subsister  dans  une  organisa  lion  régulière. 

La  constitution  du  l'an  111  avait  élo  jusqu'à  défendre  aux 
ministres  de  se  réunir  en  conseil. 

74.  La  coiislilulioii  du  22  frimaire  an  VIII  rétablit  an 
contraire  le  Conseil  d'Étal.  Elle  le  chargeait  de  rédiger  les 
projets  de  loi  cl  les  rè-li Clients  d'administration  publique  et 
de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèveraient  en  matière  d'ad- 

1  .'arrêté  consulaire  du  îj  nivôse  an  VIJI,  le  décret  du 
11  juin  18(10,  étendirent  les  attributions  du  Conseil. 

Sous  rimpiil-aim  puissante  de  l'I'imperetie  IN;l|jc)Iôo]|  1",  qui 
voulait  réviser  Imite  la  législation,  réorganiser  tous  les  ser- 
vices publics,  remet  Ire  l'ordre  dans  1  administration  des  dé- 
partements et  îles  communes  où  les  I roubles  révolutionnaires 
avaient  introduit  tant  de  désordres,  le  Conseil  d'État  de  cette 
époque  accomplit  d'immenses  travaux. 

t  aire  la  loi,  en  donner  l'interprétation,  diriger  la  marche 
des  services  publics  par  les  règlements  d'administratiou  pu- 
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clique,  la  cuutrôler  par  l'examen  des  affaires  de  (mile  nature  ; 
exercer  la  juridiction  suprême  en  matière  de  contentieux 
administratif,  tel  fui  sou- rôle. 

11  était  si  bien  associé  à  la  gloire  île  l'Empereur  que,  à  la 
Restauration,  il  tomba  eu  disgrâce.  Ou  crut  d'abord  pouvoir 
se  passer  de  lui,  puis  on  le  réorganisa  à  la  façon  des  conseils 
de  l'ancienne  monarchie;  puis  colin  oïl  !c  rétablit  à  peu  près 
lel  qu'il  était  auparavant.  Mais  il  nu  lut  plus  consulté  que 
raremeul  sur  les  projets  du  loi,  et  il  dut  se  renfermer  dans  son 
rôle  île  contrôleur  ib'  l'administration  centrale,  dépaiTonien- 
lale,  communale,  et  de  tribunal  administratif. 

I*  Gouvernement  de  juillet  eut  plus  de  eonlianee  dans  le 
Conseil  d'État,  et  il  recourut  plus  fréquemment  à  ses  lu- 
mières pour  l'élaboration  des  lois  qui  touchaient  aux  matières 
administratives.  Néanmoins,  la  loi  du  lil  juillet  1845  n'obli- 
geait pas  à  consulter  le  Conseil  d'État  pour  la  préparation 
des  lois;  elle  n'exigeait  son  concours  que  pour  la  prépara- 
tion des  règlements  d'administration  publique. 


complètement  différent. 

'  Le  Conseil  d'État  avait  été,  depuis  l'an  VIII,  leconseil  du 
gouvernement.  Il  devint  alors  le  conseil  de  l'Assemblée  na- 
tionale en  même  temps  qu'il  lut  celui  du  gouvernement,  et, 
de  plus,  il  fut  chargé  par  l'Assemblée  de  contrôler  le  gouver- 
nement. 

Ce  n'était  plus  le  chef  île  l'Étal  qui  nommait  ses  membres, 
du  moinsccuxquiportaieul  le  litre  de  conseillers,  les  seuls  qui 
eussent  toujuurs  voix  délibéralive  ;  c'était  l'Assemblée  natio- 
nale qui  les  nommait. 

Le  Conseil  d'Étal  devait  alors,  d'après  la  loi  du  3  macs 
1 849,  être  consulté  par  le  pouvoir  exécutif  sur  Imites  les  loi* 

Kl 
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qu'il  proposait  à  la  Chambre,  sauf  les  lois  dclinanccs  el  sauf 
le  cas  d'urgence.  Dis  son  côté,  la  Chambre  |iouv;iit  lui  ren- 
voyer lus  projets  émanés  de  l'initiative  parlementaire. 

Il  devait  être  chargé  de  la  rédaction  de  tous  les  règlements 
d'administration  publique  i't  même  la  Chambre  pouvait  lui 
déléguer  directement  à  lui  seul  !e  pouvoir  de  faire  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

Certains  actes  du  ressort  du  pouvoir  exécutif  ne  pouvaient 
être  faits  sans  sou  avis  favorable  ;  par  exemple,  la  révocation 

De  plus,  en  matière  «minutieuse,  il  cessait  de  préparer  des 
décisions  pour  le  chef  de  l'État,  il  rendait  lui-même  ces  dé- 
cisions. Une  section  du  conseil  étail  spécialement  chargée 

Depuis  1Sj'2,  nous  sommes  revenus  au  système  de  la  Con- 
stitution de  l'an  VIII. 

Voyons  quelle  est  l'organisation  du  Conseil  d'État  sous  le 
régime  actuel,  quelles  sont  ses  attributions  et  quel  est  son 
mode  de  procéder. 

75.  C'est  un  décre!  du  'l.i  janvier  1^5*2,  complété -par  un 
règlement  du  311  du  même  mois,  qui  a  organisé  le  Conseil 
d'Etal.  Divers  aeles  postérieurs  el  isolés  ont  apporté  à  cette 
organisation  des  modifications  de  détail. 

Le  Conseil  d'Étal  se  compose  :  d'un  ministre  président, 
d'un  vice-président,  de  cinq  présidents  de  sent  ion,  de  conseil- 
lers d'Elal,  de  inaiires  des  requêtes  et  d'auditeurs.  Tel  est  son 
personne)  normal.  Eu  outre,  l'Empereur  préside  lu  conseil 
quand  il  le  juge  convenable;  les  princes  français  \  oui  entrée 
à  partir  de  l'Age  de  dix-huit  ans;  tes  ministres  y  ont  séance  el 
voix  délibérafive. 

Il  y  a  trois  catégories  de  conseillers  d'État  :  d'abord  les  cou- 
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seillers  d'Etal  en  service  ordinaire  ;  leur  nombre,  v  compris 
le  vice-président  cl  lus  présidents  île  section,  ne  peut  dé- 
passer  50. 

Puis  les  conseillers  d'Élat  on  service  ordinaire  hors  sec- 
lions,  dont  le  nombre  ne  doit  pas  dévisser  20.  Ce  son!  des 
(nnelioi maires  d'un  rang  élevé,  des  secrétaires  généraux  île 
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près  la  Cour  impériale  de  l'aris,  uni  ne  participent  ps  rmv 
travaux  quotidiens  du  conseil  dans  les  seul  ions  «il  ru  lesquelles 
il  esl  divisé,  mais  qui  soûl  appelés  à  participer  aux  délibéra- 
tions de  l'Assemblée  générale,  à  laquelle  sont  soumises  les 
affaires  les  plus  importantes,  nulammcnt  les  lois  et  les  régle- 
mente d'administration  publique. 

Le  litre  de  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire  peu! 
être  donné  aux  anciens  conseillers  d'Etal  qui  ne  participent 
plus  désormais  aux  travaux  du  conseil,  excepté  en  cas  de  con- 
vocation spéciale.  Ce  litre  peut  également  êhr  courérénu.v  an- 
ciens maîtres  des  leqnêïcs  de  première  classe  qui  sont  restés 
dix  ans  dans  celle  si  Lus  lion. 

Au-dessous  des  conseillers  d'Élat,  sonl  placés  les  maîlres 
des  requêtes  au  nombre  de  il).  Ils  sonl  spécialement  charges 
de  l'aire  des  rapports.  Ils  n'ont  voix  délibéralive  que  lorsqu'ils 
font  un  rapport;  dans  les  autres  occasions,  ils  onl  seulement 
voix  consultative. 

Après  les  niaitivs  îles  requêtes.  îles  audileuts-  au  nombre  de 
80.  Leur  position  est  une  sorte  de  stage.  Depuis  un  décret  du 
y1  septembre  1  SliTi,  ils  ne  peuvent  la  conserver  (dus  de  cinq  ans. 
Des  places  dans  l'administration  et  dans  la  magistrature 

Il  y  a  des  maîtres  des  requêtes  el  des  auditeurs  en  service 
extraordinaire,  mais  ce  n'est  qu'un  titre  honorifique. 


Digitizod  by  Google 


1)15  L'AUJHNISÏIllïlOX  MS  IMUif.TS  UÊNÉHAUX. 
«reluire  général  ayant  rang  Je  maître  <)i;s  requêtes, 


Il  ya  actuellement  six  sections  :  1°  la  section  de  législation, 
justice  eL  affaires  étrangères,  correspondant  au  ministère  de- 
la  justice  eL  au  miuislèrc  des  affaire  ctciiiiyèi-es;  '2°  lu  section 
de  l'intérieur,  de  rinslruelioii  publique  et  des  cultes;  elle 
correspond  aux  ministères  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique  et  au  ministère  de  la  justice  pour  le  service  des 
cultes;  7>"  lii  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  beaux-arts,  qui  correspond  au  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies  el  nu 
ministère  de  la  maison  de  l'Empereur  ut  des  beaux-arls;  4"  la 
section  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  colonies  et  de  l'Algé- 
rie; 5°  la  section  des  finances,  qui  correspond  non-seule- 
ment au  ministère  des  finances,  mais  aussi  au  ministère 
d'État. 

Il  y  a  enfin  lu  section  du  contentieux,  qui  s'occupe  exclusi- 
vement du  contentieux  administratif  auquel  donuenl  lieu 
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tous  les  services  publics  et  qui,  à  ci'  point  de  vue,  l ni  icsjjon.l 
à  tous  les  ministères.  Nous  en  p;trlcrons  plus  tard. 

Les  membres  du  conseil  sonl  répartis  entre  les  diverses 
semions,  sous  In  présidente  du  vice-président  ou  d'un  prési- 
dent de  section.  Le  ministre  présidant  le  Conseil  d'Étal  peut 
présider  toutes  les  sections,  sauf  In  section  du  conten- 
tieux. 

77.  Nous  avons  vu  les  attributions  du  conseil  relativement 
à  la  préparation  des  lois.  Il  est  inutile  d'y  revenir.  Seulement 
il  est  lion  d'indiquer  que.  malgré  son  litre,  la  section  de  lé- 
gislation n'est  pas  seule chargée  de  préparer  les  lois.  Chacune 
des  sections  examine  les  projets  de  lui  proposés  par  les  mi- 
nistères auxquels  elle  correspond.  La  section  de  législation 
peut  seulement,  si  le  président  du  conseil  le  juge  convenable, 

loi,  et  celle  réunion  a  lien  ordinairement  quand  les  projets  -e 
rattachent  à  la  législation  civile  ou  criminelle. 

Les  attributions  du  conseil  en  matière  administrative  se 
divisent  en  plusieurs  catégories. 

Le  décret  océanique  du  2îi  janvier  |KT>-2  n'en  donne  pas 
rémunération  générale.  Il  n'en  indique  qu'un  certain  nom- 
bre et  renvoie  pour  le  reste  aux  lois  cl  règlements  spéciaux. 

Il  faut  d'abord  distinguer  deux  ras  d'Intervention  du  conseil. 
Tantôt  cette  intervention  est  exigée  par  In  législation  et  si, 
dans  ce  cas,  l'avis  du  conseil  n'était  pas  demandé,  la  décision 
prise  serait  irrégulière.  Tantôt  le  conseil  est  appelé  à  donner 
son  avis  sur  des  questions  qui  auraient  pu  ne  pas  lui  être  sou- 
mises, mais  que  les  ministres  l'appellent  à  examiner.  Au 
surplus,  alors  même  que  l'administration  est  obligée  de 
prendre  l'avis  du  Conseil  d'filal,  elle  n'est  jamais  obligée  de 
le  suivre  dans  l'organisât  ion  actuelle. 
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)>s  objets  auxquels  lu  Conseil  d'Étal  esl  appelé  ;'i  loucher 
sonl  Irès-mullipliés.  Nous  ne  pouvons  que  donner  à  cel  égard 
de  brèves  indications. 

D'abord,  le  conseil  est  chargé  de  rédiger  les  règlements 
d'administralion  publique;  nous  nous  sommes  expliqué  ù 
eel  égard,  en  t  rai  tan  l  des  atl  ri  bu  lions  de  l'Empereur. 

En  ce  qui  louche  les  agents  de  l'administration,  le  Conseil 
d'État  a  des  attributions  particulières.  En  premier  lieu,  il  est 
appelé  ii  préparer  les  décrets  qui  statuent  sur  les  demandes 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  poursuivre  les  agents  ilu 
gouvernement  devant  l'autorité  judiciaire.  Nous  avons  déjà 
dil  que  les  agents  du  gouvernement  ne  peuvent  être,  Ira- 
-duils  devant  les  tribunaux  civils  on  criminels  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement.  C'est  une  conséquence  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvons.  Nous  reviendrons  sur  celle  règle. 

l)e  plus,  le  conseil  exerce  une  sorte  de.  juridiction  disci- 
plinaire sur  les  l'onction naires  publics  dont  la  conduite  est 
soumise  à  son  appréciation,  en  vertu  de  l'article  I"  {§  3)  du 
décret  du  25  janvier  1852.  L'exercice  de  celte  juridiction 
disciplinaire,  que  le  décret  de  1852  qualifie  de  haute  police 
administrative,  est  fort  rare. 

En  ce  qui  concerne  les  services  publics,  il  n'y  en  a  presque 
pas  où  le  Conseil  d'Etat  n'intervienne. 

Il  est  associé  à  la  surveillance  du  gouvernement  sur  les 
actes  de  différent*  nature,  qu'enli  ;iine  In  pritlique  îles  cultes, 
soit  au  point  de  vue  du  ministère  spirituel,  soit  an  point  de 
vue  de  l'administration  temporelle. 

11  est  consulté  sur  la  création  des  établissements  publics 
ou  d'utilité  publique.  Il  participe  au  contrôle  qu'exerce  le 
chef  de  l'Étal  sur  l'administra  lion  de  ces  établissements  et  sur 
celle  des  départements  el  des  communes. 
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Il  est  appelé  à  préparer  un  grand  nombre  d'actes  qui  con- 
cernent le  service  dos  travaux  publics:  l'autorisation  de  tous 
les  travaux  :  roules,  pouls,  canaux,  amélioration  de  rivières, 
les  concessions  de  chemins  de  fer,  de  mines,  de  dessèchement 
de  marais. 

J,es  services  lînaiiciers  réclament  aussi  son  concours.  Il 
su»it  d'indiquer  que  luules  les  pensions  accordées  aux  fonc- 
tionnaires civils,  aux  militaires  de  l'armée  île  terre  el  aux 
marins  sont  revisées  en  Conseil  d'Étal. 

Enfin  le  Conseil  statue  en  dernier  ressort  sur  la  validité 
des  prises  marilimos  l'aile*  eu  lemps  de  guerre. 

On  voit,  parcelle  rapide  indication,  que  nous  laissons  à 
dessein  incomplète,  quelle  est  l'étendue  des  attributions  du 
Conseil  d'Étal.  On  ne  sera  pas  étonné  que,  d'aprè>  les  comptes 
rendus  de  ses  travaux  qui  ont  été  présentés  à  l'Cnipereur  en 
1862  et  en  1808,  le  Conseil  ail  examiné,  de  1852  à  18C1, 
149,905  affaires  administratives,  et,  de  I8(H  à  1866,  88,888 
affaires  de  la  même  nature'. 

•78.  Le  mode  de  procéder  du  Conseil  est  déterminé  par  le 
déercl  du  'M  janvier  l!<,'»2.  On  peut  renvoyer  à  ce  règlement 
pour  ec  qui  concerne  la  répartition  des  affaires  entre  les 
membres  de  cette  assemblée,  el  pour  la  tenue  des  séinces. 
C'est  une  question  qui  n'intéresse  que  les  membres  du  Conseil. 

Ce  qu'il  est  utile  de  signaler,  c'est  que  le  Conseil  délibère 
dans  trois  formes  différentes  :  eu  section,  en  sections  réunies, 
en  assemblée  générale. 

Toutes  les  affaires  ne  sont  pas  examinées  par  l'assemblée 
générale.  Il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  ne  sont  étudiées  que 
par  la  section  correspondant  au  ministère  d'où  provient  i'af- 
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Caire.  D'autres  le  sont  par  deux  nu  plusieurs  sections  et- unies. 
Mais  l'assemblée  générale  n'es(  jamais  saisit:  directement.  Elle 
n'examine  les  affaires  qu'après  l'élude  préalable,  d'une  ou  de 
plusieurs  sections. 

Le  règlement  ilu  Conseil  détermine  quelles  seul  les  a  flaires 
qui  doivent  être  portées  à  l'assemblée  générale.  Le,s  autres 
ne  sont  examinées  qu'en  sec.lion,  à  moins  que  le  président  île 
la  section,  soit  d'office,  soii  sur  la  demande  de  la  section,  soit 
enfin  pour  se  conformer  an  désir  du  minisire,  ijiii  cnnsulle 
le  Conseil,  ne  les  renvoie  à  l'a"(Tiddé'e  générale. 

Quant  aux  réunions  de  sériions,  c'csl  au  ministre  présidant 
le  Conseil  d'Elal  qu'il  apparlienl  exclusivement  d'apprécier 
s'il  y  a  lieu  de  les  ordonner. 

Les  dispositions  du  décret  du  50  janvier  1852,  relatives  à  la 
i  épartilinn  des  affaires  entre  l'assemblée  générale  el  les  sec- 
lions  du  Conseil,  ont  été  légèrement  modifiées  par  un  décret 
■lu  7  septembre  1864. 

Il  y  a  là  une,  règle  qui  constitue  une  garantie  nun-seule- 
menl  pour  le  gouvernement,  mais  aussi  pour  les  ciloyens.  Si 
une  affaire  qui,  d'après  la  loi  ou  d'après  le  règlement  du 
Conseil  d'État,  doit  être  examinée  par  l'assemblée  générale 
du  Conseil  d'Klal,  ru:  l'avait  élé  que  par  unedes  sériions,  l'acte 
«erail  irrégulier  el  les  citoyens,  intéressés  puurraieril  en  de- 
mander l'annulation.  On  peut  ciler  dans  ce  sens  deux 
arrêts  du  Conseil  d'Étal  en  date  du  2IÏ  février  18(ît  (l)itbitc) 
el  du  15  mars  1867  [Syndical  de  Bellepercfie). 
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publics!'™      '  '  ' 

79.  Nous  avons  dit  que  les  ministres  peuvent  appeler  le 
Conseil  d'Étal  ;'i  délibérer  sur  lés  questions  qu'ils  jugent  ;'i 
propos  île  lui  soumettre,  Mais  c'est  presque  exclusivement 
sur  îles  questions  de  droit  que  le  Conseil  il'Klal  est  ainsi  con- 
sulté. Les  ministres  util  besoin  d'avoir  auprès  d'eu \  des  assem- 
blées d'hommes  spéciaux  pour  les  aider  à  résoudre  les  ques- 
I  à  cuis  leeliniques.  C'est  ainsi  qu';tu|irès  du  ministre  ries  travaux 
publies,  siègent  les  conseils  généraux  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  auprès  du  ministre  de  la  guerre,  les  comités  Je 
l'infanterie,  de  la  cavalerie,  du  génie,  de  l'artillerie,  del'étid- 
major,  etc.,  auprès  du  ministre  <le  la  marine,  le  conseil  d'a- 
mirauté, 

l'aire  ici  la  nomenclature  de  ces  conseils,  comités  ou  com- 
missions serai)  sans  intérêt  .  On  la  trouve  dans  YAlmanack 
impérial.  Ce  qu'il  y  a  lieu  de  relever  au  point  de  vue  des 
règles  constitutives  de  ces  assemblées,  c'est  que  presque  tou- 
jours elles  sonl  formées  en  vertu  de  règlements,  quelquefois 
même  de  lois,  qui  déterminent  les  conditions  dans  lesquelles 
leurs  membres  sont  nommés.  Le  plus  souvent,  la  nomination 
appartient  au  chef  de  l'Étal.  Les  mêmes  actes  indiquent  les 
cas  dans  lesquels  le  ministre  est  tenu  de  prendre  l'avis  de  ces 
conseils.  Mais  il  y  a  très-peu  de  cas  dans  lesquels  il  soit  obligé 
de  s'y  conformer. 

80.  Indépendamment  de  ces  conseils  permanents,  les  mi- 
nisires créent  fréquemment,  pour  s'éclairer  sur  des  mesures 


i.îu        w.  i,\msu?iiKT!UTioN  des  intérêts  «êsébhîx. 
nouvelles,  dus  commissions  temporaires.  Les  membres  de 
ces  commissions  sont  nommés  tantôt  par  le  chef  de  l'Étal, 
tantôt  par  le  ministre. 

81.  Quand  nous  aborderons  l'élude  des  autorités  spéciale- 
ment préposées  à  l'exécution  îles  travaux  des  ponts  el  chaus- 
sées, nous  exposerons  avec  détails  l'organisation  et  le  rôle  des 
conseils  institués  auprès  du  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  el  des  travaux  publies. 
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inrimll"  sur  If*  a"™i«  riiii   avant  17X11   ivravu'lllaii'nt  lo  non- 

5=riéçïsrâ.,.  


rparl  îles  surviens  publics,  les  intérêts  de 
ités  par  les  préfets  dans  le  département, 
ciivnii=rriplinns  territoriales  de  l'empire, 
delà  centralisation  que  le  pouvoir  central 
dans  les  diverses  fraclions  du  territoire, 
les  mesures  qu'il  prend  dans  l'intérêt  de 


aie  a  ressaisi  les  frag- 
>  du  pouvoir  que  la  féodalité  avait  emiette,  elle  a  insti- 
:s  agents  dans  les  provinces.  C'étaient  d'abord  dos  agents 


isa        de  L-AiniimsntATiOK  des  intrurts  générai*. 
militaires,  pni>  drs  représentants  pidiliqui^,  des  ae,enls  judi- 
ciaires, enfin  des  agents  administrai ife. 

Nous  nommons  les  agents  administrai  ils  en  dernier  lieu. 
Ce  n'est  pas  qu'ils  aient  Ions  été  les  derniers  installés.  I!  y 
a  une  catégorie  d'agents  administratif  dont  on  a  besoin  dès 
les  premiers  jours  d'une  organisation  sociale  :  ce  son!  les 
agenls  préposés  à  la  perception  de  l'impôt.  Les  élus  elles 
généraux  des  finances  charges  du  recouvrement  des  aide* 
existaient  ilepuis  le  quatorzième  sièrle,  et  les  élus,  malgré 
leur  nom,  n'avaient  pas  tardé  à  devenir  des  officiers  du  roi. 

Mais  ce  qu:  manquait  à  celui  époque,  jetaient  1er.  agaût.- 


de  (marlrmagnc.  Il  faisait  faire  par  des  maîtres  des  requêtes, 

chevauchées,  pour  veiller  .le  près  à  l'exécution  des  ordon- 
nances, redresser  les  alius  surplace  et  rendre  compte  au 
souverain.  Les  abus  étaient  nombreux,  variés,  et  la  mission 
des  délégués  du  roi  s'étendait  à  Ions  ceux  qui  se  rommeltaient 
dans  l'administration  de  la  justice,  dans  la  répartition  de 
l'impôt  ;  ils  avaient  à  empêcher  »  l'oppression  des  faibles  par 
la  violence,  crédit  et  autorité  îles  plus  grands.  .> 
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.  Dès  le  commencement  du  dix-scpliotnc.  siècle,  cas  envoyés 
du  prince  furent  institués  d'une  manière  permanente  dans 
quelques  généralités,  cl  vers  1(130,  sous  Richelieu,  un  trou- 
vai! dans  chaque  généralité  un  inlciulanl  de  justice,  police  cl 
finances,  commissaire  départi  pour  l'exécution  des  ordres 
du  roi. 

L'espèce  du  contrôle  que  les  intendants  exerçaient  surin 

munis.  Richelieu  n'avait  tenu  aucun  coin  pic  de  eus  réclama- 
tions. Pendant  les  troubles  de  in  Fronde,  Mazarin  fut  obligé 
d'y  céder.  Il  supprima  les  intendnnls  eu  lliiN,  sauf  dans 
quelques  provinces.  Unis  ces  aïeuls  ne  lardèrent  pas  à  être 
rétablis,  ut  hienuît  ils  Inreiil  les  auxiliaires  les  plus  actifs  de 
linlhi'i'l  dans  louU's  les  mesures  qu'il  prit  pour  le  développe- 
ment du  commerce,  de  l'industrie  el  des  voies  de  communi- 
cation. 

Leur  pouvoir  ne  lil  que  grandir  pendaul  le  dix-huitième 
siècle.  A  l'action  ridiuiuislralive  ils  jnignuicnl  la  juridiction 
en  beaucoup  île  matières,  par  exemple,  le  contentieux  des 
nouveaux  impôts  créés  sous  Louis  XIV  el  Lous  XV,  le  conten- 
tieux du  reerulement  militaire,  des  travaux  publics,  de  la 
voirie  même,  du  moins  pur  une  partie. 

Toutefois,  ils  n'exerçaient  pas  la  même  autorité  dans  les 
pays  d'États  que  dans  les  pays  d'élections.  Les  pays  d'Étals, 
comme  la  Bretagne,  le  Languedoc,  la  Bourgogne,  qui  avaient 
conservé  le  droit  de  voler  el  de  recueillir  les  impots  et  d'en 
appliquer  une  parlie  à  leurs  dépenses  d'intérùl  local,  après  le 
prélèvement  fait  au  profit  du  rot  pour  les  dépenses  d'intérêt 
général,  avaient  aussi  des  intendants.  Mais  les  représentants 
du  roi  n'avaient  là  qu'un  pouvoird'iiispuclion,  de  contrôle, 
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d'impulsion  et  do  juridiclion.  I!s  n'avaient  pns  à  administrer 
comme  ils  le  faisaient  dans  lus  pays  d'élections.  Les  Étals  déci- 
daient de  l'emploi  dre  fonds  et  une  commission  do  quelques 
membres  était  déléguée  pour  surveiller  l'exécution  des  me- 
sures adoptées  pendant  l'intervalle  des  sessions'. 

A  la  veille  de  la  révolution  de  !  789,  le  pouvoir  des  inten- 
dants fut  très-sensiblement  restreint,  même  dans  les  généra- 
lités des  pays  d'élections.  A  la  suite  d'heureuses  expériences, 
laites  depuis  I  778  et  17711  dans  les  généralités  de  Itourpes  el 
de  Moutauban,  un  édil  de  1787  avait  institué  dans  "22  géné- 
ralités des  assemblées  provinciales  organisées  à  peu  près 
comme  les  Étals  du  Languedoc. 

83.  L'Assemblée  consti  tu  an  Le  s'inspira  de  ces  essais  dans 
l'organisation  ries  administrations  de  département,  nouvelle 
circonscription  territoriale  qc:  se  substituait  aux  prn::nccs  et 
aux  généralités,  Elle  alla  même  beaucoup  pins  loin.  Elle  con- 
fia à  des  assemblées  électives  l'administration  des  intérêts 
généraux  aussi  bien  que  celle  des  intérêts  Ineaux,  el  elle  ne 
laissa  subsister  auprès  de  ces  assemblées  aucun  représentant 
du  pouvoir  central. 

Elle  ne  supprimait  pas  pour  cela  la  centralisation,  comme 
on  l'a  dit  ipielipielbis,  îïeuicmcnl  elle  l'organisai!  d'une  façon 
peu  pratique. 

Les  admiiiisl  ra  !  irais  iléparlemeii  laies  créées  par  l'Assemblée 
constituante  se  composaient  :  i°d'lin  Conseil  de  département, 
qui  comptait  trente-six  membres  et  se  réunissait  chaque-année 
en  session  ordinaire  pendant  un  mois;  2"  d'un  Itirecloiii: 
formé  de  huit  membres,  élus  par  le  Conseil,  restant  en  aclh  ité 

I-Jin,-;    N.--I.  :  .        ,:..(.  -,  „l  |,.  In  i ,.  |,.  M.  Il  ,  I,  ,-.|,|„.  .,„■  i„  J„,f,V,- 
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toute  l'année  pour  l'expédition  des  affaires;  5"  il'im  procureur 
général  syndic,  élu  directement  par  les  citoyens,  qui  avait 
voix  consultative  dans  toutes  les  affaires  et  qui  élail  chargé 
de  les  suivre.  C'était  ie  bras  du  Directoire. 

La  loi  des  22  décembre  1 789  -  janvier  17!)0  distinguait 
entre  les  mesures  d'intérêt  général  et  les  mesures  d'intérêt 
local.  Pour  les  premières,  elle  plaçait  les  assemblées  de  dépar- 
tement sous  l'autorité  suit  île  l'Assemblée  législative,  soit  du 
roi  :  de  l 'Assemblée  léiiMalive  pour  la  répartition  des  impôt-, 
el  le  pavement  des  dépi'uses  publiques;  du  roi,  pour  les  ob- 
jets qui  intéressaient  le  régime  de  l'administration  générale 
du  royaume.  Leurs  décisions  sur  ces  matières,  qui  ont  été 
mieux  délinies  dans  l'instruction  législative  îles  l'J-20  août 
I7!)0,  n'étaient  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  roi. 
Cette  approbation  n'était  nécessaire  pour  les  affaires  d'intérêt 
local  que,  lorsqu'il  s'agissait  de  mesures  nouvelles  et  de  tra- 
vaux extraordinaires. 

Hais  quelle  action  pouvait  avoir  l'autorité  centrale  sur  des 
autorités  qui  devaient  leur  mandat  à  l'élection,  sur  des  as- 
semblées dntit  elle  ne  pouvait  suspendre  les  membres  en  cas 
de  désobéissance  persévérante  que  sauf  l'approbation  du  Corps 
législatif'.'  I  ne  action  de  contrôle  et  tic  redressement.  Vas  da- 

En  l'an  III,  on  avait  essayé  de  corriger  ce  système  et  de  sim- 
plifier lu  mécanisme  établi  par  l'Assemblée  constituante.  La 
constitution  du  5  fructidor  an  III  établissait  une  administra- 
tion composée  de  cinq  membres  élus  par  les  citoyens,  et  elle 
plaçait,  à  coté  de  ee  corps  électif,  un  commissaire  nommé  par 
le  Directoire  exécutif.  Mais  cet  agent  du  pouvoir  central 
n'était  encore  chargé  que  de  requérir  et  de  surveiller  l'appli- 
cation des  lois.  Le  Directoire  exécutif  avait  le  droit  d'annuler 


m         m:  i:u>MiMMH.vnoN  nus  tmiitVrs  généraux. 

lis  actes  des  administrations  de  département,  ili'  snspendrc 

ivsasscnitdéi-seiilrilr-iiiiii-i'iiidividui'llciurnt  Inirs  membres. 

84.  En  l'un  VIII  lui  établi  le  régime  sous  lequel  nous  vi- 
vons aujourd'hui,  du  moins  an  jioinl  de  vue  de  l'adrainistra- 
iinn  des  intérêts  généraux  dans  li>  département. 

Cette  administration  est  confiée,  d'après  la  loi  du  2K  plu- 
viôse an  VIII,  à  un  agoni  nommé  par  l'Étal,  le  préfet,  auprès 
duquel  sont  institues  deux  eiiusi'ÏU,  le  Conseil  de  prélecture 
et  le  Conseil  général.  Le  Conseil  de  préfecture,  «imposé  de 
membres  nommés  par  le  cher  de  l'Étal,  est  appelé  h  donner 
son  avis  au  préfet  sur  certaine-  a M'oins  indiquées  pur  les  lois 
et  règlements;  il  retnplil  en  outre,  et  c'est  son  rôle  princi- 
pal, les  (onctions  do  juridiction  administrative.  I.e  Conseil 
général,  élu  pur  les  citoyens  depuis  ISÏÎ5,  comme  il  l'était 
de  1 790  à  l'an  VIII,  rempli!  certaines  fondions  relatives  aux 
intérêts  générait*-  de  l'Elut,  par  tKeniple  la  répartition  de  plu- 
sieurs impôts  directs,  cl  peut  exprimer  des  vœux  sur  les  besoins 
des  différents  services  publics  dans  le  département.  Sa  fone- 
tiun  essentielle,  c'est  la  gestion  des  intérêts  locaux  du  dépar- 
lement, considéré  eouime  personne  civile  distincte  de  l'rîlal . 
Aussi  n'exposerons-mms  l'organisa  lion  cl  les  a  tt  ri  lui  lions  du 
Conseil  général  qu'au  moment  où  nous  arriverons  à  l'admi- 
nistration dis  intérêts  locaux.  C'est  aussi  à  ce  moment  ijue 
nous  traiterons  des  fondions  du  préfet  comme  représentant 
du  département  ;  car  le  prèle!  représente  à  la  fois  l'Étal  et  fc- 
département,  el  dans  ce  dernier  cas  il  est  le  rollaltorateur  et 
le  bras  du  Conseil  général. 

Le  préfet,  représentai] l  du  gouvernemenl  dans  le  départe- 
ment, chargé  du  gérer  les  intérêts  généraux  du  pays  dans 
celte  circonscription,  est  nomme  par  l'Empereur,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'intérieur. 
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En  cas  d'absence  nu  d'empêchement,  il  est  remplacé  par 
le  secrétaire  général  de  la  prélW'lure  ou  pur  un  conseiller  du 
préfecture,  à  nui  il  puni  déléguer  si  s  pouvoirs.  A  défaut  de 
délégalinn,  il  e-l  remplacé  pur  le  plus  ancien  conseiller  de 
préfecture.  Il  en  csl  du  même  eu  cas  de  décès,  (Ordonnance 
■  royale  du  29  mars  182 1 .) 

85.  Indiquer  ru  détail  les  ailributiuns  du  préfet  sérail  se 
condamner  à  unr  longue  el  fastidieuse  enumeration.  Il  faut 
donc  si;  borner  à  les  caractériser. 

lin  point  qu'il  est  important  île  mettre  tout  d'abord  eu 
relief,  c'est  que  retendue  de  ers  attribution*  es»  actuellement, 
considérable  et  qu'il  s'est  produit  à  ce  sujel,  depuis  l'an  VIII, 
un  douhlc  courant  en  sens  contraire. 

Au  moment  où  les  préfels  ont  été  institués,  en  l'an  Vlll, 
ils  devaient  naturellement  hériter  des  pouvoirs  des  adminis- 
(rations  de  département  organisées  en  171)0  el  réorganisées 
en  l'an  III,  et  par  conséquent  statuer  eux-mêmes  sur  toutes 
les  affaires  que  ces  assemblées  avaient  élé  chargées  de  régler 
sous  le  contrôle  el  sauf  l'approbation  du  pouvoir  central.  Mais 
il  y  avait  un  tel  désordre  dans  les  administrations  départe- 
mentales que  le  Premier  consul  crut  devoir  ne  laisser  aux 
préfets  que  le  soin  d'instruire  el  de  préparer  les  affaires  dont 
la  solution  fut  réservée  à  l'administration  centrale,  el  l'ad- 
ministration centrale  elle-même  ne  dut  prendre  la  plupart 
des  décisions  qu'après  l'avis  du  Conseil  d'Étal. 

A  partir  de  la  iteslau ration,  ce  travail  de  concentration  a 
cessé.  La  réaction  en  sens  contraire  a  commencé.  Il  serait 
facile  de  citer  des  lois,  des  ordonnances  qui,  dès  celle  époque, 
ont  donné  aux  préfets  plus  de  pouvoir.  La  même  tendance 
s'est  maintenue  sous  le  gouvernement  de  Juillet.  On  en  voit 
des  preuves  dans  la  loi  du  18  juillet  1857  sur  l'administration 
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tu  un  ici  paie.  Néanmoins  ce  système  n'était  suivi  qu'avec  mé- 
nagement, lorsqu'osl  survenu  le  décret  iln  "2.)  mars  IKi>'2. 

étendu  très-sensiblement  le  pouvoir  des  préfets  en  leur  iimh 
naril  le  droil  du  nommer  un  assez  grand  nombre  de  Fonction- 
naires el  de  statuer  sur  beaucoup  d'affaires  qui  jusque-là 
devaient  cire  soumises  an  ('.bel' de  l'étal  on  aux  différents  mi- 
nistres, l'n  décret  du  ISavril  1861,  plusieurs  décrets  rendus 
en  180-2  ol  1864,  el  la  loi  du  U  juillet  1867  sur  les  Conseils 
municipaux,  ont  encore  ajouté  à  ces  pouvoirs  propres  des 
préfets. 

La  nomenclature  des  affaires  sur  lesquelles  les  préfets  ont 
le  droil  de  statuer  en  vertu  dus  décrets  du  2û  mars  185'2  el 
du  lit  avril  ISIîl  se  Iromc  contenue  dans  de  longs  taliloaui 
annexés  à  ces  décrets.  C'est  à  la  nomenclature  de  IfiOl  iju'il 
est  préférable  de  se  reporter,  sauf  à  tenir  compte  des  chan- 
gements apportés  à  ces  mblcaiix  parla  législation  postérieure. 

Nous  avons  déjà  dit  que  ces  décrets  ont  élé  qualifiés  à  tari 
décrets  de  décentralisai  ion,  parce  ipie  le  préfet,  dont  les  pou- 
voirs sont  augmentés,  est  un  agent  du  pouvoir  cenlral  el  pari" 
que  le  ministre  a  toujours  le  droit,  eu  vertu  de  l'article  6  du 
décret  du  '2Î>  mars  IS.V2,  d'annuler,  soit  d'ofliee,  soit  sprh 
demande  îles  parties,  les  actes  des  préfets. 

Ce  nouveau  système  a  des  avantages  en  eu  nue  le*  affaire» 
peinent  éire  plus  ra pidorâ en l  expédiées.  Mais  on  a  souvent 
fut  remarquer  que  les  citoyens  avaient  perdu  les  garantie» 
sérieuses  que  leur  donnaient  le  lumières  et  l'impartialité  de 
agents  et  des  conseils  de  l'administrât  ion  centrale. 

l,o  préfet  est  dans  le  département  )c  représentant  de  l'Em- 
pereur; par  conséquent  il  est  le  chef  de  tous  les  services  pu- 
blics, à  l'exception  de  ceux  qui  ont  été  expressément  mis  en 
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dehors  du  ses  attributions,  et  il  correspond  avec  Ions  les  mi- 
nistres, chacun  pour  le  service  qu'il  dirige. 

8«.  En  premier  lien  il  est  l'intermédioirc  cuire  l'autorité 
centrait!,  les  autorités  placées  nu-dessous  de  lui  et  les  citoyens. 
Ainsi  il  reçoit  île  l'autorité  supérieure  les  instructions  pour 
l'exécution  des  lois  el  règlements  cl  pour  le  maintien  do  In 
sécurité  publique;  il  veille  à  ce  qu'elles  soient  exécutées  pâl- 
ies autorités  placées  au-dessous  de  lui.  Il  a  la  même  mission 
pour  l'exécution  'des  décisions  individuelles  concernant  les 
citoyens.  D'autre  part,  il  transmet  à  l'autorité  supérieure  les 
affaires  qu'elle  doit  apprécier  el  dont  il  a  préparé  l'instruction. 

87.  Le  préfe!  nomme  un  assez  grand  nombre  de  fonction- 
naires et  d'employés,  non-seulement  les  employés  des  bureaux 
de  la  préfecture,  mais  certains  agents  des  différents  services 
publics,  notamment  du  service  des  punis  el  chaussées  :  em- 
ployés secondaires,  cantonniers,  gardes  de  la  navigation, 
ér.liisiers,  etc. 

HH.  Il  exerce  ou  contrôle  sur  les  actes  i.'cs  aulorilés  infé- 
rieures et  a  le  droit  tic  réformer  leurs  actes. 

Il  contrôle  aussi  les  actes  des  administrations  municipale- 
el  supplée  à  leur  action  en  cas  île  négligence. 

«il.  En  qualité  de  représentant  de  l'État,  il  l'ail  certains 
actes  de  gestion  des  intérêts  généraux  ;  par  exemple,  il  passe 
des  marchés  pour  l'exécution  tics  travaux  publics.  En  la  même 
qualité,  il  ordonnance  les  dépenses  publiques  au  moyen  des 
Cii'ditsque  le  ministre compélenl  a  mis  à  sa  disposition.  Enlin 
il  représente  l'Khit  en  justice,  soil  devant  les  Iribunaiix  civils, 
soit  devant  la  juridiction  administrative-  locale. 
.    BO.  Il  a  un  pouvoir  de  commandement  à  l'égard  des  ei- 

vitudes  que  In  législation  impose.  En  celle  qualité,  il  exige. 
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i!  défend  ou  il  autorise  selon  les  cas.  Ainsi  il  rend  exécutoire 
le?  rôles  des contributions  directes.  Il  désigne  les  terrains  dans 
lesquels  les  entrepreneurs  di:  travail*  publics  peuvent  evlraire 
des  matériaux.  Il  accorde  les  autorisations  nécessaires  pur 
établir  des  barrages  dans  le  lit  des  cours  d'eau  non  navigables 
en  vue  de  former  des  chutes  d'eau  pour  les  usines  ou  des 
prises  d'eau  pour  l'irrigation. 

Son  pouvoir  de  commandement  s'exerce  soil  par  des  déci- 
sions individuelles,  soil  par  des  décisions  collectives,  soil 
même  par  des  règlements. 

m.  Nous  avons  déjà  indiqué,  eu  Irailantdu  pouvoir  régle- 
mentaire des  ministres,  qu'un  certain  nombre,  de  lois  ont  dé- 
légué le  pouvoir  réglementaire  aux  préfets  tantôt  en  subor- 
donnant l'exercice  de  ce  pouvoir  à  l'approbation  de  l 'autorité 
centrale,  tantôt  sans  exiger  cette  approbation. 

Puis  il  est  passé  en  jurisprudence  une  les  préfets  peuvent 
taire  des  règlements  pour  assurer  l'ordre  dans  les  matières 
dont  le  soin  leur  a  été  spécialement  confié,  spécialement  1rs 
matières  indiquées  dans  l'article  'l  de  la  section  III  de  la  lai 
des  22  décembre  1788 -janvier  179(1. 

Ainsi  ils  sont  charges  par  cet  article  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  propriétés  publiques,  à  celle  des  forêts,  rivières, 
chemins  et  autres  eboses  communes,  au  maintien  de  la  sidu- 
hrilé,  de  lusùretéetde  la  tranquillité  publique.  Eu  se  fondant 
sur  ce  teste,  les  préfets  ont  souvent  fait  des  règlements  pmir 
protéger  contre  les  détériorations  les  roules,  les  elle  mi  ns  de 
fialoge  bordant  les  rivièncs,  les  canaux  de  navigation  et  les 
ouvrages  qui  en  dé|«!iidcnl.  La  légalité  de  ces  règlements  n'a 
pas  été  contestée.  Ils  peuvent  encore  prendre  das'  arrêtés 
pour  le  maintien  de  la  sûreté  générale. 

Mais  la  Cour  de  cassation  n'admet  pas  que  les  préfets  puis- 
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senl  faire  des  règlements  sur  les  matières  qui  rentrent  dans 
le  domaine  de  la  police  municipale,  lel  qu'il  est  défini  par 
l'article  5  du  litre  XI  de  la  loi  des  16-24  août  1790.  Elle 
n'admet  [mis  que  les  préfets  puissent  se  substitue!  au\  maires, 
mémo  en  faisant  de?  règlements  applicables  ;i  l'ensomlile  des 
oornmmies  du  département. 

En  un  mot,  le  pouvoir  réglementaire  des  préfets  ne  petit 
s'exercer  qu'en  vertu  d'une  délégation  de  la  loi  ou  d'un  rè- 
glement et  en  respectant  le  pouvoir  attribué  aux  administra- 
tions iminici  pales. 

98.  Enlin,  k-s  préfets  sonl  eliargés  de  veiller  au  maintien 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  entre  l'autorité  ju- 
diciaire et  l'autorité  administrative.  Ils  on!  le  droit,  dans  le 
eas  où  un  litige  qui  leur  parait  rentrer  dans  la  compétence 
de  l'autorité  administrative  est  soumis  à  l'autorité  judiciaire, 
d'adresser  au  tribunal  un  mémoire  pour  lui  demander  de  se 
dessaisir,  elsi  le  tribunal  refuse  de  se  reconnaître  incompétent, 
ils  peuvent  suspendre  son  action  en  élevant  le  couilil  d'attribu- 
tion sur  lequel  il  est  ensuite  prononcé  par  le  chef  de  l'État. 

Les  indications  que  nous  venons  de  donner  permettent  de 
se  faire  une  idée  générale  de  l'immense  étendue  des  attribu- 
tions des  préfets. 

Il  y  a,  pour  le  département  de  la  Seine,  un  régime  spécial 
en  ce  qui  touche  l'organisation  et  les  attributions  du  préfet. 
Nous  répudierons  plus  lard. 

93.  La  législation  a  lise  pour  la  plupart  des  cas  les  forma- 
lités que  doivent  suivre  les  préfets  dans  l'esercice  du  leur 

Dans  certains  cas,  ils  sont  obligés  de  statuer  en  conseil  de 
préfecture,  c'est-à-dire  de  siéger  avec  le  Conseil  de  préfecture 
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Dans  d'autres  cas  ils  uni  ;'i  prendre  l'avis  du  Conseil  de  pré- 
fecture, sans  Pire  obligés  de  sit'-^i  i  avec  les  membres  de  ce 
conseil. 

Le  décret  du  l2.r>  mais  1852  leur  imptise  l'obligation  de 
prendre  l'avis  île  divers  chefs  de  service,  snil  pour  nommei 
des  aïeuls  de  l'adminislralioi).  soit  pour  statuer  sur  certaines 
affaires. 

Les  actes  d'aukiriié  qui  émanent  des  préfets  sont  rédigés 
en  forme  d'arrêté. 

94.  Lus  distinctions  que  nous  avons  faites,  puur  les  recours 
contre  les  actes  du  chef  de  l'État  et  des  ministres,  se  repro- 
duisent nécessairement  ici.  Aux  droits  lésés  un  recours  e>l 
ouvert  devant  la  juridiction  administrative. 

Si  l'acte  n'a  lésé  que  les  intérêts,  la  réclamation  doit  être 
adressée  au  ministre  compétent. 

OS.  A  côté  du  préfel  est  placé  lu  secrétaire  général  de  la 
prélecture.  Ce  n'est  pas  un  simple  agent  auxiliaire.  Il  a  des 
j»iu  voies  projuvs  qui  lui  sont  a  Unîmes  par  la  législation,  et  de 
plus,  en  cas  d'absence  du  préfet,  il  peut  être  délégué  pour 
exercer  complètement  ses  pouvoirs. 

Les  secrétaires  généraux  de  préfecture  n'ont  un  carac- 
tère officiel  <pie  depuis  la  loi  du  ï!S  pluviôse  au  VIII.  Celte  loi 
ne  Icuraltribuait,  du  reste,  que  le  soin  de  garder  les  papiers 
et  de  signer  les  expéditions.  Mais  leur  rôle  s'est  bientôt  étendu 

l'intérieur  dans  un  rappurl  à  r'rimpereU'en  date  du  2  no- 
vembre 186Ù,  sur  la  réorganisation  des  secrétaires  généraux. 

auprès  du  préfel  un  fonctionnaire  étroitement  associé  n  son 
administration,  surveillant  le  travail  de  ses  bureaux,  traitant 
-nus  s;t  direction  les  questions  d'un  intérêt  secondaire  et  avant 


AWIINISTHATION  LOCALE.  143 
;ts«icz  d'autorité  pour  le  suppléer  d'une  manière  efficace  en 
ras  d'absence  ou  d'empêchement.  » 

De  plus,  la  loi  du  '21  juin  ISGj  sur  les  conseils  de  préfec- 
ture, conCrmanl  les  dispositions  du  décret  du  -ïfl  décembre 
1X62,  leur  confie  1rs  fondions  du  ministère  public  près  rie 
eetle  juridiclion. 

L'organisation  dus  secrétariats  généraux  a  varié  beaucoup. 
D'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  il  y  avail  un  secrétaire 
général  par  département. 

En  1X17,  des  raisons  d'économie  ayaien!  fait  supprimer 
tous  les  secrétaires  généraux,  sauf  celui  de  la  préfecture  de 
la  Seine,  et  leurs  fonctions  avaient  été  couliéi  s  à  un  des  mem- 
bres «lu  conseil  de  préfecture.  Rétablis  en  1820,  ils  ont  été 
supprimés  en  1852,  sauf  dans  six  départements.  Kn  1848, 
le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine  avait  seul 
été  maintenu.  Divers  décrets  rendus  en  1855,  18.'i4  et  1858 
les  avaient  rétablis  dans  vingt-quatre  départements.  Ils  ont 
été  rétablis  dans  tous  les  départements,  en  vertu  de  la  loi  du 
21  juin  1865. 

»6.  Nous  avons  dit  qu'à  côté  du  préfet  était  placé  le  Con- 
seil île  préfecture  En  les  considérant  au  point  de  vue  de  leurs 
ail  ri  butions  consultatives,  les  CoiiM'i  ls  île  préfecture  n'ont  rien 
d'analogue  dans  le  régime  antérieur  à  178!),  ni  même  dans 
le  régime  des  agences  collectives  qui  a  subsisté  de  1  789  à 
l'an  VIII. 

Leur  fonction  principale  est  l'exercice  de  la  juridiction  ad- 

conlenlieux  administratif. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ne  contient  aucune  indiea- 
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lion  sur  les  atlribulions  consultatives  du  Conseil  de  préfecture  : 
c'est  par  une  strie  de  dispositions  successives  de  lois  et  règle- 
ments que  le  conseil  de  préfecture  s'est  trouvé  appelé  à 
donner  son  avis  aux  préfets. 

Le  concours  du  Conseil  de  préfecture  a  été  imposé  aux 
préfets  dans  des  affairas  de  nature  diverse,  qui  concernent 
soit  les  contributions  directes,  soit  l'administration  départe- 
mentale et  communale,  soit  le  domaine  national,  soit  le  re- 
crutement de  l'armée,  soil  la  culture  du  tabac,  soit  les  tra- 
vaux publics,  soil  les  ateliers  insalubres.  Ainsi,  d'après  l'or- 
donnance royale  du  10  mai  182!),  quand  il  s'agit  de  faiis,  par 
voie  d'adjudication,  un  marché  de  travaux  publics  ,  cpréfel, 
assisté  du  Conseil  de  préfecture,  procède  h  la  réception  des 
soumissions  et  arrête  la  lisle  des  concurrents. 

Il  faut  signaler  ici  le  pouvoir  qui  appartient  au  Conseil  de 
préfecture  d'accorder  ou  de  refuser  aux  communes  ou  sec- 
tions de  commune,  hospices,  fabriques  et  antres  établisse- 
ments publics,  l'autorisation  d'intenter  ou  de  soutenir  dis 
actions  devant  les  tribunaux  civils. 

Cependant  ce  n'est  pas  un  simple  avis  que  donne  le  Conseil 
de  préfecture  en  pareil  cas.  .Sa  décision  a  force  exécutoire  par 
elle-même.  Mais  c'est  un  acte  de  lulelle  ou  de  contrôle  et  non 

chc  beaucoup  de  ceux  que  fait  le  préfet  en  Conseil  de  prélec- 
ture pour  les  autres  actes  relatifs  à  l'administration  des 
communes. 
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110.  Alrriliilliiins  lu  4i  m  s- Il  IV  loi. 
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101.  Tlu  conseil  il'.HTon.lissuincnl  cl  lira  avis  iiu'il  ■l'ulim  *ur  les  inirn'If 
gênânui  iln  p»;s. 

»7.  Au-dessous  du  préfet  dans  la  hiérarchie  des  agents 
ilireelsse  trouvent  les  sous-préfels. 

Sous  i'aneierine  monarchie,  les  intendants  avaient  leurs 
subdélégués  qu'ils  choisissaient  eux-mêmes.  Du  1704  à  1715, 


par  I  intendant  pour  l'instruction  e!  i[uelquelbis  pour  la  dé- 
cision des  affaires. 

En  1789,  le  système  àïabli  pour  les  administrations  de  dé- 
partements fut  suivi  pour  les  adininislrali<ins  instituées  dans 
la  circonscription  inférieure,  le  district,  que  nous  appelons, 
depuis  l'an  VIII,  l'arrondissement.  Il  y  avait  nu  chef-lieu  du 

En  l'an  III,  le  district  fut  supprimé.  On  avait  agrandi  la 
circonscription  élémenlaire,  la  commune,  en  constituant  des 
municipalités  de  cantons  qui  se  trouvaient  en  relations  di- 
rectes avec  les  aiilnrilés  ilép:trti'nieiilales. 

Hais,  en  l'an  VIII,  les  communes  reprirent  leur  individua- 
lité et  les  arrondissements  furent  rétablis. 

»8.  La  loi  du  "28  pluviôse  an  VIII  (art.  8)  institua  un 
sous-préfet  dan-  chaque  amindissement. 
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Celle  disposition  de  lui  esi  toujours  ou  vigueur.  Toutefois, 
d'après  l'article  1 1  île  la  même  loi,  il  n'y  a  pas  do  sous-préfet 

dans  l'arrondisse  ni  dont  le  chef-lieu  usi  en  même  lenips 

cliol'-licii  il u  déparlnnem.  C'est  le  pnlfct  qui,  dans  ce  cas, 
rempli!  1rs  funcliuns  do  son  s- pré  fol. 

fessons-préfets  saut  nommés  par  le  chef  do  l'État  et  révo- 
cables par  lui  comme  les  préfets. 

»».  Los  sou  s- préfet  s  no  sont  que  dus  agonis  do  l'Élal.  Ils 
n'ont  ]jas  un  double,  caractère  comme  les  préfets,  paref'  (|uo 
rarrondissomonl  n'est  jias  une  personne  eivilo  comme  lis  dé- 
partement, el  qu'il  n'a  pas  une  existence  tiislinclc,  des  pro- 
priétés, îles  charges  et  des  ressources  spéciales. 

C'esl  du  moins  l'étal  actuel  des  choses,  car  la  loi  du 
28  pluviôse  un  VIII,  et  celle  do  16  septembre  18117  semblaient 
indiquer  qu'il  pouvait  y  avoir  des  dépenses  ol  des  revenus 
propres  à  l'arrondissement.  Mais  la  loi  du  10  mai  1838  a 
effacé"  définîtivemonl  toute  traco  d'une  existence  civile  de  l'ar- 

Lo  snus-préfel ,  agent  do  l'État,  n'avait  primitivement 

el  les  administrai  ions  municipales,  suit  pour  instruire  les 
affaires,  soit  pour  assurer  l'exécution  des  décisions  prises 

Jusqu'en  1801,  il  n'avait  reçu  que  dans  des  cas  rares  une 
autorilé  de  commandement  à  l'égard  des  citoyens.  Ainsi,  le 
décret  du  15  octobre  18 10  et  l 'ordonnance  du  1-1  janvier  181  ïi 
ni  ont  donné  le  pouvoir  d'autoriser  les  établissements  insa- 
lubres de  5e  elasso. 

Mais  ses  pouvoirs  à  ce  point  de  vue  ont  été  nola Moment 
accrus  par  un  décret  du  ISavril  1861. 

La  loi  du  1  |tiai  18114  ,i  encore  ajouté  à  ces  [Hiuvnirs  en 
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■tonnant  au\  snus-préfets  le  droit  de  délivrer  des  alignement 
pouj'  bât ir  le  long  îles  routes  impériales  et  départementales  ei 
îles  nliemins  vicinaux  de  grande  communication,  quand  il 
eïiste  nu  |ilau  approuvé  par  1'aulnriié  supérieure. 

En  outre,  le  préfet  peut,  dans  certains  cas,  déléguer  des 
pouvoirs  au  sous-prefel,  par  evemple  pour  passer  un  liai]  de 
propriétés  dépendant  du  domaine  île  l'Klal . 

iOO.  I.'n  recolles  est  niivi.i  t  conlre  les  aeles  d'autorité  des 
su  us- préfet  s  devant  le  préfet  et  île  là  devant  le  ministre  si  ees 
actes  ne  blessent  qu'un  intérêt. 

S'ils  lèsent  des  droits,  il  y  a  un  recours  ouvert  devant  la 

l  ■■  ■  i-Ji-  I  >  -  -  >  ■   l  li  ih  ■■ 

En  matière  d'atelier  insalubres,  il  j  a  un  recours  ilirei  ! 
devant  le  Conseil  de  préfecture .  en  vertu  d'une  disposition 
spéciale  du  décrel  du  l»"i  octobre  1810  sur  laquelle  nous  re- 
viendrons. 

tôt.  Auprès  du  sous-préfet  se  trouve  placé  le  Conseil 

Ce  conseil  n'a  d'impm  lance  que  par  le  pouvoir  qui  lui  est 
attribué  de  prendre  part  à  la  répartition  de  certaines  contri- 
butions directes  après  le  Conseil  général.  Aussi  est-il.  cumule 
le  Conseil  général,  un  conseil  électif,  depuis  la  lui  du  '22  juin 

A  ce  litre,  il  peut  être  considéré  comme  représentant, 
dans  une  certaine  mesure,  les  intérêts  locaux,  el  nous  croyons 

ment  ne  soi!  pas,  dans  l'étal  actuel  de  notre  législation  .  une 
Le  Conseil  d'arrondisseineul  rstapp-lé  en  nuire  à  donner 
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dos  avis  sur  certaines  matières  indiquées  par  lii  lui  cl  sur  les 
questions  que  l'admiru*!  ration  juge  à  propos  de  lui  soumettre 
])uur  éclairer  li'  prélèl  un  le  pouvoir  central. 

Enlin,  ii  peut  donner  son  avis  sur  les  travaux  de  mules, 
dft  navigation  et  autres  qui  intéressent  l'arrondis-ement ,  el 
en  général  émettre  des  vœus  sur  l'étal  el  les  besoins  des  ser- 
vices publics,  en  ce  qui  concerne  hirroudisseiueiil.  (Loi  du 
1 0  mai  1858,  art.  41,  42  et  44.) 


l'an  V[lljii«[u'à  I8&3. 
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Rdie  "les  commi  sta  ires  A»  police, 
lin.  Leur  organisation. 

102.  La  eirconscriplion  de  l'arrondisscnn'iil  est  divisée  en 
cantons,  celle  des  raillons  en  communes.  Hieji  que  le  canton 
soil,  a  certains  égards,  une  circonscription  administrative,  il 
n'a  pas  été  institué  d'agenl  direct  de  l'admiiiislration  au 
chef-lieu  de  canton. 

Nous  arrivons  donc  à  la  commune  où  nous  trouvons  insti- 
tué un  agent  de  l'État,  le  maire. 

La  commune  esl  la  dernière  unité  ;iiluiteislnilive  de  l'em- 

ciétc  politique  qui  a  ses  lois  propres  à  certains  égards,  ses 


ressource,  ses  dépenses  ;  elle  est  une  personne  morale  qui  a 
des  biens  propres,  qui  a  qiiiililé  pour  en  acquérir  de  nouveau*. 

Tous  ces  caractères,  elle  les, doit  à  la  nature  même  des 
choses,  ii  cette  force  qui  pousse  les  hommes  à  s'agglomérer 
sur  un  poinL  pour  s'enlr'aiiler  et  se  secourir.  Aussi  a-l-ou 
pu  dire  avec  raison  que  celte  circonscription  est  naturelle 
cl  non  artificielle  commesonl  le  canton,  l'arrondissement  ou  le 
département. 

Mais,  à  litre  de  rii'eonsrriplinii  élémentaire,  elle  doit  élrc 
nécessaire  ment  le  siège  d'un  organe  du  pouvoir  central, 
chargé  de  Taire  exécuter  les  lois,  les  règlements,  les  décisions 
de  l'autorité  supérieure,  prises  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
général. 

Il  y  a  i  n  effet  dans  eliacune  des  57, ;>4n  communes  un  maire 
et  des  adjoints  qui  ont  le  caractère  d'agents  de  l'aulorilë  cen- 
trale. Ils  onl  aussi  celui  de  représentants  de  la  commune 
considérée  comme  personne  morale  et  ils  concourent  à  la  ges- 
tion des  affaires  de  cette  petite  société  avec  nue  assemblée 
élective,  le  Conseil  municipal.  Hais  nous  demns  réserver  pour 
l'élude  spéciale  de  l'administration  des  inlérèls  locaux  cette 
partie  de  leurs  attributions  ;  nous  ne  les  considérons  ici  que 
comme  les  délégués  du  pouvoir  central. 

loa.  Il  ne  faut  pas  remonter  bien  baul  dans  l'histoire 
]»ur  trouver  une  organisation  analogue. 

l'eudanl  longtemps  le  pouvoir  central  ne  s'est  monlré  dans 
les  fractions  élémentaires  du  territoire  que  sous  la  figure  du 
collecteur  d'impôts  et  du  juge,  cl  les  intérêts  généraux  de 
l'ordre  administratif  n'avaieul  de  représentant  ni  au  centre, 
ni  dans  la  circonsci  iplinu  élémentaire.  De  plus,  la  distinction 
entre  les  intérêts  généraux  et  lesinléretsloeaux,  telle  que  nous 
la  comprenons  aujourd'hui,  a  tardé  longtemps  !•  f  Taire. 


tique  et  sociale. 

C'est  dans  les  wniiiuniis  que  s'est  fondé,  In  tonne  dit 
privilège,  le  principe  fie  l'égalité,  îles  citoyens  devant  l;i  loi. 
("est  des  commîmes  qu'csl  sorti  le  lie. s  élut,  le  tiers  étal  qui 
i;t;iil  bien  quelque  chose  en  I  7X!t,  quoique  Sieycs  ail  prétendu 
en  son  nom  qu'il  n'était  rien,  niais  qui  a  voulu.  ;'i  celle  époque, 
devenir  tout. 

Il  y  a  en  des  commîmes  qui,  au  douzième  siècle,  uni  élej 
de  petits  filais  dans  l'Elut  cl  iluiil  les  chefs  concentraient  entre 
leurs  mains  tous  les  allriliuls  de  la  puissance  publique  :  faire 
la  guerre,  liallre  monnaie,  lever  dus  impôts,  rendre  la  jus- 
tice, assurer  l'ordre  et  satisfaire  aux  lirïoins  l'olleclifs  des 
citoyens. 

Mais  an  sait  que  celle  organisation  ne  se  rencontre  guère 
que  dans  un  nombre  limité  rie  connu  unes  urbaines  et  de  com- 
luunaulés  d'Iiabilanls  de  !a  itfuipagne. 

I,a  majorité  des  agglomérations  urbaines  et  surtout  des 
agglomérations  rurales,  tout  en  olilenanl,  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  large,  la  liberté  civile  et  le  droit  de  [nnirvoir 
à  leurs  intérêts  propres,  restèrent  gouvernées  par  de-  agents 
du  roi  ou  par  les  seigneurs,  qui  ne  veillaient  qu'au  maintien 
de  l'ordre,  quand  ils  ne  le  troublaient  pas  à  leur  profil. 

Les  pouvoirs  souverains  des  communes  indépendantes  qui 
se  comprenaient  dans  ces  temps,  où,  pour  lutter  contre  le- 
seigneurs  féodaux,  il  fallait  avoir  les  armes  dont  ils  dispo- 
saient eux-mêmes,  ont  dù  tomber  quand  le  pouvoii-  central  a 
ressaisi  les  droits  do  souveraineté.  Le  droit  de  faire  la  guerre, 
l'autorité  judiciaire,  ont  été  peu  à  peu  enlevés  aux  munici- 
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palilé.-  indépendantes,  qui  se  saut  Injuvir-.  ,'t  pnr;  ir  .( n  i|  mri- 

zièmc  siècle,  sous  lu  même,  légimo  les  autres  nnnruii tic- 
urbaines  et  lus  communautés  rurales  qui  n'avaient  jamais 
eu  la  même  liberté  politique. 

Il  y  avait  erpeiidatil  une  différence  sensible  entre  II--  coin-  . 
mîmes  u  rbi  lin  es  ci  la  plupart  dus  communes  rurales.  Dans  les 
premières,  l'administration  était  confiée  à  utl  chef  qui  s'ap- 
pelait maire,  maïenr,  consul,  svudic,  jurai,  el  à  un  conseil 
qui  délibérai!  sur  les  mesures  à  prendre. 

Dans  un  grand  nombre  de  communes  rurales,  les  habitants 
n'avaien!  pas  de  représentant,  permanent.  >'l  les  affaires  se  fai- 
saient par  l'assemblée  des  habitants  suiis  la  direction  du  sei- 
gueur  ou  de  ses  officiers. 

Un  édil  de  mars  1702  institua  un  syndic  dans  lotîtes  les 
paroisses  on  communes  rurales  qui  n'avaien!  pus  un  organe 
I»  nu  ,n,-f,i  &*  .  -  fui, •m  .  I..  u \. m.mi  .'ii,-.-.  > 
en  titre  d'office. 

Nous  avons  dit  que  Coiberl  avaiL  porte  sou  attention  sur 
l'administration  des  inlérèls  locaux  et  qu'il  n^iil.  employé  les 
iulendanis  à  réprimer  les  désordres  qui  s'y  comme  liaient, 
notamment  la  dilapidation  des  finances.  Les  intendants  et 
leurs  subdélégués,  une  fois  eu  relation  avec  les  maires  et  syn- 
dics pour  la  gestion  des  intérêts  locaux,  durent  les  employer 
comme  instruments  pour  la  gestion  des  intérêts  généraux. 

(l'est  ee  qui  se  passa  par  exemple  pour  la  corvée  des  grands 
chemins.  Au  dix-huitième  siècle,  le  gouvernement,  voulant 
donner  un  développement  considérable  à  la  créa  lion  des  roules, 
lie  crut  pas  pouvoir  trouver  d'autres  ressources  pour  les  cxij- 
euterqur  cet  impl  qui,  par  iiii-inème,  n'avait  rien  d'odieux, 
mais  qui  a  soulevé  lus  plus  viies  réclamations  parce  qu'il 
pesait  exclusivement  sur  les  classes  laborieuses  ut  que  dans 


l'our  recenser  lus  corvéables,  puni'  les  guider  jusqu'aux  ale- 
liers,  c'était  .ni  syndic  de  lu  ct.mnujin'  nue  l'intendant  et  son 
snbdnlcgué  s'adressaient». 

104.  En  17NII,  l'Assemblée  constituante  voulul  effacer 
Luuli!  distinction  nuire  les  communautés  d'habitants. 

L'article  7  de  la  loi  des22  décembre  1  7ïj!l-X  janvier  171IO, 
décida  qu'il  y  aurait  une  niunîci]ialiié  eu  chaque  ville,  bourg, 

r-iissi; ou  cnriimunaulc  de  campagne. 

L'Assemblée,  sans  peut-être  s'en  rendre  bien  compte,  a 
créé  ainsi  à  prit  près  ii.lHHI  communes. 

.Si  djiris  la  constitution  des  administrations  déparlemcn- 

lié  ii  des  corps  éledils  la  gestion,  mm-sciilcmcnt  des  intérêts 
locaux,  maïs  encore  des  inlcrèls  généraux,  il  en  devait  être  à 
plus  forle  raison  ainsi  pour  les  administrations  municipales. 

C'étaient  les  citoyens  qui  nommaient,  le  corps  municipal 
cl  le  maire  son  cher,  et  en  outre  un  procureur  de  la  commune 
chargé  de  défendre  les  intérêts  e!  de  poursuivre  les  affaires  de 
la  communauté.  Le  corps  municipal  était  pinson  moins  nom- 
breux, suivant  la  population,  et,  lorsqu'il  dépassait  trois 
membres,  il  se  divisait  en  conseil  et  bureau  :  le  bureau  chargé 
de  l'exécution  journalière,  le  conseil  chargé  de  la  délibéra- 
lion.  Mais  pour  les  affaires  les  plus  importâmes,  la  loi  adjoi- 
gnait au  corps  municipal  un  conseil  général  delà  commune 
composé  de  notables  eu  nombre  double  de  celui  des  membres 
du  corps  municipal. 

C'est  à  ces  assemblées  électives  que  la  loi  confiait  deux 

V'ipnon.  Ùintc  Jiir  ihutoac  île  mici  /iNidrpr.i  ni  l'umtt,  t.  [[1,  |,. 
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ordres  d'aKribulinns  liès-dislirietcs  :  les  nous  propres  au  pou- 
voir municipal,  dil  l'arliclo 49  de  la  loi  du  ^décembre  1 7S0, 
les  autres  propres  à  l'administration  géné.i  nie  do  l'État  et  dé- 
léguées aux  municipalités. 

L'article  50  de  la  morne  loi  énumère  ainsi  les  pouvoirs 
propres  au  conseil  municipal  :  régir  les  biens  et  l'avenus  com- 
muns des  villes,  Iiourgs,  paroisses  et  communautés  ;  —  régler 
et  acquitter  toiles  des  dépenses  locales  qui  doivent  être  payées 
des  deniers  communs;  —  diriger  et  f'itirc  exécuter lus  travaux 
publics  qui  sont  à  la  charge  de  la  communauté;  —  admi- 
nistrer lus  établissements  qui  appartiennent  à  la  commune, 
qui  sont  entretenus  de  ses  deniers  ou  qui  sont  particulièrement 
destinés  à  l'usage  des  citoyens  dont  elle  esl  composée  ;  —  faire 
jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  police,  notam- 
ment de  la  propreté,  de  la  salubrité,  do  In  sûreté  et  de  la 
tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics. 

D'après  l'article  51,  les  fondions  propres  à  l'administra- 
tion générale,  qui  pouvaient  être  déléguées  aux  corps  munici- 
paux pour  les  exercer  sous  l'aulorilé  des  assemblées  adminis- 
tratives, étaient  la  répartition  des  contributions  directes  entre 
les  citoyens,  la  perception  do  ces  contributions;  —  la  direction 
immédiate  des  travaux  publics  dans  le  rossorl  de  la  munici- 
palité ;  —  la  régie  immédiate  des  établissements  publics  des- 
tinés à  l'utilité  générale;  —  la  surveillance  et  l'agence  né- 
cessaires à  la  conservation  des  propriétés  publiques;  — 
l'inspection  directe  des  travaux  de  réparation,  ou  de  recon- 
struction des  églises,  presbytères  et  autres  objets  relatifs  an 

de  178i),  n'a  pu  rester  entre  leurs  mains,  et  cependant  la 
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distinction  clablio  par  les  articles  49,  50  et  51  de  celle  loi, 
est  loin  d'être  effacée. 

Les  corps  municipaux  étaient  entièrement  subordonnés 
aux  adminish ■alions  de  département  et  de  district,  pour  toutes 
les  fimetinns  qu'ils  aviiimu  ;i  exercer  par  délégation  de  l'ad- 
ministration générale  (art.  5.')). 

En  l'an  III,  il  y  eut  une  modification  presque  radicale,  ap- 
portée à  cette  organisation.  Les  communes  créées  par  la 
Constituante  perdirent  leur  individualité  et  lurent  groupées 
en  municipalités  de  canton,  excepté  celles  ijui  avaient  plus 
de  5,000  habitante.  M  restait  dans  chaque  commune  un  agent 
municipal  et  un  adjoint,  tous  deux  électifs,  chargés  de  l'ad- 
ministration, c'est-à-dire  de  l'action  administrative  et  do  la 
police.  Tons  les  agents  municipaux  se  réunissaient  au  chef- 
lieu  de  canton,  pour  délibérer  sur  les  affaires  de  la  munici- 
palité cantonale  et  sur  les  mesures  d'administration  à  prendre 
dans  l'intérêt  général. 

Auprès  de  cette  assemblée,  comme  auprès  de  l'assemblée 
départementale,  la  constitution  plaçait  un  commissaire  du 
directoire  exécutif,  qui  n'était  chargé  que  de  surveiller  el 
de  requérir  l'exécution  des  lois. 

I*  28  pluviôse  an  VIII,  la  réforme  qui  s'était  opérée  dans 
le  département  et  l'arrondissement  s'opéra  aussi  dans  les 
communes.  De  plus,  les  communes  reprirent  leur  individua- 
lité. Chaque  commune  eut  un  maire,  un  ou  plusieurs  ad- 
joints et  à  coté  d'eux  un  conseil  municipal. 

Les  maires  étaient  a  la  fois  les  agents  de  l'État  et  ceux  de 
la  commune.  Le  conseil  municipal  réglait  certaines  matières 
touchant  l'intérêt  communal,  et  dirigeait  ou  contrôlait,  ù 
ce  dernier  point  de  vue,  l'action  du  maire. 

105.  Cet  étal  île  choses  a  subsisté  jusqu'à  notre  temps. 
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1]  n'y  a  eu  de  variation  que  il  nus  lu  mode  do  nomination 
des  maires,  des  adjoints  et  des  conseils  municipaux. 

En  l'an  III,  c'était  tanlùl  lu  chef  de  l'État,  tantôt  le  préfet 
<|iri  nommait  le  maire  et  les  adjoints,  aussi  bien  que  les  con- 
seillers municipaux.  11  y  avait  là  une  réaction  violente  contre 
le  système  électif,  adopté  par  l'Assemblée  constituante  cl 
maintenu  par  la  Convention. 

Mais,  en  1851,  on  rétablit  l'élection  pour  les  conseils  mu- 
nicipaux. Ou  ne  crut  \as  alors  pouvoir  laisser  exclusivement 
aux  représentants  do  l'Étal  le  choix  du  maire.  On  ne  crut 
pas  devoir  le  laisser  non  plus  aux  électeurs,  parce  que  le 
maire  est  à  la  fois  le  représentant  du  pouvoir  central  et 
celui  de  la  commune.  Pour  que  son  origine  correspondit  à 
son  double  mandai,  la  lot  du  2!  mars  1851  décida  qu'il  re- 
cevrait une  double  investiture  et  qu'il  serait  nommé,  soii  par 
le  chef  de  l'Étal,  soit  par  le  préfet,  mais  choisi  dans  le  sein 
du  conseil  municipal. 

En  ISIS,  on  avait  détruit  en  partie  rct  équilibre.  D'après 
la  loi  du  5  juillet,  la  législation  de  1851  ne  subsistait  que 
dans  les  communes  dont  la  population  était  supérieure  à 
6,000  Ames,  et  dans  les  ebefs-lieux  de  département  et  d'ar- 
rondissement. Dans  les  autres  communes,  le  conseil  muni- 
cipal eboisissail  le  maire  dans  son  sein.  Seulement  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  avait  le  droit  de  suspendre  ou  de  révoquer  le 
maire  ainsi  nommé. 

La  Constitution  de  i85"2  a  réagi  en  sens  contraire.  Elle 

par  le  pouvoir  exécutif,  et  qu'ils  peuvent  être  pris  en  de- 
hors du  conseil  municipal.  Mais  dans  la  pratique,  du  moins 
dans  la  pratique  actuelle,  il  y  a  là  une  exception  et  non  une 
règle. 
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iOB.  L'organisation  iicluelli!  Jus  maires  ut  des  adjoints  est 
réglée  par  la  loi  du  5  mai  185îi. 

Il  y  a  un  maire  dans  loulc  commune  Nous  verrons  plus 
loin  l'organisât  ion  spéciale  des  villes  de  Paris  ut  de  Lyon. 

A  côté  du  maire  se  trouvent  un  ou  plusieurs  adjoints,  sui- 
vant la  population.  De  l  i-  lorsque  la  mer  ou  un  autre  ob- 
stacle rend  les  cumin  un  italiens  difficiles  ou  dangereuses 
entre  le  chef-Jrou  d'une  rnmmuur.  et  le'  île* ,  i lois  ou  vil- 
lages ipii  en  dépendent  ,  un  ndjnint  spëvial  r>l  institué 
pour  remplir  dans  relie  partie  île  l.i  commune  les  fondions 
d'officier  île  l'élal  mil,  c'esl-.ï-dirr  constater  les  naissances, 
1rs  mariages  et  li'S  décès  II  prul,  en  nuire,  èlre  chargé  de 
l'exécution  des  loii  H  règlements  de  police. 

Les  maires  et  adjoint',  des  commune-,  chefs-lien*  rie  dépar- 
tement, d'arrondissement  ou  rie.  canton,  e!  rie  relies  qui  ont 
plus  rie  5,000  habitants  sont  nommés  par  l'Empereur.  Les 
autres  le  sont  par  lu  piél'et  (loi  du  5  mai  INÛù,  arl.  2). 
Ils  ne  peuvent  être  révoqués  ijuc  par  l'Empereur,  mais  le 
préfet  peu!  les  suspendre. 

La  loi  n'exige  d'eux,  comme  rmiriili'in  d'api  il  urir,  que  l'âge  rie 
'25nns  et  l'inscription  au  rôle  ileseonlriluilions  directes  rie  la 
commune,  ce  qui  indique  qu'ils  y  ont  une  résidence  ou  une 
propriété.  Nous  avons  riil  qu'ils  sont  généralement  pris  parmi 
les  conseillers  municipaux,  mais  que,  d'après  l'article  Tn  de 
la  Constitution,  eelle  condition  puni  u'èlre  pas  toujours  ob- 
servée. 

Certaines  situations  sont  incompatilries  avec  les  funelirms 
rie  maire.  Les  incompatibilités  sont  motivées,  tantôt  par  la 
nécessite  de  distinguer  l'anlorilé  qui  contrôle  rie  l'auloi'ilé  ijui 
est  contrôlée,  tantôt  par  l'impossibilité  Je  remplir  a  In  fois 
plusieurs  fondions  active-,  tantôt  par  une  raison  rie  dignité. 
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l.os  adjninls  sont  les  suppléants  du  maire.  Ils  le  rempla- 
cent de  droit  l-ti  cas  d'absence.  Ils  peuvent,  en  outre,  recevoir 
de  lui,  alors  memu  qu'il  est  présent  dans  la  commune,  la 
délégation  d'une  partie  de  ses  fonctions. 

En  cas  d'absence  du  maire  el  des  adjoints,  leurs  fonctions 
sont  remplies  par  le  conseiller  municipal  désigné  par  le 
préfet,  ou,  à  défaut  de  désignation,  par  le  conseiller  inscrit, 
le  premier,  sur  le  tableau  des  membres  du  conseil  (art.  4 
de  la  loi  dei85t>). 

107.  Nous  avons  déjà  indiqué  que  le  maire  a  le  double 
caractère  d'agent  de  l'Étal  el  d'agent  de  la  commune.  Il  faut 
ajouter  qu'il  a  des  fonctions  qui  ne  se  rattachent  pas  à  l'ordre 
administratif  ou  qui  ne  s'y  rattachent  pas  complètement. 

Ainsi  il  est  officier  de  l'état  civil,  charge  de  constater  les 
naissances,  mariages  et  décès.  Cette  mission  n'est  pas,  par  sa 
nature,  en  dehors  de  l'ordre  administratif;  mais  le  maire  ayant 
été  placé  pour  l'exercice  de  ces  fonctions  sous  le  contrôle  du 
ministère  public,  institué  près  les  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire, il  n'est  pas  considéré  comme  administrateur  quand  il 
remplit  celle  partie  de  ses  fonctions. 

Il  est  officier  de  police  judiciaire,  c'esl-à-dirc  chargé  de 
dresser  les  procès-verbaux  pour  constater  les  infractions  à  la 
loi,  et  fournir  la  hase  des  poursuites  dirigées  contre  les  au- 
teurs de  ces  infractions.  Nous  reviendrons,  à  l'occasion  des 
fonctions  du  commissaire  de  police,  sur  ia  distinction  de  la 
police  administrative  el  de  la  police  judiciaire. 

Il  est  même  juge  de  simple  police,  dans  certains  cas,  con- 
curremment avec  le  juge  de  paix  (mois,  dans  la  pratique,  il 
n'y  a  presque  pas  de  maires  qui  remplissent  ces  fonctions), 
ou  bien  il  remplit  auprès  du  juge  de  pais,  statuant  comme 
juge  de  police,  les  fonctions  du  ministère  public. 


m        iie  r/AniusisrRATio.\  urs  imèhkts  généraux. 

Mais  nous  n'avons  a  insister  ici  que  sur  ses  attributions 
administratives  ou  plutôt  sur  les  fonctions  qu'il  est  chargé 
île  remplir,  comme  agent  ilu  pouvoir  eenl rai,  réservant  l'étude 
de  ses  attributions  comme  agent  Je  la  commune. 

108.  En  qualité  d'agent  Ju  pouvoir  central,  le  maire 
est  chargé  Je  la  publication  des  lois  et  règlements  quand  il  y 
est  procédé  par  voie  d'affiche,  notamment  dans  le  cas  d'ur- 
gence prévu  par  l'ordonnance  du  18  janvier  1817. 

Il  est  chargé  de  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale 
(loi  du  18  juillet  1857,  art.  10). 

)]  notifie  aux  intéressés  les  décisions  de  l'autorité  supé- 
rieure. 

Il  participe  à  la  répartition  et  à  l'assiette  îles  contributions 
directes  et  public  les  rôles  do  ces  contributions. 

Il  dresse  et  revise  les  listes  électorales  qui  servent  aux 
élections  des  membres  du  Corps  législatif  et  des  membres  des 
conseils  généraux,  d'arrondissement  et  municipaux. 

Il  participe  à  la  rédaction  de  la  liste  préparatoire  du  jury 
qui  fonctionne  en  matière  criminelle  et  en  matière  d'expro- 
priation . 

Il  dresse  le  tableau  annuel  de  recensement  qui  sert  au  re- 
crutement de  l'armée. 

Il  est  souvent  appelé  à  éclairer  par  son  avis  l'administration 
supérieure  sur  les  demandes  qui  lui  ont  été  adressées  parles 
citoyens. 

Voilà  une  esquisse  des  fonctions  du  maire  comme  agent 
du  pouvoir  central.  Kl  il  faut  dire  ici  que,  dans  le  cas  on  le 
maire  refuserait  ou  négligera  if  d'accomplir  ces  fonctions,  le 
préfet  peut  y  procéder  d'office  loi-meme  ou  par  un  délégué- 
spécial,  en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du  18  juillet  1857. 

On  remarquera  peut-être  que  le  pouvoir  de  prendre  les 
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mesures  nécessaires  pour  la  police  locale  n'est  pas  compris 
dans  les  attributions  du  maire  comme  agent  de  l'Etal.  Kn 
doctrine  pure,  il  ne  serait  pas  impossible  de  soutenir  que 
l'ordre  dans  chaque  localité  est  une  partie  de  l'ordre  qui  doit 
régner  dans  tout  l'Étal,  el  que  la  police  locale  esl  une  branche 
de  la  police  générale.  Maison  a  vu  que  celle  partielles  attri- 
butions du  maire  a  été  classée  par  la  loi  du  14  décembre  1789 
parmi  les  pouvoirs  propres  aux  municipalités.  Celte  classifi- 
cation a  élé  maintenue  par  la  loi  du  18  juillet  1857;  nous 
devons  done  la  respecler. 

109.  Il  n'y  a  que  peu  de  choses  à  dire  sur  les  formes  des 
actes  du  maire  eomme  agent  du  pouvoir  central.  Elles  sont 
Ires-variées,  mais  il  n'y  a  rien  de  substantiel,  pas  de  forma- 
lités qui  constituent  une  garantie  spéciale  pour  les  citoyens. 

Le  maire  n'esl  jamais  obligé  de  prendre  l'avis  d'un 
conseil  pour  les  actes  qui  ne  concernent  pas  l'intérêt  com- 
munal, 

HO.  C'est  au  préfet,  puis  au  ministre  de  l'intérieur  qu'il 
faut  s'adresser  pour  réclamer  contre  les  actes  du  maire. 

ilans  le  cas  où  il  y  n  violation  d'en  droit,  il  y  a  un  recours 
ouvert  devant  la  juridiction  administrative. 

111.  Nous  terminerons  la  hiérarchie  des  agents  directs 
chargés  des  intérêts  généraux  en  disant  quelques  mois  des 
commissaires  de  police. 

lia.  H  y  a  deux  sortes  de  police  :  celle  qui  consiste  à  em- 
pêcher le  mal,  le  désordre,  par  des  mesures  de  précaution  el 
de.  surveillance,  et  celle  qui  consiste  à  constater  les  infractions 
à  la  loi  pour  en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de 
les  punir;  la  première  s'appelle  la  police  administrative,  la 
seconde  est  la  police  judiciaire. 

Les  commissaires  de  police  ont  élé  institués  pour  concourir 
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;'[  la  fois  à  la  police  adminislrative  el  à  la  police  judiciaire. 

En  qualilû  d'agents  de  la  police  adminisiralive,  ils  sont 
piacés  sous  les  ordres  du  préfet  pour  les  mesures  de  sûreté 
générale  et  sous  les  ordres  du  maire  pour  les  mesures  de  po- 
lice locale. 

En  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  ils  sont  sous  la 
direction  des  magistrats  de  i 'ordre  judiciaire. 

113.  llssonl  nommés  par  le  chef  de  l'État. 

D'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIH,  ils  étaient  réservés 
aux  grandes  agglomérations.  Depuis  cette  époque,  l'institution 
a  beaucoup  varié;  tantôt  elle  a  été  étendue,  tanlol  clic  a  été 
restreinte. 

Aujourd'hui  il  y  a  un  ou  plusieurs  commissaires  do  po- 
lice ordinaires  dans  les  villes  de  plus  de  S, 000  âmes,  —  des 
commissaires  ce n Iran v  dans  les  grandes  villes,  —  des  commis- 
saires cantonaux  dont  la  juridiction  s'élend  A  tout  un  canton; 
mais  il  y  a  un  assez  grand  nombre  de  canlons  où  lcscommis- 
saircs  cantonaux  ont  clé  supprimés;  —  enfin  des  commissaires 
spéciaux,  par  exemple  les  commissaires  spéciaux  des  chemins 
de  fer,  dont  l'organisation  est  réglée  par  l'ordonnance  royale 
ila  15  novembre  1846  et  le  décret  du  '22  février  1855. 

Le  traitement  des  commissaires  de  police  est  à  la  charge 
des  Communes,  à  l'exception  de  celui  des  commissaires  spé- 
ciaux. 
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CHAPITRE  III 


1U.  tics  dirers  wrïii^'  pour  k-*[iie]s  il  a  itisliiué  dos  apcnls  directs 
ipédaoï. 

1 15.  Iki  l'intcmlime  militaire  diargti!  di;  l'jdrnini.'lration  du  l'inriL'c  de  terre. 

1  Hi.  Des  iir.'L'L'Ii  nui  iriiin-.,  cl  de;  iiïi'hîs  |iU,'>,  snus  Iturs  urdres. 

M7.  Dca  rôdeurs  cl  dus  ii»enLs  prcpws  i  l' administration  do  l'instnidion 

11K,  Dca  igenls  du  service  sanitaire/ 

114.  Nous  avons  dit  que  l;t  hiérarchie  dos  agents  locaux, 
qui  commence  par  les  préfets,  était  instituée  pour  l'ensemble 
des  services  publics  d'inli  rri  jiénéral  et  que  le  préfet,  qui  en 
est  le  chef,  correspondait  avec  les  différents  minisires; 
qu'ainsi,  pour  le  service  des  ponlset  chaussées,  c'était  par 
l'intermédiaire  du  préfet  que  les  ingénieurs  recevaient  et 
demandaient  les  instructions  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

Mais  il  y  a  quelques  exceptions  à  celle  règle.  Il  a  élé  insti- 
tué des  agents  directs  spéciaux,  qui  relèvent  immédiatement 
du  ministre  compéleni,  pour  divers  service,,  fa  uns  miii- 

conduit  à  créer  des  circonscriptions  pai-lirulières  qui  ne  con- 
cordent pas  avec  la  division  du  territoire  eu  départements,  ar- 
rondissements et  communes. 

Cette  exception  se  produit  pour  les  services  administratifs 
de  l'armée  de  terre,  de  l'armée  de  mer,  pour  une  partie  du 
service  de  l'instruction  publique  et  pour  le  service  sani- 
laire. 
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lis.  Les  précis  des  départements,  les  sous- profuis  et  les 

iu.nr-»  iu-  -ni   r.  m.  i,[  .  imiiv  i  j  <  <■  <\<i< 

cerne  l'armée  de  lerre.  Le  recrutement  de  l'armée  est  nu 
contraire  une  des  opérations  qui  demande  de  leur  part  le  plus 
do  soins,  et  le  concours  de  l'aulorilé  civile  en  pareil  cas  est 
très-utile  pour  garantir  les  populations  contre  les  entraîne- 
ments qu'on  pourrait  redouter  de  l'esprit  militaire  ;  mais 
ce  n'est  pas  à  eux  qu'il  appartient  de  diriger  les  services 
administratifs  de  l'armée  de  terre. 

On  camprond  aisément  ce  que  sont  ces  services.  Une  des 
conditions  essentielles  de  la  solidilé  d'une  année  dans  les 
conditions  ordinaires,  et  en  réservant  les  prodiges  cxcepiion- 
nels  qu'enfantent  à  certains  jours  le  patriotisme  et  l'enthou- 
siasme, c'est  la  régularité  des  approvisionnements  nécessaires 
nsonaclion  et  asasulisistancc.il  faut  que  le  renouvellement 
des  munitions  et  des  armes  soit  assuré,  que  la  distribution 
des  vivres,  des  effets  d'haliillemenl,  de  campement,  le  service 
de  santé  soient  régulièrement  organisés,  qu'il  soit  pourvu 
au  payement  de  la  solde  des  troupes.  [I  faut  que  l'organisa- 
tion de  ces  service?  suit  combinée  en  vue  de  fonctionner  aussi 
bien  en  temps  de  guerre  sur  le  territoire  étranger,  qu'en 
temps  de  paix  sur  le  territoire  de  la  France.  Cette  seule  con- 
sidération devait  conduire  à  créer  dans  ce  but  des  agents  di- 
rects spéciaux  no  relevant  pas  du  préfet.  D'un  autre  côté,  on 
a  pensé  que  le  commandement  des  troupes  et  les  services  ad- 
ministratifs devaient  être  séparés,  et  celte  séparation  avait 
même  été  poussée  sous  le  premier  empire  à  ce  point  qu'il 
existait  deux  ministres  pour  le  service  de  la  guerre,  l'un 
chargé  du  recrulemenl  des  troupes  et  des  opérations  mi li lai- 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  retracer  l'histoire  île  celle  bran- 
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clic  de  l'administration1,  fions  devons  nous  iwrner  a  indi- 
quer i|iifi  l'oîiivre  do  la  direction  et  ilu  contrôle  île  l'adminis- 
tration militaircest  contre  au  corps de  l'intendance  militaire 
recruté  parmi  les  officiers  du  l'armée  à  la  suite  de  concours, 
et  qui  a  sous  ses  ordres  un  corps  d'officiers  d'administra- 
tion. 

ï.i-t  jiii  ..i  t*.      rinirnJ.nn-.-  -i"  il  'ii'jili- ni  d'iir- 

donnancer,  par  délégation  du  ministre,  les  dépenses  de 
l'armée,  et  do  passer,  en  général  sous  l'approbation  du 
ministre,  des  marchés  pour  la  fourniture  des  objets  néces- 
saires au\  services  militaires. 

Il  y  a  plusieurs  grades  dans  le  corps  de  l'intendance  :  ad- 
joints, sous-intendants,  intendants,  intendants  généraux. 

Les  officiera  de  l'intendance  suivent  les  armées  en  temps 
de  guerre,  et  dans  ce  cas  ils  sont  repartis  entre  les  différents 
eorps  d'armée  suivant  les  besoins.  En  lomps  de  paix,  ils  sont 
^partis  entre  les  divisions  militaires. 

Il  y  a  en  France  uuffl-deux  divisions  militaires  ■'■  la  tète 
desquelles  sont  placés  des  généraux  de  division,  el  dont 
chacune  comprend  plusieurs  départements. 

Chaque  département  forme  une  subdivision  fl  la  tète  de  la- 
quelle est  placé  un  général  de  brigade. 

Les  divisions  sont  groupées,  depuis  quelques  années,  en 
six  grands  commandements  militaires  confiés  le  plus  souvent 
à  des  maréchaux  de  France. 

Les  officiers  de  l'intendance  militaire  peuvent  ôïre  rempla- 
cés soit  par  des  officiers  de  l'armée,  soil  par  des  fonctionnaires 
civils  pour  le  service  d'administration  qui  leur  est  confié, 
par  exemple  pour  le  visa  de  la  feuille  de  roule  qui  donne,  aux 

1  Celle  liUloire  a  l!<]  IjriMjmnii'iil  n'-iiiinV  J.v.inl  ;<■  ijitj.^  J/yislalif  à  la  séance  ilif 
U  juin  1803.  iNir  le  reo.reltnbk'  H.  Durritm,  il  ors  conseiller  d'Étal,  directeur  del'id- 
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miliuîres  t^ti  voyage,  droit  à  une  indemnité  el  au  transport 
à  prix  réduit  dans  les  chemins  de  fer.  Leurs  suppléants  sunl 
les  commandants  de  place  ;  cl,  dans  les  villes  ou  communes 
qui  ne  sont  pas  places  de  guerre  :  le  secrétaire  général  de  la 
préfecture,  ou  un  conseiller  de  préfecture,  au  chef-lieu  de 
département,  le  sous-préfet  ;m  chef-lieu  de  l'arrondissemenl, 
le  maire  dans  les  autres  communes. 

H«.  l'our  les  services  administratifs  de  l'armée  de  mer,  il 
y  a  aussi  des  agents  direcls  spéciaux. 

A  leur  lèle  sont  placés  les  préfets  maritimes  qui  relèvent 
directement  du  minisire  de  la  marine. 

L'organisation  des  préfectures  maritimes  a  varié.  Aujour- 
d'hui le  littoral  de  la  Krance  est  divisé  en  5  arrondissements 
maritimes,  donl  les  chefs-lieux  sont  :  Cherbourg,  Brest,  Lo- 
rienl,  Itochefort  et  Toulon.  Chacun  dis  arrondissements  est 
divisé  en  sous-arrondissements  qui  se  subdivisent,  au  |»iul 
de  vue  spécial  du  service  de  l'inscription  maritime  instituée 
pour  le  recru  te  m  ont  des  équipages,  en  quartiers,  sous-quar- 
tiers el  syndicats. 

Les  services  maritime»  conliés  au  préfet  maritime  el  aux 
agents  placés  sous  ses  ordres,  commissaires,  sons-commissai- 
res de  la  marine  et  syndics,  comprennent  tons  les  approvi- 
sionnements des  ports  en  matériel  de  tonle  sorte,  —  les  con- 
structions navales,  —  les  travaux  des  ports  militaires  (le con- 
cours des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  est  réclamé  pour 
celle  catégorie  de  travaux  où  plusieurs  d'entre  eux  se  sont  il- 
lustrés}, —  l'ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  qu'en- 
traîne celle  vaste  ad  rai  nis  ira  lion,  —  en  fin  le  recrutement  de 
l'armée  de  mer  au  moyen  de  l'inscription  maritime. 

H7.  Pour  l'administration  de  l'instruction  publique,  qui 
comprend  la  direction  des  établissement  de  l'Etal  et  la  sur- 
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ïfiillaiiiiii  dos  établissements  libres,  il  y  a  une.  hiérarchie  so- 
ciale qui  ni;  relève  généralement  pas  du  préfet. 

Le  territoire  français  est  divisai,  depuis  la  loi  du  ii  juin 
1854,  en  seize  académies.  Il  y  a  eu,  à  diverses  époques,  des  cir- 
conscriptions toutes  différentes  :  ou  !  SOS,  nu  comptait  vingt- 
sept  académies;  en  1850,  le  nombre  avait  clé  porté  à  quatre- 
vingt-six. 

À  la  tèle  de  chacune  îles  académies  est  placé  un  recleur 
qui  a,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
la  direction  de  l'instruction  supérieure  et  de  l'instruction  se- 
condaire eu  ce  qui  touche  l'enseignement,  le  personnel  et 
l'administration,  et  qui  a  la  direction  de  l'instruction  pri- 
maire au  point  de  vue  scolaire  seulement,  (l'est  aux  préfets 
qu'a  été  confie  le  surplus  de  la  direction  de  l'enseignement 
primaire,  le  recrutement  et  la  discipline  du  personnel  et  le 
service  financier. 

Auprès  du  recteur  est  placé  un  conseil  académique  qui 
veille  au  maintien  des  mélliudes  d'enseignement  et  donne  sou 
avis  sur  les  questions  d'administration,  de  finances  ou  de  dis- 
cipline qui  intércs-eii!  le*  éUililk-ciiK'iils  d'enseignement  se- 
condaire et  supérieur. 

Auprès  du  préfet  se  trouve  placé  le  conseil  dé[iarlcmental 
qui  ne  s'occupe  que  de  l'instruction  primaire  au  point  de  vue 
administratif  et  financier. 

Le  conseil  académique  et  le  conseil  départemental  ont  aussi 
des  pouvoirs  de  juridiction  que  nous  mentionnerons  plus  loin. 

•18.  11  y  a  encore  une  agence  locale  qui  ne  relève  pas  du 
préfet.  C'est  l'a^eure  préposée  au  service  de  la  police  sani- 
taire, c'est-à-dire,  nnn  pas  à  tout  le  service  de  la  salubrité  im- 
possible la  France  de  l'invasion  des  maladies  pestilentielles 
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venues  des  pays  étrangers,  en  imposant  aux  bâtiments  qui  se 
présentent  dans  les  ports  île  nier  des  épreuves  de  purification 
ijui  varient  suivant  les  craintes  qu'inspire  l'état  du  pays  d'où 
ils  viennent. 

Beaucoup  de  médecine  paraissent  croire  que,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  ces  épreuves  sont  illusoires  el  sont  un  regret- 
table obstacle  au  cummeiTi'.  Mais  les  populations  s' émeuvent 
facilement  en  présente  des  ravages  causés  par  des  maladies 
pestilentielles,  et  l'administration  doit  savoir  compter  même 
avec  les  préjugés  quand  la  paix  publique  pourrait  être  com- 
promise. 

Autrefois  il  j  avait,  dans  les  principaux  ports  de  mer,  des 
intendances  el  commissions  sanitaires  instituées  sous  la  forme 
d'agence  collective.  L'n  décret  du  24  décembre  1850  les  a 
remplacées  par  des  agents,  assistés  du  commissions  qu'ils 
doivent  consulter  dans  les  tas  graves. 

I,e  chef  de  service  dans  chaque  arrondissement  maritime 
porte  le  litre  d'agent  principal  ou  de  directeur  de  la  santé. 
Il  relève  du  ministre  du  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 
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133.  Mode  de  nomination  des  agents  auiiliiîres. 

H9.  11  nous  reste,  pour  terminerez  qui  concernelcs  agents 
préposés  à  l'administration  des  intérêts  généraux  du  pays, 
à  traiter  des  agents  auxiliaires  qui  assistent  les  agents  directs 
dans  l'accom plissement  de  leur  tache. 

On  a  tléja  vu  dans  quel  but  la  législation  avail  concentré 
entre  les  mains  d'un  petit  nombre  d'agents  l'aulorité  directe 
sur  les  citoyens  '.  Il  suit  do  là  qu'un  grand  nombre  d'agents 
auxiliaires  sont  nécessaires  pour  préparer  et  pour  exécuter  les 
actes  des  autorités  auxquelles  l'action  directe  est  confiée. 

Il  y  en  a  de  diverses  sortes  : 

Les  uns  qui  n'ont  généra  loin  ont  pas  de  rapports  avec  les 
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citoyens,  les  antres  qui  sont  en  rapport  avec  eux  pour  oxécu- 
1er  les  acles  de  l'autorité  administrative. 

Les  premiers,  qui  ont  plus  particulièrement  encore  le  carac- 
tère d'agents  auxiliaires,  s'il  est  possible,  sont  les  employés 
des  bureaux  et  les  inspecteurs  des  divers  services. 

Quant  aux  agents  d'exécution,  bien  qu'ils  soient  en  rapport 
avec  le  public  à  qui  ils  ont  souvent  à  adresser  des  injonctions, 
ils  n'en  sont  pas  moins  agents  auxiliaires,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  agir  qu'en  vertu  des  ordres  d'un  agent  direct. 

iao.  Parlons  d'abord  des  employés  des  bureaux. 

Dans  chaque  ministère,  auprès  de  chaque  préfol,  sous-pré- 
Fcl,  maire,  etc.,  il  y  a  des  bureaux  avec  une  hiérarchie  qui, 
dans  les  grandes  administrations,  s'échelonne  depuis  le  se- 
crétaire général  en  passant  par  les  directeurs  généraux,  di- 
recteurs, chefs  de  division ,  chefs  de  bureaux,  sous-chefs,  jus- 
qu'au commis  de  dernière  classe,  simple  expéditionnaire. 

il  s'élabore  la  des  travaux  considérables.  Par  exemple, 
dans  les  bureaux  des  ministères,  se  préparent  les  rédactions 
premières  des  lois,  qui  passent  ensuite  ;m  conseil  d'État  pour 

glemenls  d'administration  publique,  tous  les  actes  du  Chef 
de  l'État,  puis  toutes  les  décisions  ministérielles  qui  intéres- 
sent les  agents  de  l'administration  ou  les  citoyens. 

Il  y  a,  parmi  les  employés  des  bureaux,  quoi  qu'on  eu  dise 
parfois,-  beaucoup  de  lumières  et  de  bonne  volonté,  non-seu- 
lement dans  les  rangs  supérieurs,  mais  aussi  dans  les  rangs 
inférieurs  où  le  mérite  est  souvent  obligé  d'attendre  long- 
temps sa  récompense.  Ils  ne  sent  pas  sans  défauts,  mais  quelle 
institution  n'a  pas  les  siens,  même  celle  qui  se  donne  lu 
mis-iiinde  critiquer  tmilus  les  autres! 

Quonlaux  bureaux  dus  pn'firlurcs,  ou  se  plaint  souvent  de  ce 
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i|iic  l'instruction n'j  est  pas  toujours  A  la  hauteur  des  fonctions, 
quoiqu'il  s'y  trotivedes  hommes  d'un  vrai  mérite.  Nous  nu  nous 
en  étonnons  pas.  Il  faut  peul-ôtrc  plus  do  science  pour 
être  chef  de  bureau  dans  une  prélecture  que  pour  être  chef  de 
division  dans  un  ministère.  Ën  effet,  chaque  bureau  de  pré- 
lecture correspond  parfois  à  un  ministère  tout  entier  et  l'em- 
ployé inférieur  est  obligé  d'avoir  la  connaissance  des  diverses 
branches  de  la  législation  dont  l'application  est  confiée  dans 
les  bureaux  de  Paris  à  une  série  de  personnes  distinctes. 

C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  les  mesures  prises  par 
les  décrets  du  25  mars  1852  et  du  15  avril  18(31,  sous  le  nom 
de  décentralisation,  et  que  nous  avons  qualifiées  de  déconcen- 
tration, peuvent  enlever  aux  administrés  et  à  l'intérêt  publie 
certaines  garanties,  qu'uneexpédit  ion  plus  prompte  des  affaires 
ne  saurait  ni  remplacer  ni  compenser. 

181.  Les  ministres,  assistés  par  leurs  bureaux,  se  l'ont  en 
outre  éclairer  par  des  inspecteurs  qui  leur  rendent  compte 
de  la  manière  dont  les  services  publics  sont  gérés  par  les 
agents  locaux. 

Ainsi  au  ministère  de  l'intérieur  sont  attachés  des  inspec- 
teurs généraux  des  prisons,  des  établissements  de  bienfai- 
sance, des  asiles  d'aliénés,  des  archives;  au  ministère  de 
l'instruction  publique,  des  inspecteurs  généraux  de  rensei- 
gnement supérieur,  de  l'enseignement  secondaire  et  de  ren- 
seignement primaire;  au  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies,  des  inspecteurs  généraux 
de  l'agriculture,  des  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  mines  et  des  chemins  de  fer  ;  au  ministère  des  fi- 
nances, des  inspecteurs  généraux  îles  linuners.  ' 

Nous  ne  donnons  là  que  des  exemples.  Il  y  a  en  outre  des 
inspecteurs  attachés  aux  services  locaux. 
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iss.  Noua  venons  mainlonant  à  la  seconda  série  des 
agents  auxiliaires  :  les  aïeuls  d'eséi-ulinii.  ijui  sont  un  rapport 
avec  lu  public. 

Cclti!  qualité  n'exclut  pas  la  mission  de  préparer  aussi 
certains  travaux  du  l'administration  active,  mais  c'est  leur 
qualité  dominante. 

Il  y  a  un  certain  nombre  de  services,  dépendant  de  diffé- 
rents ministères,  qui  sont  ainsi  organisés  soit  pour  recevoir 
du  public  l'argent  destiné  à  former  la  bourse  commune,  suit 
pour  rendre  nu  public  les  services  en  vue  desquels  est  orga- 
nisée la  société. 
Nous  devons  en  donner  ici  une  idée  générale. 
Commençons  par  les  services  financiers,  ceux  qui  recueil- 
lent les  ressources  destinées  à  l'entretien  dus  services  publics. 

483.  Les  ressources  de  l'Étal  ont  diverses  origines.  D'abord 
le  produit  des  domaines  que  l'État  possède  à  titre  de  proprié- 
taire, dans  lus  mêmes  conditions  qu'un  simple  particulier, 
notamment  des  forêts  nationales.  C'est  la  première  des  res- 
sources dans  l'ordre  chronologique  et  logique,  mais  avec  les 
besoins  croissants  des  gouvernements  dans  les  pays  civilisés, 
c'usl  la  moindre  de  toutes  en  importance.  Il  faut  y  joindre, 
dans  le  même  ordre  d'idées,  les  produits  que  l'État  retire  du 
domaine  public,  c'est-à-dire  des  portions  du  territoire  affec- 
tés à  l'usage  du  public,  par  exemple  le  droit  du  pêche  dans 
les  cours  d'eau  navigables  et  llottables  et  les  redevances  im- 
posées aux  particuliers  pour  la  jouissance  exclusive,  qui  peut 
leur  être  coneédéc,  de  certaines  parties  du  domaine  publie. 

La  principale  ressource  consiste  dans  lus  impôts  ou  contri- 
butions auxquelles  sont  assujettis  les  citoyens  en  vertu  de  luis 
générales  et  des  votes  annuels  du  Corps  législatif. 

On  divise  les  impôts  en  deux  grandes  catégories  au  point 
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du  vue  de  l;i  forme  dans  l.ii[ucll<-  ils  se  perçoivent  :  les  impôts 
directs,  les  impôts  indirects. 

Les  premiers  sont  perdus  nu  moyen  d'étals  ou  de  rôles  no- 
minatifs, sur  lesquels  chaque  redevable  est  inscrit,  par 
exemple  la  contribution  foncière,  assise  sur  !e  revenu  des 
immeubles  bâtis  ou  non  bâtis.  Les  autres  contributions  se 
perçoivent  indirectement,  c'esl-à-dirc  indépendamment  ilu 
nom  de  la  personne  du  contribuable,  soilà  l'occasion  des  actes 
juridiques  que  font  les  citoyens  ou  des  mutations  de  propriété, 
soil  à  l'occasion  de  la  fabrication,  de  la  circulation  ou  de  la 
vente  de  certains  produits,  comme  le  droit  sur  les  sucres  et  les 
boissons,  soil  encore  à  l'oecasiondu  passage  des  marchandises 
à  la  frontière,  comme  les  droits  de  douanes. 

Enfin,  d'autres  impôts  sont  perçussous  une  troisième  forme: 

I .  I-  Êi-Li.-M  ..  iiii  (!..■■  .  I  Ki  il.  Liiili-t  .Lui*  -tut-  purement 

fiscale,  lanlôl  par  des  motifs  de  sécurité  publique,  le  monopole 
de  certaines  opérations,  comme  le  transport  des  lettres,  ou  le 
monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  quelques  objets  . 
le  tabac,  la  poudre  à  feu. 

Telles  sont  les  diverses  origines  des  ressources  de  l'État. 
Le  soin  de  recouvrer  ces  différenles  ressources  est  confié  à  un 
grand  nombre  d'agents  spéciaux  placés  sous  la  direction  du 
ministre  des  finances  et  qui  sont  répartis  dans  lis  différenles 
circonscriptions  du  territoire  avec  le  caractère  d'agents  auxi- 
liaires. Mentionnons  ces  diverses  administrations. 

D'abord  l'administration  des  contributions  directes. 
Elle  est  chargée  d'asseoir  les  impôts  directs  et  de  préparer  les 
litres  de  recouvrement,  qui  ne  smiL  e  vécu  lu  ires  contre  les  con- 
Iribualilis  que  lorsqu'ils  ont  élé  signés  par  le  préfet.  C'est 
elle  aussi  qui  discute  les  réclamations  formées  contre  les 
foies  ;  niais  elle  n'est  pas  chargée  d'encaisser  les  sommes 
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dues  par  lescoiiliibuahles.  Les  impàls  direcis  sur  lesquels  nous 
aurons  occasion  de  revenir,  sont  :  1°  la  contribution  foncière 

contribution  personnelle  et  mobilière  qui  comprend  deux  taxes: 
la  taxe  personnelle  due  par  chaque  habitant  jouissant  de  ses 
droits  el  non  réputé  indigent  et  qui  l->  [  égale  h  la  vnlt'iir  ths  (mis 

■  journée:,  de  Iravail  ;  la  taxe  mobilière  élablie  Mil' [mile  habita- 
tion meublée  ;  5°  la  contribution  des  portes  el  fenêtres  ;  4"  la 
conlribulion  des  patcnlesélablir  sur  les  profils  présumés  des 
professions;  5°  enfin  la  taxe  dile  des  biens  de  mainmorte  à 
laquelle  sont  assujellis  les  établisN'im'iils  publics  pour  tenir 
lieu  des  droiis  de  mutation  entre-vifs  et  par  décès. 

135.  L'administration  des  domaines,  de  l'en  registre  m  ont 
et  du  timbre.  Elle  est  préposée  à  la  perception  de  deux  im- 
pôts sur  les  actes  juridiques  el  sur  les  ni u talions  de  propriété 
qu'on  appelle  droit  d'en  registre  ment  et  droit  de  timbre,  et 

'  de  quelques  droits  qui  s'y  rattachent  :  droit  de  greffe,  droits 
sur  les  hypothèques,  ainsi  que  du  recouvrement  des  amendes 
cl  des  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  de  l'or- 
dre judiciaire  ou  parles  juridictions  administratives  pour  in- 
fraction à  la  loi. 

Elle  est  eu  outre  chargée  de  la  gestion  des  domaines  du 
l'Étal,  de  ceux  que  l'État  possèdecomme  un  propriétaire  privé 
cl  qui  ne  sont  pas  affectes  au  service  publie,  à  l'exception  des 
forêts,  gérées  par  une  administration  spéciale.  Elle  perçoit 
aussi  les  revenus  que  l'État  relire  de  quelques  parties  du  do- 
maine public. 

Enfin  c'est  à  elle  qu'est  confié  le  soin  de  vendre  les  ellets 
mobilière  de  toute  espèce  appartenant  à  l'État,  mis  hors  de 
service. 

180.  L'administration  des  contributions  indirectes.  Les 
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récoltes  perçue?  par  les  soins  do  colle  administration  et  aux- 
quelles on  réserve  dans  la  pratique  le  nom  de  contributions 
indirectes,  bien  que  plusieurs  autres  impôts  aient  le  même 
caractère,  sont  notamment  les  droits  sur  les  boissons,  sur 
ie  sel,  sur  la  fabrication  du  sucre,  sur  les  voitures  publi- 
ques, les  droits  de  navigation  établis  sur  les  fleuves,  rivières 
cl  canaux,  les  droits  de  bac  et  passage  d'eau. 

L'administrai  ion  chargée  de  la  perception  des  droits  de 
douanes,  réunie,  depuis  1851,  à  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  en  a  été  séparée  par  un  décret  du  10 
mars  1869. 

137.  L 'administration  îles  forêts  est  préposée,  non-seule- 
ment à  la  gestion  des  forêts  de  l'Étal,  mais  à  celle  des  forêts 
dos  communes,  hospices  et  autres  établissements  publics. 
Ll le  a  été  chargée  jusqu'en  1  Wrl  du  service  de  la  pêche  dans 
les  murs  d'eau  inusables  et  non  navigables  ;  mais  ce  service 
rentre  aujourd'hui  dans  les  attributions  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées. 

138.  L'administration  des  manufactures  de  l'État  s'occupe 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  tabacs  et  de  la  poudre  à 
feu  qui  entre,  dans  le  commerce. 

138.  L'administration  dos  postes  comprend  deux  services  : 

pôle  du  transporl  des  lot  1res,  journaux,  ouvrages  périodiques, 
prospectus,  circulaires,  et  elle  se  charge  en  outre  du  trans- 
port des  livres,  paquets  et  papiers. 

On  remarque  que  l'ail  min  isi  ration  de*  poules,  comme  l'ad- 
minislration  des  manufactures  de  l'État,  apporte  un  service 
an  public  en  même  temps  qu'elle  fait  une  recolle  pour  l'Étal. 

iao.  Toutes  les  ressources  recueillies  par  les  agents  de  ces 
diverses  administrations  sont  centralisées  dans  les  caisses  des 
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agents  qui  on!  pour  mission  spéciale,  de  les  recueillir  et  Je  les 

employer  au  payement  des  dépenses  publiques. 

Vn  trésorier-payeur  général,  qui  réside  an  cîief-lieii  du  dé- 
partement, a  sous  ses  ordres  des  receveurs  des  finances  dans 
chaque  arrondissement  et  des  percepteurs.  Il  dirige  à  la  fois 
le  service  de  la  recette  des  revenus  de  l'Élal  et  le  service  du 
payement  des  dépenses  publiques  dans  le  département.  La 
réunion  des  fonctions  de  receveur  général  et  Je  payeur  date 
d'un  Jécrct  du  21  novembre  18C").  Nous  aurons  occasion 
de  revenir  sur  le  caractère  et  l'importance  Jes  fonctions  du 
trésorier-payeur  général. 

131.  Les  circonscriptions  entre  lesquelles  ces  agents  sont 
répartis ,  correspondent  parfois  avec  les  circonscriptions 
établies  pour  la  hiérarchie  des  agents  directs,  mais  elles  ne 
coïncident  jamais  complètement  avec  elles,  et  quelquefois 
elles  s'en  écartent  absolument. 

Ainsi  il  y  a  dans  chaque  département  un  directeur  Je  l'en- 
registrement et  des  domaines, — Jes  contributions  directes, — 
des  contributions  imlirectes, —  Jes  postes.  Mais  il  if  y  a  pas  tou- 
jours un  agent  Je  ces  services  dans  le  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment; enfin,  il  n'y  a  aucun  service  qui  ait  des  agents  dans 

Pour  l'administration  des  fon'ls.  il  v  a  une  circonscription 
toute  spéciale  corresponJant  à  un  service  Jont  l'importance 
varie  sensiblement  dans  les  différentes  portions  du  territoire. 
Il  y  a  52  conservations  forestières,  140  inspections,  et  477 
cantonnements.  Les  conservateurs,  inspecteurs,  ,sous-inspec- 
leurs,  gardes  genérnu*  cl  gardes  particuliers  sont  répartis 

Pour  le  recouvremeiil  îles  droits  de  douanes  qui  ne  se  perçoi- 
vent qu'à  la  frontière,  il  y  a  aussi  une  circonscription  spéciale. 
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La  fronlitVo  est  partagée  entre  50  dircetions  qui  sont  ordi- 
nairement dans  les  chefs-lieux  de  département,  niais  qui  sont 
parfois  dans  des  chefs-lieux  d'arrondissement. 

Il  y  a  également  des  circonscriptions  particulières  pour  tes 
manufactures  de  l'État. 

JS8.  Après  les  agents  auxiliaires  des  services  financiers, 
il  faut  énumérer  les  agents  des  services  ipti  ont  pour  but 
de  satisfaire  au*  besoins  du  publie. 

I.  Le  service.de  l'instruction  publique  en  compte  un  rer- 

Nous  avons  déjà  signalé,  parmi  les  agonis  directs,  le  rerieur, 
chef  du  service  local  de  l'instruction  publique,  du  moins  pour 
renseignement  supérieur  cl  secondaire. 

Les  professeurs  e!  instituteurs  ne  doivent  pas  être  considé- 
rés comme  agents  du  l'administration.  Sous  n'avons  à  énu- 
mérer sous  ce  titre  que.  ceux  qui  s'occupent  de  la  gestion 
économique  des  établissements  d'instruction  de  l'État,  les 
proviseurs  et  économes  des  lycées. 

l'our  l'instruction  publique  aussi,  ii  y  a,  nous  l'avons  dit, 

IL  Nous  ne  faisons  que  mentionner  le  service  des  ponts  et 
chaussées;  nous  consacrerons  un  lilre  spécial  à  l'étude  de 
l'administration  et  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  cliaus- 

III.  La  surveillance  de  l'exploitation  des  mines,  des  car- 
rières, la  police  dos  machines  à  vapeur  et  divers  services  ac- 
cessoires sont  confiés  nu  corps  des  ingénieurs  des  mines  qui 
dépend,  comme  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, du  ministre  des  travaux  publics,  et  se  recrute,  comme 
le  corps  des  ponts  et  chaussées,  à  l'École  polytechnique.  La 
spécialité  du  service  des  mines  ne  permet  pas  qu'il  y  ait  des 
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ingénieurs  de  a'  service  dans  lous  les  départements,  encore 
tiiuin*  dans  tous  les  arrondissements. 

IV.  L'adminislralion  des  lignes  télégraphiques, qui  dépend 
du  ministre  de  l'intérieur,  prend  lous  les  jours  de  nouveaux 
développements  pour  rendre  au  publie  de  nouveaux  services. 
H  a  été  queslion.à  diverses  reprises  de  réunir  celte  adminis- 
tration à  l'administration  des  postes.  Mais  alors  même  que 
cette  réunion,  qui  paraît  présenter  certaines  difficultés,  se 
réaliserait,  l'adminislralion  des  lignes  télégraphiques  ne  peut 
pas  encore  être  considérée  comme  une  agence  financière. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  dépenses  du  service  dépas- 
sent encore  les  recettes  qu'il  procure. 

V.  L'administration  des  haras,  qui  a  dépendu  successive- 
ment du  ministère  de  l'agriculture  et  du  ministère  de  la  mai- 
son de  l'Empereur,  et  qui,  aujourd'hui,  est  placée  sous  la 
direction  du  grand  écuyer  de  l'Empereur,  exerce  une  action 
considérable  sur  la  production  et  l'élève  des  chevaux. 

Voilà  pour  les  services  civils. 

VI.  Nous  pouvons  rappeler  ici  les  agents  auxiliaires  des 
services  administratifs  militaires  et  maritimes  que  nous  avons 
déjà  mentionnés. 

133.  Comment  sont  nommés  les  agents  auxiliaires?  Il 
faut  distinguer.  Parmi  les  agents  auxiliaires  intérieurs,  il  n'y 
en  a  qu'un  petit  nombre  qui  soient  nommés  par  le  chef  do 
l'État  :  les  secrétaires  généraux  des  ministères,  les  directeurs 
généraux  et  les  directeurs.  Les  autres  employés  des  ministères 
sont  nommés  parle  ministre,  —  les  employés  des  préfectures 

Parmi  les  agents  auxiliaires  qui  sont  en  rapport  avec  lo 

l'Empereur,  ce  qui  relève  leur  situation  et  leur  donne  plus 
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d'autorité.  Ainsi  les  directeurs  dus  services  financiers  diins 
chaque  département,  les  (résui  iei  .s-|iayi'iii  s  L'énéraux,  les  rece- 
veurs d'arrondissement,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines. 

Les  autres  agents  sont  nommés  par  les  ministres,  par  les 
directeurs  généraux  {pour  les  administrations  financières), 
ou  par  les  préfets. 


TITRE  11 
Bllon  du  Intérêt,  locnnx 


CHAPITRE  PREMIER 

f)ES  DÉIbUlTEHENTS 


131"'.  Situation  resp'dm-  du  [in'fi'1.  ™iiik  a.tcnl  du  - C .  parlement,  et  du  ai 
soil  général. 

137.  Attributions  du  préM  comme  roprosenlan 

Itucnmnl  iiiWtsI.  —  Sun  iirjjnkilicin. 
150.  Modo  de  procéder  du  conseil  général. 
Ut).  Allnbuliiiiif  il  i-m-cil  j!cik-Vii].  —  lliïisiun  en  Imis  caL'ïiii  iis. 
1*1.  Altriliuliiiiiî  irii.liu.<  lihi  indivis  pnériui. 
US.  Du  la  répartition  des  inip'iU  dirocis. 

Hô.  Allriliulions  du  imhh'H  »i-iu'-r:il  ivblin'in,  n  ind-rits  propres  du  dé- 

|.ai'l»i)ii'til.  —  lllïMriii.  —  l'fi'iil  ')''  l=i-  loi  du  III  mni  1838  et  de  celle  du  18 
juillet  1866. 

lit.  Matières  sur  le-ipiello  II'  «inwi!  uéii.'-i-al  -tjluc  infini livemciil  et  droit 
de  cnntréle  réserve  au  gouvenicmeiu  i  l'égard  des  délibérations  du  conseil 

145.  Matières  sur  lesquelles  le  conseil  général  délibère,  snuf  npproljnlion  do 

140.  Pouvoir  du  conseil  général  pour  le  vole  des  recettes  et  des  dépenses 


nslïlués  pour  la 
(tes  dans  l'Etat. 


134.  Nous  venons  Je  voir  Ions  le 
Il  faut  voir  maiiili'inuii  1rs  oi  l'.hii's  in^t tlm's  ]Kiur  la  gestion 
Nous  avons  à  étudier  l'administration  propre  de  s  départe- 
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monts  et  dos  communes  considérés  comme  communautés 
lerriloriales  et  nous  y  joindrons  celle  de  l'arrondissement, 
bien  que  sa  personnalité  civile  soit  aujourd'hui  effacée,  parce 
qu'il  y  a  encore  quelques  traces,  dans  l'arrondissement,  de  la 
représentation  des  intérêts  locaux. 

Commençons  par  l'administration  des  départements. 

135.  Il  faut  remonter  au  delà  de  1 7S9  pour  retrouver  les 
antécédents  des  départements  considérés  comme  personnes 
civiles  ou  au  moins  comme  communautés,  ayant  des  intérêts 
distincts  des  intérêts  généraux  du  pays. 

Nous  avons  déjà  dit  que,  avant  1 78!),  certains  pays,  appe- 
lés pays  d'états,  avaient,  tout  en  étant  soumis  à  la  souveraineté 
du  roi,  gardé  le  droit  d'établir,  par  des  organes  locaux  gé- 
néralement émanés  d'une  élection,  les  impéits  nécessaires 
pour  les  dépenses  publiques,  et  que,  après  avoir  prélevé  sur  le 
produit  de  ces  impots  une  part  au  profit  du  roi  chargé  des 
services  généraux,  ils  employaient  eux-mêmes  à  leur  profit  le 
surplus  en  travaux  publics  e!  dépenses  d'intérêt  local. 

Une  organisation  analogue  avait  été  appliquée  sous  le  règne 
de  Louis  XVI,  et  à  la  veille  même  de  la  Révolution,  &  un  cer- 
tain nombre  de  généralités  des  pnvs  d'élections  qui  jusque-là 
avaient  été  administrés  directement  et  exclusivement  par  les 
agents  du  roi. 

L'Assemblée  constituante  qui  tenait  beaucoup,  dans  l'inté- 
rêt de  l'établissement  de  l'unité  nationale,  à  supprimer  les 
anciennes  provinces  où  la  liberté  ne  se  montrait  que  sous  la 
forme  du  privilège,  ne  voulait  pas  .supprimer  toute  distinction 
entre  les  intérêts  généraux  et  les  intérêts  locaux.  Elle  ne  vou- 
lait pas  surtout  enlever  aux  citovens  la  gestion  de  leurs  af- 
faires. Loin  de  là,  elle  avait  au  contraire  confié,  non-seulement 
la  gestion  des  intérêts  locaux,  niais  même  la  gestion  des  in- 
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lerèis  généraux  aux  mandataires  des  citoyens,  à  des  assem- 
blées électives'  locales,  sans  aucun  concours  d'un  agent  du 
gouvernement . 

la  distinction  des  objets  compris  dans  l'administration 
locale  et  des  objets  compris  dans  l'administration  géné- 
rale n'élail  pas  très-nettement  faite  dans  la  loi  des  22  dé- 
cembre 178!) -8  janvier  1700.  Mais  on  voit  dans  la  loi, 
en  forme  d'instruction,  des  12-20  août  1790  que  certaines 
dépenses  étaient  mises  à  la  charge  des  départements,  par 
exemple  les  dépenses  de  la  construction  et  de  l'entretien  îles 
voies  de  communication,  des  chemins,  canaux  navigables 
et  des  ponts. 

La  loi  des  22  décembre  1789 -janvier  1790  prévoyait 
du  reste  le  cas  où  il  serait  nécessaire  aux  assemblées  de  dé- 
partement de  se  créer  des  ressources,  puisqu'elle  décidait  que 

enn  emprunt  sans  l'autorisation  du  Corps  législatif  (sec- 

Suppriméc  momentanément,  en  l'an  II,  par  la  Convention, 
au  moment  où  la  crainte  du  fédéralisme  ne  laissait  pas  aux 
pouvoirs  publics  toute  leur  liberté  d'esprit,  la  distinction 
entre  les  dépenses  générales  et  les  dépenses  locales  reparut 
bientôt.  On  peut  le  voir  dans  les  lois  du  2fi  messidor  an  IV, 
du  15  frimaire  an  VI  et  du  11  frimaire  an  Vil. 

La  loi  du  28  messidor  an  IV,  qui  divisait  les  dépenses  pu- 
bliques, lit  ainsi  la  par!  des  départements  :  «  Les  dépenses  des 
administrations  centrales,  des  corps  judiciaires,  de  la  police 
intérieure  et  locale,  de  l'instruction  publique  et  des  prisons 
seront  à  la  charge  des  départements  sous  le  nom  de  dépenses 
d'administration.  »  11  devait  y  être  pourvu  par  un  prélève- 
ment en  sous  additionnels. 
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La  loi  du  iîi  frimaire  an  VI  ;  ajoulail  les  dc[iciises  de  l'en- 
tretien dus  édifices  publics  (arl.  3). 

Celle  du  1  1  frimaire  an  VII  prévoyait  en  oulre  (arl.  15} 
lus  adirés  dépenses  aulurisées  p;ir  le-  lois  et  nécessaires  au 
département. 

Ce  système  s'est  maintenu  ei  développé  constamment,  et 
l'existence  propre  du  département  a  toujours  élé  eu  s'aceen- 
tuant  davantage. 

On  est  arrivé  bientôt  a  le  considérer,  non  pas  seulement 
comme  une  circonscription  ipii  a  des  intérêts  distincts  de 
ceui  de  l'État  et  qui  supporte  des  charges  spéciales,  à  raison 
do  ces  intérêts  distincts,  mais  aussi  comme  un  propriélairc 
capable  de  posséiler,  d'acquérir  et  de  faire  lous  les  aeles  d'ad- 
ministration et  de  gestion  ((n'entraîne  la  propriété. 

Ainsi,  sous  le  premier  empire,  un  décret  du  !)  avril  1<S11 
avait  fait  concession  aux  départements,  arrondissements  et 
communes  de  la  pleine  propriété  des  édiliees  et  bâtiments 
nationaux  occupés  par  les  services  de  l'administration,  des 
cours  et  tribunaux,  et  de  l' instruction  publique,  a  la  charge 
de  supporter  les  dépenses  d'entretien  et  de  réparation  de  ces 
bâtiments.  C'était  bien  les  reconnaître  propriétaires. 

Toutefois  le  caractère  de  personne  civile  était  encore,  dans 
certains  cas,  contesté  aux  départements.  Ainsi,  lorsque  le 
décret  du  lti  décembre  1SH  eut  divisé  les  roules  en  routes 
impériales  (il  roules  déparlrtiienlales,  laissant,  ]niur  la  plus 
grande  partie,  à  la  charge  des  lié  parlements  les  frais  de  con- 
struction ou  d'entretien  de  la  seconde  catégorie  de  roules, 
l'administration  des  domaines  contesta  pendant  longtemps  aux 
départements  la  propriété  du  sol  des  roules  départementales, 
non-seulement  des  anciennes  roules  que  l'Etat  leur  avait  re- 
mises pour  les  enirctenir,  mais  même  des  routes  nouvelles 
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on  des  portions  nouvelles  de  roules  anciennes  dont  le  terrain 
avail  été  acquis  à  leurs  Trais. 

Le  27  avril  1854,  le  conseil  d'Étal  a  enfin,  dans  un  avis 
qui  a  été  adopté  par  le  minisire  des  finances,  émis  l'opinion 
que  le  décret  de  1811  n'avait  pas  concédé  aux  départements 
la  propriété  des  anciennes  roules,  mus  que  la  propriété  ftn 
nouvelles  roules  ou  des  portions  nouvelles  de  roules  anciennes 
devait  leur  être  reconnue.  Ile  telle  sorte  que,  en  cas  de  dé- 
classement  d'un  roule  et  de  vente  du  sol,  c'élait  l'Htat,  dans 
le  premier  cas,  le  département,  dans  le  second,  qui  devait 
profiler  du  pris  de  vente.  Nous  reviendrons  plus  lard  sur  celle 
question. 

Au  surplus,  depuis  la  loi  du  10  mai  1838,  il  n'est  plus 
possible  qu'une  discussion  s'élève  sur  la  personnalité  civile 
du  département. 

136.  Comment  les  intérêts  du  département  sont-ils  gérés 
et  administrés  dans  l'organisation  actuelle? 

Depuis  la  loi  du  L2S  pluviôse  an  VIII,  la  gestion  de.s  intérêts 
du  déparlement  esl  partagée  entre  lepréfet  et  le  conseil  géné- 
rai du  département. 

On  voit  reparaître  ici  le  préfet  dont  nous  avons  étudié  les 
attributions  comme  représentai!)  de  l'Étal.  Depuis  l'an  VIII, 
lu  législateur  a  pris  le  contre-pied  du  système  de  l'Assemblée 
constiluanle. 

L'expérience  faite  de  178il  à  l'an  VIII  l'avait  éclairé. 
On  s'était  mal  trouvé  de  confier  aux  autorités  élues  par  les 
citoyens  la  gestion  des  intérêts  de  l'État.  I,es  contributions 
publiques  ne  rentraient  pas  dans  les  caisses  du  Trésor.  En 
l'an  VIII,  la  rédaction  des  rôles  des  coulfibu lions  directes 
était  en  relard  de  quatre  ans.  On  a  donc  chargé  un  agent  du 
gouvernement  de  la  gestion  des  intérêts  généraux. 


DigitizGd  by  Google 


DES  [ifil'AUTKSIKNTS.  18j 

locaux.  Est-ce  un  lort'î  Kniit-îl  donner  nu  département  un 
agent  spécial,  soit  un  agent  unique,  soit  une  agence  collec- 
tive'.1 Ce  sont  lies  questions  d'avenir;  nous  nous  bornons,  pour 
le  moment,  à  exposer  la  législation  actuelle. 

Ainsi  le  préfet  est  l'agent  du  déjiarlenient.  Mais  on  donne 
une  idée  fausse  des  relations  du  préfet  et  du  conseil  généra! 
quand  on  représente  le  conseil  général  comme  placé  a  coté 
du  préfet  pour  l'éclairer  sur  les  intérêts  du  département. 

La  situation  tonte  spéciale  de  ce  conseil,  comme  des  conseils 
municipaux,  est  une  des  raisons  qui  nous  ont  amené  à  présen- 
ter séparément  l'exposé  de  l'administration  des  interdis  géné- 
raux et  de  l'administration  des  intérêts  locaux. 

Pour  les  intérêts  généraux,  les  agents  administratifs  pren- 
nent des  décisions  sous  leur  responsabilité  cl  sous  le  contrôle 
du  Corps  législatif.  Hais  avant  de  prononcer  ils  doivent  ou 
peuvent  s'éclairer  en  consultant  des  assemblées,  des  conseils 
uni  leur  donnent  des  avis  dont  ils  tiennent  tel  compte  que  de 
droit.  Par  exemple,  le  ministre  des  travaux  publics  consulte 
le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  sur  les  projets  de 
travaux,  et  généralement  il  suit  son  avis.  Mais  il  pourrait  ne 
pas  le  suivre, 

Quand  il  s'agit  des  intérêts  locaux,  les  conseils  placés  auprès 
des  agents  ont  un  autre  caractère.  Ils  jouent  plutôt  un  rôle 
analogue  à  celui  du  Corps  législatif  que  le  rôle  de  conseil* 
donnant  des  avis,  lis  prennent  des  décisions  ;  non-seulement 
ils  contrôlent,  mais  ils  dirigent  l'action  des  préfets  et  des 
maires.  Le  conseil  est  la  tête,  l'agent  n'est  pins  que  le  bras. 

Cela  était  déjà  vrai  sous  l'empire  de  la  loi  du  11)  mai  i858j 
C'est  encore  bien  plus  vrai  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 S  juil- 
let 1800  qui  a  étendu  notablement  les  pouvoirs  propres  du 
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conseil  général  et  restreint  dans  la  infinie  mesure  le  droit  de 
contrôle  du  pouvoir  central. 

137.  Quelles  sont  lesaltributionsdu  préfet  comme  repré- 
sentant le  département  ? 

11  est  l'ordonnateur  de  toutes  les  dépenses  du  département 
toiles  qu'elles  sont  déterminées  dans  le  budget  volé  par  le 
conseil  général  et  il  rend  compte  au  conseil  général  (art.  25 
cl  24  de  la  loi  de  1858)'. 

Il  représente  le  déparlement  pur  les  actes  qu'entraîne  la 
gestion  de  ses  propriétés,  pour  las  acquisitions  et  les  aliéna- 
tions à  faire.  1!  le  représente  pour  tous  les  contrats  à  passer  en 
vue  île  l'exécution  des  travaux  publics  départementaux,  Il 
dirige  ces  travaux. 

Il  représente  aussi  le  département  devant  les  tribunaux  ei- 
vils  ou  administrais.  Seiilninenl  quand  le  département  plaide 
contre  l'État,  le  préfet  représente  l'Étal  et  c'est  un  membre 
du  conseil  de  préfecture  qui  représente  le  département  (ai  l. 
36  de  la  loi  du  I0mail858). 

Enfin  il  nomme  les  employés  rétribués  sur  les  fonds  du 
département. 

Voilà  les  actes  que  le  préfet  est  chargé  de  faire  au  nom  du 
département. 

13».  Passons  maintenant  au  conseil  général;  et  voyons 
d'abord  son  organisation. 

Ha  déjà  élé  dit  que  les  assemblées  déparlcmcnlalcscrccesen 
17811,  réorganisées  en  l'an  III,  étaient  des  assemblées  électives. 

Le  principede  l'élection  fut  sensiblement  attéuuécn  l'an  VIII. 
Aux  termes  de  l'article  W  de  la  loi  du  2K  pluviôse  an  Vlll, 
qui  tombait  dans  un  excès  opposéà  celui  de  la  législation  de 
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1790,  les  membres  du  conseil  général  étaient  nommés  par  le 
Premier  cuiisul.il  est  vrai  qu'ils  devaîeiitf-lre  pris  sur  une  liste 
dcnolabilitédépailementaleformcc  par  les  électeurs.  MaisecKe 
liste  cessa  bientôt  d'être  consultée  et  la  nomination  fut  faite 
directement  par  le  gouvernement  impérial.  La  Restauration 
suivit  ces  traditions.  Un  projet  do  réorganisation  des  assem- 
blées de  département,  qui  substituait  l'élection  par  les  citoyens 
à  la  nomination  par  le  gouvernement,  fut  proposé  à  la  Cham- 
bre des  députés  en  1828  :  il  échoua.  C'est  seulement  par  la 
loi  du  22  juin  1855  que  le  régime  électif  a  été  rétabli.  Ce 
régime  a  élé  maintenu  par  les  lois  du  3  juillet  1848  et  7 
juillet  1852,  qui  ont  appliqué  le  suffrage  universel  à  l'élection 
des  membres  des  conseils  généraux  comme  à  l'élection  des 
députés  au  Corps  législatif. 

Le  conseil  général  est  composé  d'autant  de  membres  qu'il 
y  a  décantons  (lui  du  22  juin  1855,  modifiée  par  la  loi  du  5 
juillet  1848  et  celle  du  7  juillet  1852).  Los  électeurs  de 
chaque  canton,  appelés  a  élire  un  membre  du  conseil,  sont 
tous  les  Français  âgés  de  21  ans  accomplis,  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  cl  habitant  la  commune  depuis  six 
mois  au  moins.  Le  vote  a  lieu  par  commune.  Le  recensement 
se  fait  au  chef-lieu  de  canton. 

Pour  être  éligible  au  conseil  général ,  il  faut  jouir  des 
droits  civils  et  politiques,  être  âgé  de  25  ans  et  avoir  un  do- 
micile dans  le  département  ou  bien  y  payer  une  contribution 
directe  (loi  du  5  juillet  1848,  art.  14). 

11  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  membre  du 
conseil  général  cl  certaines  situations. 

Les  incompatibilités  sont  absolues  ou  relatives.  Ainsi  les 
prérets,  sous-préfels,  secrétaires  généraux  de  préfecture  et 
les  conseillers  de  préfecture  ne  peuvent  être  membres  du 
il 
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conseil  général  dans  aucun  département.  Il  en  est  do  même 
des  agents  et  comptables  employés  à  la  recette,  à  la  percep- 
tion ou  au  recouvrement  des  contributions  et  au  payement 
des  dépenses  publiques  de  toute  nature. 

Au  contraire,  certains  fonctionnaires  ou  employés  ne  peu- 
vent être  membres  du  conseil  général  dans  le  département  où 
ils  exercent  leurs  fonctions;  mais  ils  peuvent  l'être  dans  les 
autres  départements.  C'est  le  cas  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  architectes  (loi  do  1855,  art.  5). 

Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  généraux. 

En  cas  de  vacance,  il  est  procédé  a  une  nouvelle  élection 
dans  le  délai  de  deux  mois.  La  vacance  peut  se  produire  pr 
suite  de  différentes  causes,  par  décès,  par  démission  explicite 
ou  implicite  (tout  membre  qui  manque  à  deux  sessions  con- 
sécutives, sans  excuses  légitimes  admises  par  le  conseil,  est 
considéré  comme  démissionnaire,  en  vertu  de  l'article  7  do 
la  loi  de  1855)  ;  enfin  par  la  perte  des  droits  civils  et  poli- 
tiques. 

Les  conseils  généraux  sont  nommés  pour  neuf  ans;  ils  se  re- 
nouvellent par  tiers  tous  les  trois  ans  (art.  8  de  la  loi  de  1855). 

La  dissolution  d'un  conseil  général  peut  être  prononcée  par 
le  chef  de  l'État.  Eu  cas  de  dissolulion,  il  est  procédé  à  une 
élection  dans  le  délai  de  trois  mots  (art.  Ode  la  loi  de  1852). 

13».  Le  conseil  général  a,  chaque  année,  une  session; 
mais  il  ne  peut  se  réunir  qu'en  vertu  d'une  convocation  qui 
se  fait  par  décret  impérial  (art.  12  de  la  loi  de  1855).  Il 
peut  y  avoir  des  sessions  extraordinaires. 

Depuis  1852,  les  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires 
sont  nommés  par  l'Empereur  (art.  5  de  la  loi  de  1852). 

Le  préfet  installe  le  conseil  général.  Il  y  a  entrée  et  est 
entendu  quand  il  le  demande.  11  assiste  aux  délibérations, 
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excepté  lorsque  le  conseil  délibère  sur  ses  compte  {art.  19  <lc 
la  loi  Je  I85j).  Les  séances  ne  son l  pas  publiques,  mais  les 
corn  pies -rend  us  peuvent  être  publiés. 

Toute  délibération  prise  en  dehors  des  sessions  légales  est 
nulle.  La  nullilé  est  déclarée  par  un  arrêté  du  préfet  pris  en 
conseil  de  préfecture  (art.  15  de  la  loi  de  1855). 

Tels  sont,  en  résumé,  l'organisation  et  le  mode  de  procéder 
du  conseil  général. 

14©.  Quant  à  ses  attributions,  elles  se  divisent  en  trois 
catégories. 

Il  est  instilué  principalement  pour  In  ^:.siioii  des  iiiléréls 
du  département;  mais  il  a,  en  outre,  des  fonctions  relatives  aux 
intérêts  généraux  du  pays  et  des  fonctions  relatives  aux  in- 
térêts des  communes. 

Les  fondions  rentrant  dans  les  Jeux  premières  (mu'^h  h  ? 
étaient  nettement  établies  dans  la  loi  du  10  mai  1858.  Le 
dernier  ordre  de  fonctions  résulte  principalement  des  dis- 
positions île  la  loi  du  18  juillet  1S6G. 

141.  Voyons  ses  fonctions  relatives  aux  intérêts  géné- 
raux. 

toyens  de  quelques-uns  des  impute  volés  par  le  Corps  législa- 
tif pour  subvenir  aux  dépenses  publiques.  Il  exerce  celle  fonc- 
tion par  délégation  du  pouvoir  législatif. 

En  second  lieu ,  il  donne  des  avis  sur  les  questions,  relatives 
aux  intérêts  généraux,  qui  doivent  lui  être  soumises  en  vertu 
de  certaines  dispositions  de  loi. 

Enfin,  il  peut  exprimer  des  vœux  sur  l'étal  et  les  besoins  des 
différents  services  publies  cil  ee  qui  louche  le  dé  parlement. 

Ces  avis,  ces  vœux,  soûl  adressés  au  gouvernement.  Il  est 
inutile  d'insister  sur  ce  qui  concerne  les  avis  et  les  vœux. 
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Nous  n'avons  à  mettre  on  rulief  que  les  fondions  très-impor- 
tantes du  conseil  général  en  ce  qui  louche  la  répartition  dos 
impôts. 

i48.  Il  esl  impossible  île  se  rendre  cemple  de  ces  fonctions, 
si  l'on  n'a  pas  au  moins  une  idée  sommaire  de  la  législation 
qui  régit  les  impôts.  Ces  notions  utiles  à  tous  les  citoyens,  le 
sont  particulièrement  aux  ingénieurs  des  ponts  ci  chaussées, 
parce  <|uc  plusieurs  taxes  imposées  aux  propriétaires  qui  pro- 
lilcnt  de  l'exécution  de  certains  travaux  publics,  pr  exemple 
du  curage  des  cours  d'eau  non  navigables,  de  l'endiguement 
des  rivières,  et  au  recouvrement  desquelles  le-  ingénieurs 
concourent,  se  perçoivent  on  partie  de  la  même  façon  <jue  les 
contributions  directes.  ' 

Nous  avons  déjà  dit  qu'on  distingue  les  contributions,  au 
point  de  vue  do  la  forme  du  recouvrement,  en  deux  grandes 
catégories  :  impôts  directs,  impôts  indirects. 

Il  faut  ajouter  que,  pour  les  impôts  directs,  perçus  au 
moyen  de  rôles  nominatifs,  on  fait  encore  une  distinction  selon 
la  forme  de  l'assiette.  Uiulisliitune  les  impôts  de  réparti  lion 
ut  les  impôts  de  quotité. 

*  Les  impôts  de  quotité  sont  ceux  qui  sont  assis  par  les  agents 
de  l'administration  des  contributions  directes  par  application 
d'un  tarif  fixé  par  le  législateur.  11  n'y  a  aujourd'hui  qu'un 
impôt  de  celle  nature  perçu  au  profil  de  l'Ktat,  c'est  la  con- 
Iribution  des  patentes,  établie  sur  les  prolils  des  professions. 
Le  législateur  a  établi  des  tarifs  dans  lesquels  les  professions 
sont  imposées  à  raison  île  leur  importance  présumée.  Les  pa- 
tentables doivent  en  outre  un  droit  proportionnel  à  la  valeur 
locativedr  leur  maison  d'habitation  et  des  hicall*  alleclés  à 
l'exercice  de  la  profession.  Ile  celle  contribution  les  conseils 
généraux  ne  s'occupent  pas. 
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Mais  les  autres  impôts  directs  sont  impôts  .de  répartition. 
Ce  sont  :  la  contribution  foncière,  la  contribution  personnel  le 
et  mobilière;  enfin,  la  contribution  dus  portes  et  fenêtres. 
Pour  toutes  ces  contributions  on  procède  d'une  manière  dif- 
férente de  celle  qui  est  suivie  pour  les  patentes. 

Le  Corps  législatif,  quand  il  arrête  le  budget  des  dépenses 
et  des  recettes,  fixes  la  portion  de  chacun  de  ces  impôts  qui 
devra  être  payée  par  chaque  département;  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle le  contingent  du  département.  Voilà  une  première  ré- 
partition. Le  conseil  général  répartit  à  son  tour  entre  les  ar- 
rondissements. Le  conseil  d'arrondissement  repartit  entre  les 
communes.  Enfin,  dans  chaque  commune,  une  commission  de 
répartiteurs,  à  la  tète  de  laquelle  est  placé  le  maire,  répartit 
entre  les  contribuables  le  montant  du  contingent  de  la  com- 
mune. Ce  n'est  qu'après  celle  série  d'opérations  que  la  quote- 
part  de  chaque  contribuable  est  déterminée. 

Il  y  a  dans  ce  système  certains  avantages  pour  l'fttat. 

Il  sait  d'avance  lasommesurlaquclletl  peut  compter,  tandis 
qu'il  ne  le  sait  qu'approximalivenient  avec  le  système  des  im- 
pôts de  quotilé. 

Il  ne  supporte  pas  les  non-valeurs  résultant  des  erreurs 
commises  dans  la  répartition  de  l'impôt.  Si  un  particulier  a 
élé  imposé  pour  une  propriété  qu'il  n'a  pas,  s'il  a  été  imposé 
pour  une  somme  trop  élevée  et  qui  n'est  pas  en  proportion 
avec  celle  qui  est  imposée  a ux  contribuables  de  la  même  com- 
mune, il  a  droit  à  une  décharge  ou  à  une  réduction.  Quand 
le  dégrèvement  est  accordé  par  l'autorité  compétente,  c'est 
sur  les  autres  contribuasses  de  la  commune  que  le  montant 
de  ce  dégrèvement  est  réparti,  tandis  que,  pour  les  impfils 
de  quotité,  le  moulant  des  décharges  ou  réductions  tombe  eu 
non- va  leur. 
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Mais  l'Étal  (ronvc  surtout  dans  ce  système  l'avantage  de 
rendre  la  charge  moins  sensihle  pour  les  contribuables  en 
faisant  intervenir  les  conseils  locaux  dans  la  répartition,  au 

Quand  l'Assemblée  constituante  a  donné  celle  mission  aux 
assemblées  locales,  elle  entendait  établir  une  garantie  pour 
les  citoyens,  et  une  garantie  fondamentale.  Il  n'y  avait  pas 
d'autres  impois  que  ceux  dont  elle  confiait  la  répartition  aux 
n-si'inliléis  de  département  et  de  dislrict.  Elle  n'avait  pas 
encore  créé  l'impôt  des  patentes,  elle  voulait  supprimer  tous 
les  impôts  indirects.  C'étaient  des  aïeuls  électifs  qui,  du 
sommet  à  la  base  de  la  hiérarchie,  répartiraient  sur  les 
citoyens  les  prélèvements  a  faire  sur  les  bourses  parlkulières 
pour  former  la  bourse  commune.  C  était  la  vieille  tradition 
qui  avait  fait  créer,  en  1314,  les  élus,  la  tradition  qui  s'était 
maintenue,  dans  les  pays  d'Étals. 

Aujourd'hui  cette  mission  a  perdu  un  peu  de  son  impor- 
tance. Le  législateur  et  l'opinion  publique  sont  devenus  moins 
déliants.  Les  impôts  se  sont  multipliés  el  variés.  Les  impôts 
directs  sont  loin  d'être  la  principale  partie  des  ressources 
publiques  ;  et,  si  l'on  retranche  de  ces  impots  la  contribution 
des  patentes,  qui  n'est  pas  un  impôt  de  répartition,  on  arrive 
à  une  somme  relativement  peu  considérable.  En  effet,  le 
total  des  ressources  portées  au  budget  de  180!),  eL  affectées 
aux  dépenses  de  l'Étal,  est  de  1,009,948,237  francs.  Or  les  con- 
tributions directes  n'y  figurent  que  pour529,51G,  600  francs. 
Il  faut  de  plus  en  déduire  05,497,000  francs  pour  les  pa- 
tentes. Il  ne  reste  donc  que  201  millions  pour  les  impôts  de 
répartition.  Mais  le  système  de  la  répartition  n'en  doit  pas 
moins  être  conservé,  et  le  gouvernement  a  rencontré  de 
très-vives  résistances,  lorsqu'on  1831  on  a  tenté  de  con- 
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verlir  l'impôt  mobilier  eL  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  en 
impôts  de  quotité. 

Le  conseil  général,  pour  faire  la  répartition  entre  les  ar- 
rondissements, tient  compte  des  précédentes  répartitions, 
mais  il  doit  aussi  tenir  compte  des  modifications  qui  peuvent 
s'être  produites  dans  la  richesse  relative  des  arrondissements. 
Les  éléments  de  ce  travail  lui  sont  fournis  par  le  préfet,  qui 
lésa  reçus  d  il  directeur  des  contributions  directes. 

Pour  la  répartition  individuelle  de  la  contribution  foncière, 
il  existe  un  document  qui,  dans  la  pensée  primitive  du 
législateur,  avait  une  portée  plus  étendue,  mais  dont  l'emploi 
a  été  forcément  restreint,  c'est  ce  qu'on  appelle  le  cadastre. 
Il  est  bon  de  le  signaler  ici,  parce  que,  bien  qu'il  soit  fait 
exclusivement  en  vue  de  l'assiette  do  la  contribution  foncière, 
on  en  lire  souvent  parti,  à  tort  ou  à  raison,  pour  l'assiette 
des  taxes  imposées  aux  propriétaires  à  l'occasion  du  dessè- 
chement des  marais,  du  curage  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables, ou  autres  travaux  analogues. 

Le  cadastre  est  un  ensemble  de  plans  qui  reproduisent, 
commune  par  commune ,  toutes  les  parcelles  distinctes  de 
propriétés  foncières,  bâties  ou  non  bâties,  et  de  tableaux  dans 
lesquels  le  revenu  de  ces  parcelles,  classées  d'après  leur 
nature  et  leur  valeur,  est  évalue  en  vue  de  l'assiette  de  l'im- 
pôt foncier. 

Nous  n'avons  pas  à  indiquer  ici  toutes  les  opérations  d'art 
et  toutes  les  opérations  d'évaluation  de  revenu  qui  abou- 
tissent au  cadastre,  il  suffît  d'en  faire  connaître  le  résultat. 

Primitivement  le  cadastre  était  .destiné  à  permettre  d'éta- 
blir les  bases  d'une  répartition  proportionnelle  de  l'impôt 
entre  tous  les  départements  de  France.  Hais  on  a  rencontré 
de  très-grandes  difficultés  pratiques  et  politiques  a  celte  opé- 
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ration.  On  y  a  renoncé;  on  y  a  même  renoncé  pour  établir 
la  répartition  entre  les  arrondissements  du  môme  dé[iarle- 
mcnl.  11  n'est  plus  invoqué  que  pour  la  répartition  faite  dans 

Le  conseil  général  n'a  pas  seulement  à  faire  hi  répartition 
du  contingent  entre  les  arrondissements.  Il  est  appelé  aussi 
à  statuer  sur  les  demandes  en  réduction  de  eonliugenl  for- 
mées par  les  conseils  d'arrondissement.  C'est  encore  à  lui 
qu'il  appartient  tic  statuer  définitivement  sur  les  demandes 
en  réduction  de  contingent  formées  par  les  communes.  11 
s'agit  lit  de  recours  contre  les  décisions  du  conseil  d'arron- 
dissement (art.  2  de  la  loi  du  1858.) 

La  loi  a  dù  prévoir  le  cas  où  le  conseil  général  ne  se 
réunirait  pas,  ou  ne  ferait  pas  dans  sa  session  la  répartition 
île  l'impôt.  Elle  décide  que,  pour  ce  cas,  il  y  sera  pourvu 
par  !e.  préfet,  d'après  les  bases  de  la  répartition  précédente, 
sauf  les  modifications  à  apporter  dans  le  ennlingenl,  d'après 
les  lois  (art.  27  du  la  loi  de  1858.) 

143.  Voyons  maintenant  les  attributions  du  conseil  géné- 
ral en  ce  qui  louclic  les  intérêts  propres  du  déparlement. 

Pour  connaître  ces  attributions,  il  faut  combiner  les  dispo- 
sitions do  la  loi  du  10  mai  1858,  ut  celles  de  la  loi  du 
18  juillet  1866. 

Il  est  faeile  défaire  ressortir  en  quelques  mots  la  différence 
des  deux  lois. 

La  loi  du  lU  mai  1858  avait  pris  beaucoup  de  précautions 
contre  la  négligence,  l'imprudence,  la  prodigalité,  qu'on 
pouvait  redouter  de  la  part  des  conseils  électifs  appelés  n  gé- 
rer lus  affaires  du  département.  Les  délibérations  devaient 
être  soumises,  dans  presque  tous  les  cas,  au  contrôle  du  lé- 
gislateur, dit  ebefde  l'Étal,  du  minisire  ou  du  préfet. 
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La  loi  nouvelle  donne  plus  do  latitude  aux  conseils  géné- 
raux. Kilo  est  inspiré  [>nr  une  grande  cuiifianre  dans  la  sa- 
gesse, la  prudence,  les  lumières  des  uwrai  Idées  électives,  con- 
fiance ipie  l'evpéi  ienre  du  passé  a  paru  justifier. 

Voici  le  système  actuel,  lie  conseil  général  a  îles  pouvoirs 
de  différentes  natures.  Dans  certains  cas,  il  statue  définitive- 
ment; sa  décision  est  exécutoire  par  elle-même,  sauf  le  con- 
trôle réservé,  dans  certains  cas,  au  chef  de  l'État.  C'est  dans 
les  articles  1,2,  Set  H  de  la  loi  du  IX  juillet  1866  nue  se 
trouvent  énumërées  les  [natières  sur  lesquelles  le  conseil 
général  statue  définitivement. 

Dans  d'autres  cas,  il  délibère,  et  sa  délibération  n'est  exé- 
cutoire que  sur  l'approbation  du  ebef  de  l'Étal,  du  minisire 
compétent  ou  du  préfet.  Le  système  de  la  loi  du  10  mai  1858 
reste  alors  en  vigueur. 

Enfin  le  conseil  général  peut  adresser  à  l'autorité  supé- 
rieure des  vœux  dans  l'intérêt  (lu  département  (art.  7  de 
la  loi  du  10  mai  1858). 

J44.  Voyons  les  cas  dans  lesquels  la  loi  de  1 866  donne  un 
pouvoir  propre  aux  conseils  généraux  et  les  conditions  dans 
lesquelles  s'exerce  ce  pouvoir. 

L'article  1"  de  la  loi  de  1866  donne  au  conseil  général  le 
droit  de  statuer  définitivement  sur  une  longue  série  d'affaires 
indiquée  dans  seize  paragraphes  et  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 
l'administration,  la  disposition  et  l'aliénation  des  propriétés 
départementales,  même  celles  qui  sont  affectées  à  un  service 
public,  sauf  quelques  services  d'ordre  public;  — l'acquisition 
des  propriétés  départementales,  sauf  l'exécution  des  lois  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  l'acceptation 
des  dons  et  legs,  quand  il  n'ya  ni  charges,  ni  affectation  im- 
mobilière et  que,  de  plus,  les  familles  ne  présentent  pas  de 


101  DE  1/ADMNrSTMTION  DES  INTÉRÊTS  LOCAUX. 

réclamation;  —  les  projets,  plans  cl  devis  Je  tous  les  travaux 
;'i  exécuter  sur  les  ll>i!dMiqi;it'k'mcn(aux,mcmc  pour  les  routes 
départementales  qu'il  leur  appartient  l'^ilument  déclasser  et  de 
déclasser,  à  moins  que  le  tracé  ne  se  prolonge  sur  le  territoire 
d'un  autre  département;  —  eequi  concerne  le  servicedes  alié- 
nés et  celui  des  enfants  iissistés;  —  i;nlïn,'  lus  actions  ;'i  iitlenicr 
ou  à  soutenir  au  nom  du  département,  et  les  transactions. 

Les  articles  2,  5  et  1 1  donnent  aussi  au  conseil  général  des 
pouvoirs  propres  pour  le  vole  des  dépenses  et  des  recettes  du 
département.  Nous  y  reviendrons  tout  à  l'heure. 

Avant  la  loi  de  l8CC,.les  délibérations  du  conseil  général 
portant  sur  les  matières  énumérées  dans  l'article  i"  de  cette 
loi  n'étaient  valables  qu'en  vertu  de  l'approbation  du  clief 
de  l'État,  du  ministre,  ou  du  préfet. 

D'après  la  loi  nouvelle,  aucune  approbation  n'est  plus  néces- 
saire; mais  le  contrôle  de  l'autorité  centrale  n'a  pas  été  com- 
plètement supprimé.  Le  gouvernement  est,  au  contraire, 
investi  d'un  droit  de  contrôle  qui  s'applique  aux  délibéra- 
tions prises  sur  toutes  les  matières  énumérées  dans  l'article  1  " 
de  la  loi  du  18  juillet  1866.  D'après  l'article  5  de  la  loi,  ces 
délibérations  peuvent,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la 
clôture  de  la  session,  être  annulées,  pour  excès  de  pouvoirs  ou 
pour  violation  d'une  disposition  de  loi  ou  de  règlement  d'ad- 
ministration publique.  Celte  annulation  est  prononcée  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  c'est-à-dire  sur  l'avis  de  l'assemblée  générale  du 
Conseil  d'État. 

En  outre,  aux  termes  de  l'article  1",  pour  les  délibérations 
prisessurles  matières  énumérées  dans  lesggC,7, 15ellGdecet 
article  (classement  des  routes  déparloniunlales,  projets  de  tra- 
vaux, classement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
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lifin  et  d'intérêt  commun,  service  ries  aliénés,  service  des  enfants 
assistés),  un  décret  impérial,  rendu  dans  le  délai  Je  deux  mois 
îi  parlir  de  la  cli'ilmc  de  la  sessinn,  peut  en  suspendre  l'exé- 
cution. Dans  co  sccuml  cas,  l'ailiniiiisiraiion  centrale  n'a  plus 
seulement  à  se  préoccuper  de  l'observation  des  lois;  elle  a  le 
droit  d'appeler  l'attention  du  conseil  général  sur  l'opportu- 
nité et  le  mérite  des  mesures  i[u'il  a  votées.  Le  législateur  a 
pensé  que  les  observations  communiquées  par  l'administra- 
tion centrale  an  conseil  général,  dans  les  occasions  où  les  me- 
sures votées  parce  conseil  paraîtraient  de  nature  à  compro- 
mettre l'intérèl  publie,  suffiraient  ordinairement  pour  amener 
une  modification  de  sa  délibération.  Si  le  conseil  général 
persistait  dans  sa  résolution,  il  faudrait  ou  que  le  gouverne- 
ment renonçJU  à  opposer  son  veto  ou  qu'il  usàlj  dans  le  cas 
où  la  mesure  aurait  une  gravité  considérable,  du  droit  qui 
lui  appartient  de  dissoudre  le  conseil  général.  Le  plus  sou- 
vent, on  peut  espérer  qu'une  transaction  concilierait  tous  les 
intérêts  et  amènerait  l'accord  du  conseil  général  et  de  l'auto- 
rité centrale. 

Le  gouvernement  a  déjà  usé  plusieurs  fois  du  droit  de  con- 
trôle que  lui  a  conféré  l'article  3  de  la  loi  de  1800. 

A  la  suite  des  sessions  des  conseils  généraux,  en  1800, 
1807  et  1808,  plusieurs  décrets,  rendus  sur  l'avis  Ju  Conseil 
d'iîlat,  au  mois  d'octobre  de  chacune  de  ces  trois  années,  ont 
annulé  des  délibérations  de  conseils  généraux  dont  les  uns 
classaient  des  routes  départementales  sans  avoir  fait  procéder 
à  l'enquête  prescrite  par  la  loi  du  20  mars  1855,  dont  les 
autres  classaient  ou  déclassaient  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  sans  avoir  pris 
l'avis  des  conseils  d'arrondissement  ou  des  conseils  mu- 
nicipaux, ainsi  que  l'exigent  l'article  1"  (§  7)  de  la  loi  du 
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18  juillet  1866  et  les  articles  C  et  7  de  In  loi  du  21  mai 
1836. 

D'aulres  délibérations  ont  été  annulées  pour  excès  île  pou- 
voirs. Nous  pouvons  citer,  notamment,  la  délibération  d'un 
conseil  général  qui  avait  prononcé  le  déclassement  de  toutes 
les  roules  départemenlales  dont  le  tracé  ne  se  prolongeait  pas 
en  dehors  du  département,  et  qui  avait  ensuite  classé  ces 
routes  comme  chemins  vicinaux  « ï < -  grande  comniuniealion, 
niais  en  décidant  que'les  articles  S  et  14  de  la  loi  du  21  niai 
I85C  ne  seraient  provisoirement  pas  appliqués  à  l'entretien 
de  ces  nouveaux  chemins  vicinaux.  I.e  Conseil  d'Ëlal  a  pensé 
que  le  conseil  général  n'avait  pas  le  pouvoir  de  suspendre  l'ap- 
plication de  deux  articles  d'une  loi  et  de  créer  ainsi  entre  les 
routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux,  tels  qu'ils 
sont  organisés  par  la  loi,  des  voies  de  communication  d'une 
catégorie  nouvelle  à  certains  égards'. 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  ta  disposition  de  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  du  18  juillet  ISIiG,  qui  donne  à  l'Empereur 
le  droit  d'annuler  les  délibérations  par  lesquelles  les  con- 
seils généraux  statuent  définitivement,  était  applicable  aux 
délibérations  prises  sur  d'autres  matières  que  celles  qui  sont 
énumérées  dans  l'article  1er  de  la  loi  de  1SGG",  par  exemple, 
à  celles  qui  sont  prises  dans  l'exercice  des  pouvoirs  propifs, 
que  la  loi  du  21  mai  18<"fi  a  conférés  aux  conseils  généraux. 
Le  Conseil  d'État,  pac  un  avis,  en  date  du  El  juin  1868,  qui  se 
l'onde  sur  le  texte  cl  l'esprit  de  l'article  ">  de  la  loi  del8GG,  a 
résolu  négativement  celle  question. 

145.  Nous  venons  de  voir  les  matières  concernant  les  in- 
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(tirets  du  déparie  me  ni,  sur  lesquelles  le  conseil  général  a  le 
pouvoir  de  statuer  déliitiuvcmciil.  Sur  toutes  les  autres  ma- 
tières (nous  réservons  cependant  le  vole  dos  recettes  et  des 
dépenses  départementales  qui  sera  l'objet  d'explications  ul- 
térieures), il  n'a  que  le  droit  de  délibérer,  sauf  l'approba- 
tion du  clief  de  l'Klal  un  du  ministre,  conformément  aux  règles 
établies  dans  la  loi  du  10  mai  1858. 

Ainsi  ce  serait  le  cas  pour  l'acquisition ,  l'aliénation  de 
propriétés  départementales,  affectées  au  service  des  préfec- 
tures, sous-préfectures,  cours  el  tribunaux,  au  casernement 
de  la  gendarmerie  ci  aux  prisons;  —  pour  le  classement  et  le 
déclassement  des  roules  départementales,  dont  le  tracé  se  pro- 
longe sur  le  territoire  d'un  autre  département;  —  pour  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs  qui  soulèveraient  des  réclamations 
de  la  part  des  familles.  Nous  ne  donnons  ici  que  dos  exemples  ; 
ils  suffisent  pour  indiquer  la  nature  des  pouvoirs  du  conseil 
général. 

14C.  Un  point  où  le  nouveau  système  s'est  largement 
appliqué,  c'est  le  voie  des  ressources  el  des  dépenses  dé- 
partementales. 

Les  ressources  se  composent  à  peu  près  exclusivement  de 
centimes  additionnels  au  principal  des  contributions  directes 
perçues  pour  les  dépenses  de  l'État. 

On  distingue  les  centimes  additionnels  mis  par  la  loi  an- 
nuelle de  finances  à  la  disposition  du  conseil  général,  et  les 
centimes  extraordinaires  que  le  conseil  général  est  libre  de 
voter  ou  de  ne  pas  ïotor. 

Avant  la  loi  de  1860,  toute  imposition  extraordinaire  devait 
être  autorisée  par  une  loi  spéciale.  L'article  'i  de  la  loi  nou- 
velle dispose  que  les  conseils  généraux  seront  libres  de  voler 
chaque  année  des  centimes  extraordinaires  dans  la  limite  d'un 
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maximum  qui  sera  fixe  annuellement  par  la  loi  de  finances. 

Ils  peuvent  aussi  voter  des  emprunts  remboursables  en 
douze  années,  au  moyen  suit  des  ressources  ordinaires,  soil 
des  centimes  extraordinaires  votés  dans  les  limites  du  maxi- 
mum qui  vient  d'être  indiqué;  s'ils  dépassaient  ces  limites, 
il  faudrait  une  loi  spéciale  pour  autoriser  soit  l'imposition 
extraordinaire,  soil  l'emprunt. 

Pour  les  dépenses,  la  loi  n'est  pas  moins  large.  Le  légis- 
lateur de  185$  s'était  applique  à  énumérer  tontes  les  dépenses 
qui  lui  avaient  paru  indispensables  pour  la  marche  des  ser- 
vices publics,  et,  prévoyant  le  cas  où,  soil  par  négligence,  soïl 
par  défaut  d'intclligetiee  tics  vrais  intérêts  de  la  localité,  le 
conseil  général  no  les  voterait  pas,  ou  ne  dûterail  pas  les  ser- 
vices d'une  manière  suffisante,  il  réservait  au  chef  de  l'Etal 
le  droit  d'inscrire  d'office  un  crédit  au  budget  départe- 
mental. Il  y  avait,  dans  l'article  12  de  la  lui  du  10  mai  1808, 
une  longue  série  de  dépenses  qualifiées  ordinaires  cl  qui 
étaient  considérées  comme  obligatoires,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  des  recettes  destinées  a  y  pourvoir. 

Pour  les  autres  dépenses,  le  conseil  général  était  libre; 
elles  étaient  facultatives. 

Dans  la  loi  du  18  juillet  1866,  il  ne  reste  presque  plus  de 
traces  de  ce  système.  On  s'en  rapporte  exclusivement  â  la 

de  dépenses  obligatoires  énumérées  dan^  l'article  10  u^f  celle 
loi  :  1°  le  loyer  et  l'entretien  des  hôtels  de  préfectures  et  de 
eons-préfccturcs;  2"  le  casernement  ordinaire  des  brigades 
de  gendarmerie  ;  5"  le  loyer,  le  mobilier  cl  les  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux,  ainsi  que  les  menues  dépenses  des 
justices  de  paix. 

11  faut  y  ajouter  toutefois  les  dettes  départementales,  en 
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vertu  de  l'article  20  île  In  loi  de  1858,  qui  est  toujours  en 
vigueur. 

Toutes  les  dépenses  et  les  recettes  du  département  se  trou- 
vent réunies  dans  le  budget  départemental. 

I*  budget  est  présente  par  le  préfet,  volé  par  le  conseil 
général  ut  réglé  définitivement  par  le  chef  do  l'Étal  (art.  I  I  de 
la  loi  de  1858).  Mais  ce  droit  de  règlement  n'a  plus  aujour- 
d'hui d'autre  objet  que  de  permettre  à  l'Empereur  de  veiller 
et,  au  besoin,  de  pourvoir  à  l'acquittement  des  rares  dépenses 
obligatoires  qui  subsistent  encore. 

Le  conseil  général,  qui  vote  le  budget  du  département,  doit 
nécessairement  recevoir  les  comptes  du  préfet  (art.  24  de  la 
loi  de  1858).  On  comprend  qu'il  s'agit  ici  d'un  de  ces  comptes 
comme  les  ordonna  leurs  les  rendent,  c'est-à-dire  un  compte 
moral,  un  compte  de  l'emploi  des  crédits  ouverts,  et  non  pas 
un  compte  do  deniers,  puisque  le  préfet  ne  fait  que  prendre 
des  décisions  pour  l'emploi  des  ressources  du  départe- 
ment. 

Les  budgets  et  comptes  du  dépari  cm  ont  sont,  en  vertu  de 
l'article  25  de  la  loi  de  1858,  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impression.  Nous  reviendrons  sur  le  budget  départemental, 
quand  nous  aurons  expliqué  le  mécanisme  du  budget  de 
l'État. 

147.  Enfin  nous  avons  dit  que  le  conseil  général,  on  outre 
de  ses  fonctions  relatives  aux  intérêts  généraux  du  pays  et 
aux  intérêts  du  déparlement,  avait  des  attributions  relatives 
aux  intérêts  des  rommunes. 

C'est  surtout  dans  la  nouvelle  loi  du  18  juillet  1  SCO  que 
celte  partie  do  ses  fonetimis  s'est  nettement  dégagée.  La  loi 
du  18  juillet  1857  et  celle  du  10  mai  1838  exigeaient  déjà 
que  le  conseil  général  fût  appelé  a  donner  son  avis  sur  di- 
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verses  questions  iiiti'-i-i'ss;siiL  les  communes  (lui  do  i8ô7, 
art.  2,  4  et  70;  loi  du  10  mai  1858,  art.  0).  Mais  ce  n'était 
qu'un  avis  à  donner. 

La  loi  du  21  mai  !  S"0,  dans  son  article  G,  lui  donnait  un 
pouvoir  plus  étendu  pour  le  classement  îles  chemins  vicinaux 
île  L-Tandc  communication  ;  mais  eu  pouvoir  ne  s'exerçait  que 
sur  la  proposition  du  préfet. 

La  loi  de  ItftiG  confère  an  conseil  gc  né  rai  un  droit  d'ini- 
tiolivc,  en  même  temps  que  le  pouvoir  de  décision  propre 
pour  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement  des  che- 
mins de  grande  communication  (art.  1%  §  7  et  !))  ;  elle 
lui  donne  les  mêmes  pouvoirs  pour  la  désignation  dos  che- 
mins d'intérêt  commun,  et  des  communes  qui  doivent  con- 
courir à  la  construction  c(  à  l'entretien  de  ces  chemins 
(art.  4"  §  7). 

Elle  va  plus  loin  ;  elle  porte  dans  son  article  4  :  «  Le  con- 
seil général  lixc,  chaque  année,  le  maximum  du  nombre  des 
centimes  extraordinaires  que  les  conseils  municipaux  sont 
autorisés  à  voter,  pour  on  affecter  le  produit  à  des  dépenses 
extraordinaires  d'utilité  communale.  Le  maximum  ne  peut 
dépasser  20  centimes.  »  C'est  la  une  attribution  absolu- 
ment nouvelle.  Le  conseil  général  est  délégué  pour  con- 
trôler l'administration  communale  dans  l'exercice  d'un  des 
pouvoirs  qui  intéressent  le  plus  l'Étal  :  le  droit  d'établir  des 
impôts  sur  les  citoyens  pour  l'acquittement  des  dépenses 
locales. 

L'article  5  de  la  même  loi  ajoute,  dans  le  même 'ordre  d'i- 
dées, que,  chaque  année,  le  préfet  présente  an  conseil  géni!- 
ral  le  relevé  de  tous  les  emprunts  communaux  et  de  toutes  les 
contributions  eKlr.wd  maires  einnmiiiialrs  qui  ont  été  volés 
depuis  la  session  précédente,  avec  indication  du  chiffre  tolal 
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des  centimes  extraordinaires  el  des  délies  dont  chaque  com- 
mune est  grevée. 

Voilà  les  attributions  conférées  par  la  loi  au  conseil  général. 
S'il  sort  de  sis  attributions,  la  délibération  est  nulle.  La  nul- 
lité est  déclarée  par  un  décret  de  l'Empereur,  aux  termes  de 
l'article  14  de  la  loi  du  22  juin  1833. 


CHAPITRE  II 
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148.  L'arrondisseincnl  n'esl  pas  une  personne  ciiile.  --  Riison  qui  amène 
à  parler  ici  il"  Conseil  d'arrondissemenl. 

1.1».  Orjîatiisation  <in  ChubUs  il'in-rraiilisscment. 
[;•(].  Moïkilc  procéder  île.  ces  conseils, 
151.  Àllriliulions  de  ces  conseils. 

148.  L'arrondissement  n'est  pas,  nous  l'avons  déjà  dit, 
une  personne  civile.  11  n'y  a  plus,  dans  la  législation  actuelle- 
ment en  vigueur,  de  dépenses  propres  a  l'arrondissement, 
comme  t'itniiijuail  l'article  28  de  la  loi  du  10  septembre 
ISO",  plus  de  propriétés  de  l'arrondissement,  comme  sem- 
blait l'indiquer  le  décret  du  9  avril  1811.  La  loi  du  10  mai 
1858  s'est  prononcée  à  ce  sujet,  en  gardant  un  silence  absolu 
sur  la  personnalité  civile  de  l'arrondissement. 

Nous  n'avons  donc  pas  à  recherchera  i|ui  appartient  l'action 
pour  les  affaires  propres  de  l'arrondissement.  Mais  nous  avons 
cru  devoir  placer  ici  ce  <juc  nous  avons  a  dire  du  conseil 
d'arrondissement,  parce  que  c'est  à  litre  de  conseil  électif 
qu'il  est  chargé  de  répartir  entra  les  communes  de  sa  cir- 
conscription le  contingent  d'impôts  assigné  à  chaque  arrondis- 
sement par  le  conseil  général,  et  que,  à  ce  point  de  vue,  il  est, 
dans  une  certaine  mesure,  représentant  des  intérêts  locaux. 

14».  L'organisation  des  «mseils  d'arrondissement  est  tout 
à  fait  analogue  à  celle  des  conseils  généraux. 

Son  histoire  a  été  la  même  ;  nous  ne  la  répéterons  pas. 
Aujourd'hui,  en  vertu  des  lois  que  nous  avons  indiquées  en 
traitant  du  conseil  général  (lois  du  5  juillet  1818  et  du 
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7  Juillet  1852),  les  membres  du  conseil  d'arrondissement 
sont  élus  par  le  suffrage  universel. 

Il  n'y  a  que  bien  peu  de  différences  pour  l'éligibilité, 
les  formes  dus  élections,  les  incompatibilités,  entre  les  règles 
que  nous  avons  indiquées  en  traitant  des  conseils  géné- 
raux et  celles  qui  sont  applicables  aux  conseils  d'arrondis- 
sement. 

Voici  seulement  une  différence  qui  mérite  d'être  signalée  : 
les  conseils  d'arrondissement  sont  composés  d'autant  de  mem- 
bres qu'il  y  a  de  cantons  dans  l'arrondissement,  mais  le 
nombre  ne  peut  être  inférieur  à  neuf.  S'il  n'ya  pas  neuf  cantons 
dans  l' arrondissement,  un  décret  répartit,  entre  les  cantons 
les  plus  peuplés,  ie  nombre  de  conseillers  qui  doit  être  élu 
pour  arriver  a  neuf  (art.  20  et  21  de  la  loi  du  22  juin  1853). 

Les  membres  des  conseils  d'arrondissement  ne  sont  pas 
élus  pour  neuf  ans;  ils  le  sont  pour  six  ans  seulement  cl  ils 
sont  renouvelés  par  moitié  (art.  25). 

ISO.  Le  conseil  d'arrondissement  est  convoqué  comme  le 
conseil  général.  Il  est  installé  par  le  SQus-préfct  qui  a  droit 
d'assister  à  ses  délibérations  et  d'èlre  entendu. 

.11  a  deux  sessions,  l'une  avant  celle  du  conseil  général, 
l'autre  après  cette  session.  Ce  mode  de  procéder  est  nécessaire 
à  raison  de  la  principale  attribution  des  conseils  d'arron- 
dissement, celle  qui  touche  à  la  répartition  des  impôHs 
directs'. 

161.  Nous  avons  déjà  expliqué  comment  s'opère  la  répar- 
tition de  l'impôt  foncier,  de  l'impôt  personnel  el  mobilier,  de 
l'impôt  îles  portes  et  fenètivs.  Noos  n'avons  qu'à  rappeler  ici 

dissement  délibère  sur  les  réclamations  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  fixation  du  contingent  de  l'arrondissement.  Il  déli- 
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iière  aussi  sur  les  demandes  en  réduction  do  contingent,  for- 
mées individuellement  par  les  communes. 

Puis,  quand  le  conseil  général  a  statué  sur  la  répartition, 
sur  les  réclamations  du  conseil  d'arrondissement  cl  sur  les 
réclamations  des  communes,  le  conseil  d'arrondissement, 
dans  une  seconde  session,  fait  à  son  tour  la  répartition  en 
suivant  les  mêmes  bases. 

S'il  ne  remplissait  pas  ses  fonctions  à  cet  égard,  il  y  serait 
pourvu  par  le  préfet  (art.  47  de  la  loi  du  10  mai  1838). 

En  outre,  le  conseil  d'arrondissement  est  l'organe  des  inté- 
rêts locaux  quand  il  donne  son  avis,  comme  la  loi  lui  en  a 
reconnu  le  droit  sans  lui  en  faire  une  obligation ,  sur  tous  les 
objets  à  l'égard  desquels  le  conseil  général  est  appelé  à  dé- 
libérer, en  Luit  qu'ils  intéressent  l'arrondissement,  notam- 
ment sur  les  travaux  de  roules,  de  navigation,  le  classement 
et  la  direction  des  routes  départementales,  la  construction  ou 
reconstruction  des  bâtiments  destinés  aux  services  publics 
spéciaux  à  l'arrondissement  (art.  42  de  la  loi  de  1838). 

Enfin,  il  est  appelé  par  la  loi  elle-même  a  donner  son  avis 
sur  diverses  questions  que  rappelle  l'article  41  de  la  loi  du 
10  mai  1838. 
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159.  Formes  à  suiin-  pour  l.  s  ad™      goiion  du  nuire. 

ISS.  La  commune  a,  comme  nous  l'avons  vu,  une  exis- 
tence propre  plus  ancienne,  plus  inm-qitûo  que  le  départe- 
ment. Maïs  celan'esl  irai  que  do  la  commune  en  général  ;  s'il 
y  a  certaines  communes  qui  peuvent  faire  remonter  leur  in- 
dividualité au  régime  romain,  d'autres,  au  mouvement  ré- 
volutionnaire du  onzième  siècle,  ou  aux  concessions  du  roi 
et  des  seigneurs,  le  plus  grand  nombre  des  communes  ne 
doit  son  individualité,  sou  caractère  de  municipalité  qu'au 
décret  de  l'Assemblée  nationale  des  2L2  décembre  I7i>'J- 
janvier  1 790  qui  a  effacé  toutes  les  distinctions  établies  par 
l'ancienne  législation,  et  qui  a  décidé  a  qu'il  y  aurait  une 
municipalité  dans  toute  ville,  bourg,  paroisse  ou  commu- 
nauté de  campagne.  » 

Toutes  les  agglomérations  urbaines  et  rurales  étaient  ainsi 
placées  sur  le  même  pied. 

153.  On' a  vu,  lorsque  nous  avons  parlé  du  maire  consi- 
déré comme  agent  de  l' fêlai,  comment  les  adminislralions 
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collectives  instituées  en -17  90  et  réorganisées  en  l'an  III  avaient 
géré  à  la  fois  les  intérêts  locaux  et  les  intérêts  généraux  jus- 
qu'en l'an  VIII,  époque  où  le  législateur  a  supprimé  les 

confié  l'action  administrative  à  un  maire,  et  place  à  côté  de 
lui  un  conseil  municipal  délibérant  sur  les  affaires  de  la 
commune  et  contrôlant  l'action  du  maire'.  C'est  le  système 
qui  est  encore  en  vigueur. 

Ce  que  nous  avons  dit  sur  la  position  respective  du  préfet 
et  du  conseil  général  s'applique  à  plus  forte  raison  au  maire 
et  au  conseil  municipal.  Le  maire  est  le  mandataire  de  la 
commune;  il  agit  ordinai rement  pour  l'éxecution  des  déli- 
bérations du  conseil  municipal,  Imites  les  fois  du  moins  qu'il 
s'agit  de  disposer  des  deniers  el  des  propriétés  de  la  com- 
mune et  de  gérer  son  patrimoine. 

J5-*.  On  sait  déjà  comment  le  maire  est  nommé,  com- 
ment le  législateur  et  surtout  le  législateur  moderne  a  fait 
en  sorte  qu'il  put  à  la  fois  représenter  l'Étal  el  la  commune. 
Nous  n'avons  plus  ici  a  voir,  en  ce  qui  concerne  le  maire,  que 
ses  attributions  comme  organe  de  la  commune. 

Le  maire  a  deux  sortes  de  pouvoirs  :  un  pouvoir  de  police 
el  un  pouvoir  de  gestion. 

155.  L'Assemblée  constituante,  sous  l'empire  des  an- 
ciennes traditions,  avait  placé  la  police  locale  parmi  les  fonc- 
tions propres  ou  pouvoir  municipal,  que  les  assemblées  mu- 
nicipales remplissaient  non  sons  In  direction  et  l'autorité  du 
pouvoir  central,  mais  seulement  sous  sa  surveillance. 

La  loi  du  18  juillet  1857  a  maintenu  cette  classification. 
Apres  avoir  dit,  dans  son  arlicle  9  :  a  Le  maire  est  charge, 
sous  l'autorité  de  l'adminisiralinn  supérieure  :  1"  de  la  publi- 

*  Vay.p.ljl.ij-lOJ. 
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cation  el  de  l'oxécution  des  lois  et  règlements...;  "V  de  l'exé- 
lion  des  mesures  de  sùrelé  générale,  »  elle  dispose  dans  l'ar- 
ticle 10  :  «  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration supérieure  :  1°  de  la  police  municipale,  de  la 
police  rurale  et  de  la  voirie  municipale,  cl  de  pourvoir  à 
l'exécution  des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  y  sont 
relatifs.  » 

Que  comprennent  ces  mois  :  la  police  municipale?  La 
définition  en  a  été  faite  d'une  manière  sommaire  par  la  loi 
du  14  décembre  17S9  (art.  50)  dans  les  termes  suivants  : 
«  Faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'unebonne  police, 
notamment  de  la  salubrité,  de  la  sùrelé  et  de  la  tranquillité 
dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics.  » 

Cette  définition  a  été  développée  dans  l'article  5  du  litre  XI 
de  la  loi  des  16-24  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire, 
qui  porte  :  «  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à 
l'autorité  des  corps  municipaux  sont  :  1"  tout  ce  qui  inléreasc 
la  sùrelé  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais, 
places  et  voies  publiques,  ce  qui  comprend  le  nettoiement, 
l'illumination,  l'enlèvement  des  encombrements,  la  démoli- 
tion ou  la  réparation  des  édifices  menaçant  ruine,  l'interdic- 
tion de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  bâti- 
ments, qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  el  celle  de  rien  jeter 
qui  puisse  blesser,  ou  endommager  les  passants,  ou  causer 
des  exhalaisons  nuisibles;  —  2"  le  soin  de  réprimer  et  punir 
les  délits  contre  la  tranquillité  publique...  ;  —  5°  le  maintien 
du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassem- 
blements d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissan- 
ces et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  calés,  église-  el 
autres  lieux  publics;  —  4"  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit 
des  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à  l'aune  (nous  devons 
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dire  aujourd'hui  au  mètre)  ou  à  la  mesure,  cl  sur  la  salubrité 
des  comestibles  exposés  en  vente  publique;  ■ —  5°  le  soin  de 
prévenir  par  les  précautions  convenables  et  de  faire  cesser 
par  ta  distribution  des  secours  nécessaires  les  accidents  et 
fléaux  calamitcux,  tels  que  les  incendies,  les  f'pidéuiies,  les 
épiîoolics,  en  provoquant  aussi,  dans  ces  deux  dernière  cas, 
l'autorité  des  administrations  de  département  et  de  district 
(aujourd'hui  les  préfets  et  so us- préfets)  ;  —  6°  le  soin  d'obvier 
ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui  pourraient  être 
occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté  et 
par  la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou  féroces.  » 

Il  y  a  15,  on  le  voit,  un  vaste  champ  pour  l'activité  des  ad- 
ministrations municipales. 

El  ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  y  joindre  la  police  rurale. 

On  comprend,  sous  ce  nom,  d'abord  la  tranquillité,  la  sa- 
lubrité, la  sûreté  des  campagnes,  comme  l'indique  la  loi  des 
28  seplembre-lj  octobre  1 791,  dite  Code  rural;  mais  de  plus 
les  mesures  à  prendre  pour  l'échenillagc,  le  ban  devendange, 
c'est-à-dire  la  fixation  de  l'époque  où  les  vendanges  doivent 
être  faites  dans  toute?  Ira  vignes  à  la  fuis,  pour  éviter  le  pillage 
des  propriétés  voisines  cl  non  closes,  et  d'autres  mesures 
analogues. 

Huant  à  la  voirie  municipale,  les  principaux  traits  en  sont 
indiqués  dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  5  du  titre  XI 
de  la  loi  des  16-24  août  1 790.  Il  faut  y  ajouter  l'alignement, 
c'esi-a-dirc  le  droit  de  déterminer,  d'après  les  plans  arrêtés 
par  l'autorité  compétente,  la  ligne  sur  laquelle  le  riverain  de 
la  voie  publique  doit  balir. 

150.  Le  maire  exerce  ses  fonctions  de  police  de  deux  ma- 
nières :  par  des  mesures  générales,  des  règlements,  ou  par 
des  mesures  individuelles. 
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L'article  il  de  ta  loi  <hi  iSjuilIcl  1857  porte  :  «  Le  maire 
prend  des  arrêtés  à  l'effet  d'ordonner  lus  mesures  locales  sur 
les  objets  confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son  auto- 
rité. » 

Le  conseil  municipal  n'est  pas  appelé  à  participer  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  de  police  du  maire  ;  mais,  en  vertu  du  prin- 
cipe de  la  centralisation,  les  arrêtés  du  maire  sont  soumis 
au  contrôle  du  préfet,  qui  peut  les  annuler  ou  eu  suspendre 
l'exécution,  sans  pouvoir  toutefois  les  modifier. 

La  nécessité  de  ce  contrôle,  est  facile  à  comprendre.  I.a  loi 
a  voulu  laisser  à  l'autorité  municipale  l'initiative  des  mesures 
de  police  qui  intéressent  la  localité.  Mais  il  ne  faut  pas  que  ce 
pouvoirsoit  employé  pour  imposer  aux  cifoyensdesobligalions 
arbitraires  et  vexa  toi  r  es;  il  ne  faulpasque  la  législation  locale, 
ainsi  faite  par  le  maire,  contredise  la  législation  générale.  Or 
l'expérience  a  prouvé  que  les  maires,  inspirés  par  les  passions 
locales,  par  un  désir  exagéré  d'embellissement  de  leur  com- 
mune ou  quelquefois  par  les  iniérèts  delà  caisse  municipale, 
avaient  souvent  la  prétention  d'enlever  aux  citoyens  les  droits 
qui  résultent  pour  eux  de  la  législation  générale;  qu'ils  étaient 
très-disposés,  par  exemple,  à  créer  des  monopoles  ou  à  favo- 
riser les  industries  de  la  localité  au  détriment  dis  industriels 
étrangers  et  au  détriment  des  consommateurs.  Il  est  à  notre 
connaissance  personnelle  que,  dans  ces  dernières  années,  un 
maire  d'une  commune  riveraine  de  la  Seine,  qui  avait  traité 
avec  une  compagnie  pour  rétablissement  d'une  distribution 
d'eau,  avait  interdit  aux  porteurs  d'eau  d'aller  puiser  de  l'eau 
à  la  rivière  pour  en  faire  le  commerce.  Il  voulait  ainsi  sup- 
primer toute  concurrence  pour  la  compagnie  qui  avait  traité 
avec  la  commune. 

Pour  l'exercice  du  droit  de  contrôle  attribué  au  préfet,  la 
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loi  a  fait  une  distinction  entre  les  arrêtés  individuels  et  les 
mesures  d'urgence,  d'une  pari,  et,  d'autre  part,  les  règle- 
ments permanents.  Les  premiers  sontimmédiatement  exécu- 
toires, sauf  ii  être  annulés  par  le  préfet.  Pour  les  règlements 
permanents,  l'exécution  est  suspendue  pendant  le  délai  d'un 
mois  qui  est  donné  au  préfet  pour  examiner.  L'article  M  se 
termine  ainsi  :  «  Ceux  de  ces  arrêtés  nui  portent  règlement 
permanent  ne  seront  exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise 
de  l'nmpliation  constatée  par  le  récépissé  donné  par  le  sous- 
préfet,  »  intermédiaire  habituel  entre  le  préfet  et  le  maire. 

Selon  nous,  cette  disposition  n'empêche  pas  que,  dans  le 
cas  d'urgence,  le  préfet  puisse  approuver  immédiatement  un 
règlement  permanent,  ou  plutôt  déclarer  qu'il  n'entend  pas 
l'annuler  ni  en  suspendre  l'exécution  ;  car  le  législateur  a 
évidemment  voulu  dire  que  le  silence  gardé  par  le  préfet, 
pendant  le  délai  d'un  mois,  équivalait  à  une  approbation 
explicite.  Cette  opinion  a  été  soutenue  par  le  ministère  de 
l'intérieur,  dans  une  circulaire  du  \"  juillet  1840,  et  elle 
nous  paraît  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  Toutefois,  la  Cour 
de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  contraire  '.  Elle  a  jttnsé 
que  les  termes  employés  par  le  législateur  ne  permettaient 
pas  d'établir  unedislinction.  Cette  jurisprudence  que  nous 
sommes  obligé  de  constater  est  tout  â  fait  regrettable;  car 
le  délai  d'un  mois,  qui  peut  être  nuisible  à  l'intérêt  public, 
n'est  en  rien  profitable  aux  intérêts  privés,  puisque  les  pro- 
jets d'arrêtés  des  maires  ne  sont  pas  el  ne  peuvent  pas  être 
publiés  avant  d'être  soumis  ou  préfet. 

157.  Avant  d'aborder  les  actes  de  gestion  que  le  maire 
accomplit  comme  organe  de  la  commune,  nous  devons  ler- 
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miner  ce  qui  concerne  ses  pouvoirs  tic  police,  en  parlant  des 
recours  qui  peuvent  être  dirigés  contre  les  actes  d'autorité  du 
maire. 

Le  contrôle  que  le  préfet  exerce  d'office,  en  vertu  de  la  loi, 
sur  les  aetesde  police  du  maire,  lors  de  la  communication 
qui  loi  en  est  faite,  est  utile;  mais  il  ne  serait  pas  toujours 
suffisant  pour  garantir  les  droits  des  particuliers.  Tont ci- 
toyen, atteint  par  un  arrêté  du  maire,  peut  former  un  recours 
contre  cet  arrête  devant  le  préfet,  et  si  le  préfet  maintient 
l'arrêté  attaque,  il  peut  s'adresser  au  ministre  de  l'intérieur. 
Si  la  réclamation  est  fondée  sur  la  violation  d'un  droit  con- 
sacre par  une  disposition  de  loi  ou  de  décret,  il  peut  former 
un  recours  devant  le  Conseil  d'Étal  délibérant  au  contentieux, 
sauf  certaines  exceptions  sur  lesquelles  nous  insisterons,  en 
traitant  des  recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

Mais  il  est  bon  d'ajouter  ici  que  les  citoyens  ont  une  autre 
garantie.  Dans  te  cas  où  ils  sont  poursuivis  devant-  l'autorité 
judiciaire,  pour  infraction  aux  arrêtés  ou  règlements  de  police 
du  maire,  ils  peuvent  soutenir  que  le  règlement,  étant  illégal, 
n'était  pas  obligatoire,  et  l'autorité  judiciaire  ne  peut  appli- 
quer la  peine  établie  par  l'article  471,  n"  15,  du  Code  pénal, 
contre  les  citoyens  qui  désobéissent  aux  règlements  adminis- 
tratifs, que  si  elle  reconnaît  que  le  maire  est  resté  dans  la 
limite  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  par  la  loi.  En  effet, 
cette  disposition  prononce  la  peine  d'une  amende  de  un  franc 
à  cinq  francs  contre  «  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  règlements 
loyalement  faits  par  l'autorité  administrative  et  ceux  qui  ne 
se  sont  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par 
l'autorité  municipale,  en  vertu  des  articles  5  et  4  du  titre  SI 
de  la  loi  des  1 6-24  août  1 790,  cl  de  l'article  40,  titre  l",  de 
la  loi  des  19-22  juillet  1791.  »  Il  y  a  là  une  dérogation  au 
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principe  de  la  séparation  de  l'autorité  judiciaire  et  de  i'au- 
lorité  administrative;  car  bien  que  l'autorité  judiciaire,  Cil 
pareil  cas.  ne  prononce  pas  l'annulation  d'un  aele  adminis- 
tratif, elle  nnilraitit  évidemment  l'administration  à  mudilier 
son  acte,  lorsqu'elle  refuse  de  lui  donner  la  sanction  pénale. 
Mais  c'est  une  garantie  li'ès-uiilc  pour  les  citoyens. 

1G8.  Venons  maintenant  aux  fonctions  du  maire  comme 
administrateur  des  interdis  de  la  commune. 

D'abord  le  maire  est  chargé,  par  l'article  )2  de  la  loi  du 
IN  juillet  1857,  de  nommer  les  employés  municipaux  :  secré- 
taire et  employés  des  bureaux  de  ia  mairie,  appariteurs,  etc. 
Dans  les  grandes  villes,  les  emplois  sont  naturellement  multi- 
pliés. Les  villes  peuvent  avoir  des  ingénieurs,  des  arebileeles, 
attachés  d'une  manière  permanente  aux  services  municipaux, 
des  bibliothécaires. 

Il  y  a  une  exception  pour  le  garde  champêtre,  qui  est 
nommé  par  le  préfet,  en  vertu  du  décret  du  2î>  mars  1852. 

Le  maire  nomme  également  les  pâtres  communs,  mais 
sauf  approbation  du  conseil  municipal  (art.  15  de  la  loi 
de  1857). 

Le  maire  peut  révoquer  tous  les  employés  qu'il  a  nommés. 

La  gestion  des  affaires  communales  se  divise  en  deux  parties 
distinctes,  correspondant  aux  caractères  propres  de  la  com- 
mune. 

D'abord  la  commune  est  propriétaire  :  elle  possède,  non- 
seulemenl  des  immeubles  affectés  à  des  services  publics,  mais 
elle  a  en  outre,  dans  beaucoup  de  parties  de  la  France,  des 
biens  qui'  produisent  des  revenus  ou  qui  pourraient  en  pro- 
duire, s'ils  n  étaient  pas  abandonnés  à  la  jouissance  commune, 
mal  réglée,  des  habitants. 

De  plus,  la  commune  es!  chargée  de  pourvoir  à  certains  set- 
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vices  publics,  dans  l'intérêt  des  habitants  :  services  du  culie, 
de  l'instruction  publique,  des  voies  de  communication. 

Le  maire  In  représente  ;'i  ces  deux  points  de  vue  (art.  1 0  de 
la  loi  de  1857).  Il  veille  donc  à  la  conservation  et  pourvoit  à 
l'administration  des  propriétés  de-  la  commune  ;  il  passe  les 
aclesde  bail,  de  vente,  d'échange,  d'acquisition,  d'acceptation 
de  dons  et  legs;  seulement  il  n'a  qualité  pour  engager  la  com- 
mune qu'autant  qu'il  a  un  mandai  du  conseil  municipal. 
Ce  n'est  pas  un  simple,  avis  qu'il  demande  à  ce  conseil  pour 
s'éclairer;  il  n'est  que  l'exécuteur  de  .sa  décision. 

Il  dirige  les  travaux  communaux,  il  souscrit  les  marchés, 
les  adjudications  pour  les  travaux. 

Il  représente  la  commune  en  justice,  lorsque  le  conseil  mu- 
nicipal l'a  chargé  d'intenter  ou  de  soutenir  une  action,  sauf 
à  lui  à  faire,  en  cas  d'urgence,  les  actes  conservatoires. 

Enfin,  au  point  de  vue  de  l'administration  financière  pro- 
prement dite,  il  propose  le  budget,  ordonnance  les  dépenses 
de  la  commune,  gère  les  revenus  et  surveille  la  comptabilité 
communale. 

Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats  payables  à  la 
caisse  municipale.  Toutefois,  s'il  refusait  d'ordonnancer  une 
dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide,  il  y  serait  pourvu 
par  un  arrêté  du  préfet,  pris  en  conseil  de  préfecture,  qui  tien- 
drai! lieu  du  mandat  du  maire  (art.  61  de  la  loi  de  18Ô7). 
Si  le  législateur  n'avait  pas  pris  celte  précaution,  la  négli- 
gence ou  la  mauvaise  foi  d"un  maire  aurait  permis  à  une  com- 
mune d'échapper  à  l'accomplissement  de  ses  obligations,  ou 
du  moins  l'administration  supérieure  aurait  été  obligée,  pour 
obtenir  la  solution  d'une  affaire  souvent  peu  importante,  de 
révoquer  et  de  remplacer  le  maire. 

Le  maire  est  ordonnateur.  En  celle  qualité  il  doit  rendre 
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ses  comptes.  11  les  rend  au  conseil  municipal  et  le  préfet  les 
approuve  déliniti veinent  (arl.  (iO). 

Il  ne  s'agit  là  que  d'un  compte  moral.  Mais  si  le  maire, 
oubliant  la  distinction  profonde  qui  sépare  les  fonctions  de 
l'ordonnateur  de  celles  du  comptable,  s'ingérait  dans  le  ma- 
niement des  deniers  de  la  commune,  comme  on  n'en  a  que 
trop  d'exemples,  et  conservait  des  fonds  au  lieu  de  les 
verser  dons  la  caisse  du  receveur  municipal  ou  du  percepteur 
qui  en  remplit  les  fonctions,  il  deviendrait  comptable  de  dé- 
niera, et  serait  soumis.en  vertu  de  l'article  M  de  laloidelS57, 
à  la  même  juridiction  que  ces  comptables.  S'il  ne  justifiait 
pas  devant  cette  juridiction  de  l'emploi  régulier  des  deniers 
de  la  commune,  il  pourrait  être  condamné  à  les  restituer. 
De  plus  il  pourrait  être  poursuivi,  en  vertu  de  l'article  258 
du  Gode  pénal,  pour  s'ôtre  immiscé  sans  titre  dans  des  fonc- 
tions publiques  qui  ne  sont  pas  les  siennes. 

15».  Il  nous  a  été  facile  d'indiquer,  en  quelques  mois, 
les  formes  dans  lesquelles  le  maire  exerce  son  pouvoir  de 
police.  11  faudrait,  au  contraire,  pour  expliquer  les  formes 
que  doit  suivre  le  maire  pour  faire  les  actes  de  gestion  dont 
il  est  chargé  dans  l'intérêt  de  la  commune,  entrer  dans  de 
nombreux  détails  et  loucher  à  des  questions  parfois  délicates 
non-seulement  dedroil  administratif,  mais  même  de  droit  ci- 
vil. Lorsque  nous  résumerons  les  principes  de  la  loi  civile  sur 
les  obligations,  nous  aurons,  par  exemple,  à  examiner  si  les 
actes  passés  par  les  maires  pour  l'acquisition,  l'aliéna  lion,  la 
location  des  propriétés  communales  sont  authentiques,  ce  qui 
est  trés-intéressaul  au  point  de  vue  de  la  valeur  des  actes  et 
des  preuves  qu'on  peut  invoquer  pour  en  contester  lesénon- 
cia  lions. 

lîornons-nous  ici  à  indiquer  que  pour  les  adjudications  pu- 
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bliqucs  à  faire  dans  l' inlérât  de  la  commune,  soil  qu'il  s'a- 
gisse de  vente  des  biens  communaux,  soit  qu'il  s'agisse  de 
marchés,  de  travaux  ou  de  fournitures,  l'article  16  trace  des 
règles  spéciales.  Dans  ce  cas,  le  maire  est  assisté  de  deux 
membres  du  conseil  municipal  désignés  d'avance  par  le  con- 
seil, ou,  à  défaut  de  désignation,  appelés  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau. Le  receveur  municipal  est  appelé  à  toutes  les  adjudi- 
cations. Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  opé- 
rations préparatoires  de  l'adjudication  sont  résolues,  séance 
tenante,  par  le  maire  et  les  deux  conseillers  assistants,  à  la 
majorité  des  voix,  sauf  le  recours  de  droit. 


Hil).  <lrj(:inis;ili<iii  il  il  (oiihnI  municipal. 

tfll,  Do"  la  suspension  et  de  h  dissolution  du  conseil  mm  ici  pli.  Sun  rcntpls- 

m.  Mode  de  procéder  du  conseil  municipal. 

163.  Attributions  ils  ce  conseil.  —  lies  différentes  catégories  do  delibé niions, 

li'ii.  l!.-s  ni.ilitics  ipit  le  cnnsvil  municipal  règle, 

ltij.  iJfs  iinliêrvt  sur  lesquelles  le  conseil  municipal  délibère. 

ttlC.  Dos  cas  rhns  lesquels  la  conseil  municipal  oit  appelé  à  donner  des  avis. 

167.  Du  droit  accordé  nu  conseil  inunicipil  d'émettre  îles  veux. 

IBS.  Régime  financier  des  communes.  —  Iles  dépenses  obligatoire!  el  haA- 
Uures. 

160.  Des  recel  les  communales. 

170.  Du  budget  communal  et  des  comptes  des  maires. 

171.  Du  groupement  des  communes.  —  Des  commissions  spciicoles. 

i«0.  Du  maire,  passons  au  conseil  municipal.  Nous  Imi- 
terons d'abord  de  son  organisation,  puis  de  ses  attributions. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  Vif),  on  l'a  vu,  avait  à  peu  près 
supprimé  l'élection  pour  les  conseils  généraux  el  pour  les  con- 
seils d'arrondissement.  Elle  lit  de  même  pour  les  conseils 
municipaux.  A  partir  de  1804,  les  membres  des  conseils 
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municipaux  furcnl  nommes  directement,  pnr  les  préfcls,  sans 
qu'il  fût  tenu  compte  des  listes  de  notabilités. 

Mais  la  loi  du  21  mars  1851  a  rétabli  l'élection,  et,  de- 
pois  1848,  !e  suffrage  universel  est  appliqué  à  ces  élections 
comme  à  celles  du  Corps  législatif,  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  d'arrondissement. 

L'organisation  du  conseil  municipal  osl  réglée  par  la  loi 
du  5  mai  1855,  modifiée  dans  quelques  détails  par  la  loi  du 
24  juillet  1867,  dont  presque  toutes  les  dispositions  concer- 
nent les  attributions  du  conseil  municipal. 

Le  nombre  des  membres  varie  entre  douze  et  trente-six 
suivant  la  population  de  la  commune  (art.  0  delà  loi  de  1 855). 

Ordinairement  les  électeurs  votent  par  scrutin  de  liste  et, 
lors  même  qu'il  y  aurait  plusieurs  locaux  différents  pour  dé- 
poser les  bulletins  do  vote,  la  liste  comprend  autant  de  noms 
qu'il  y  a  démembres  à  nommer.  Quelquefois  cependant,  pour 
assurer  une  représentation  spéciale  aux  intérêts  différents 
groupés  dans  les  communes,  par  exemple  aux  hameaux  plus 
ou  moins  nombreux  qui,  dans  les  pays  de  montagne,  ont  sou- 
vent des  droits  de  propriété  exclusifs,  lo  préfet  peut  attribuer 
à  certaines  fractions  delà  commune  le  choix  d'un  ou  plusieurs 
membres  du  conseil  municipal.  Il  prend  celte  mesure  par 
arrêté  rendu  en  conseil  de  préfecture,  mais  il  doit  tenir 
compte  du  nombre  des  électeurs  inscrits  (art.  7  de  la  loi 
de  1855). 

Les  conseillers  municipaux  sont  nommés  pour  sept  ans 
(art.  18  de  la  loi  du  24  juillet  1867),  et  à  chaque  période  le 
conseil  est  renouvelé  intégralement.  Tel  esl  l'état  actuel  de  la 
législation.  Il  n'ena  pas  toujours  été  demeure  :  ainsi  l'article  8 
de  la  loi  du  5  mai  1855  disposait  que  les  conseillers  étaient 
élus  pour  cinq  ans. 
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Pour  être  éligiblc  ou  consoii  municipal,  il  faut  «'abord 
jouir  des  droits  civils  et  politiques,  puis  être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  (art.  8  de  la  loi  de  1855)  ;  la  loi  n'exige  pas  qu'on 
ait  son  domicile  dans  la  commune,  ni  qu'on  y  ail  dus  intérêts, 
justifiés  par  le  payement  d'une  contribution.  Mais  il  est  peu 
probable  qu'une  personne  qui  ne  réunirait  pas  l'une  de  ces 
conditions  fût  élue;  c'est  sans  doute  ce  qui  explique  que  le 
législateur  ait  omis  d'indiquer  ces  conditions. 

Il  va  aussi  des  incompatibilités  et  des  incapacités  établies 
à  l'égard  de  cri-laines  situations,  dans  les  articles  9,  10  et 
11  de  la  loi  de  1855.  Certains  fonctionnaires  qui  doivent  être 
absorbés  par  leurs  fonctions,  certaines  jiersnnnes  qui  peuvent 
lîlre  les  subordonnés  de  l'autorité  municipale,  ou  qui  peuvent 
avoir  des  intérêts  contraires  à  ceux  de  la  commune,  enfin  les 
domestiques  attachés  à  la  personne  et  les  indigents  secourus 
par  les  bureaux  de  bienfaisance,  no  peuvent  Être  membres 
des  conseils  municipaux. 

Si  la  cause  d'incompatibilité  ou  d'incapacité  existe  au  mo- 
ment de  l'élection,  l'élection  est  annulée  par  l'autorité  chargée 
d'apprécier  la  validité  des  opérations  électorales,  c'est-à-dire 
le  conseil  de  préfecture.  Si  elle  se  produit  postérieurement, 
l'article  12  charge  le  préfet  de  déclarer  démissionnaire  le 
conseiller  municipal  qui  se  trouve  dans  une  situation  par 
suite  de  laquelle  il  ne  peut  plus  conserver  son  mandat.  11 
réserve  d'ailleurs  aux  intéressés  un  recours  devant  le  conseil 
de  préfecture.  En  outre,  d'après  l'article  20,  tout  membre  du 
conseil  municipal  qui,  sans  motifs  reconnus  légitimes,  a 
manque  h  trois  convocations  successives,  peut  être  déclare 
démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  recours,  dans  les  dix  jours 
de  la  notification,  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Comment  est-il  pourvu  aux  vacances?  On  a  vu  que,  pour 
m 
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les  conseils  généraux,  chaque  vacance  donne  lieu  à  une  élec- 
tion. Cela  tient  a  ce  que  chaque  conseiller  général  représente 
un  canton  ;  mais  les  conseillers  municipaux,  étant  nommés 
par  un  scrutin  de  liste,  sont  tous,  en  principe,  les  représen- 
tants île  l'ensemble  de  la  commune.  Aussi,  pour  nu  pas  trop 
multiplier  les  élections,  l'article  S  de  la  loi  de  1855  dispose 
qu'il  n'est  procédé  au  remplacement  des  membres  décodés, 
démissionnaires  ou  exclus,  qu'autant  que  le  conseil  se  trouve 
réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres. 

161.  La  loi  a  dû  prévoir  le  cas  où  les  conseils  municipaux 
troubleraient  l'ordre,  notamment  par  des  manifestations  po- 
litiques. Dans  ce  cas,  en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  ces  conseils  peuvent  être  suspendus  par  le  préfet. 
La  suspension  peut  durer  deux  mois;  le  ministre  peut  la  pro- 
longer jusqu'à  un  an.  Enfin  l'Empereur  pcul  dissoudre  le 
conseil  municipal. 

En  cas  do  suspension  ou  de  dissolution,  une  commission 
est  nommée  pour  remplir  les  fonctions  du  conseil.  S'il  n'y  a 
que  suspension,  elle  est  nommée  par  le  préfet  ;  s'il  y  a  disso- 
lution, elle  est  nommée  par  l'Empereur,  pour  les  chefs-lieux 
de  département,  d'arrondissement  et  de  canton,  et  les 
communes  de  5,000  habitants  ;  dans  les  autres  communes, 
elle  est  nommée  par  le  préfet. 

Le  nombre  des  membres  de  la  commission  ne  peut  être 
inférieur  à  celui  de  la  moitié  des  membres  du  conseil  mu- 
nicipal. 

La  loi  du-24  juillet  1867,  dans  son  article  22,  a  ajouté  aux 
prescriptions  de  la  loi  de  1855  que  la  durée  dos  fonctions  de 
la  commission  ne  peut  dépasser  trois  ans.  La  loi  ne  dît  pas, 
mais  il  semble  résulter  de  son  texte,  que  le  délai  de  trois  ans 
court  à  partir  de  la  dissolution  prononcée  par  l'Empereur. 
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16».  Comment  fonctionna  ie  conseil  municipal? 

Il  y  a  quatre  sessions  ordinaires  par  année  :  au  commence- 
ment des  mois  de  février,  mai,  août  et  novembre.  Chaque 
session  peut  durer  dix  jours;  on  peut  y  traiter  toutes  les 
affaires  qui  rentrent  dans  les  attributions  du  conseil. 

Déplus,  il  peut  y  avoir  des  sessions  extraordinaires  pourdas 
nbjtîls  spéciaux.  Il  y  en  a  de  trois  espèces  :  1°  celles  que  pres- 
crit le  préfet  ou  le  sous-préfet;  2°  celles  que  le  sous-préfet 
autorise  sur  la  demande  du  maire;  5°  enfin,  au  cas  où  le 
maire  ne  voudrait  pas  demander  une  autorisation,  le  tiers  des 
membres  du  conseil  municipal  peut  la  demander  au  préfet, 
qui  ne  peut  la  refuser  que  par  arrêté  motivé,  sauf  recours 
devant  le  ministre  de  l'intérieur  (art.  15  de  la  loi  de  1Sj3). 

Il  y  a  «ne  sanction  attachée  à  celte  règle,  c'est  que  toutes 
le-  délibérations  [irises  par  le  conseil  municipal,  en  dehors  de 
*cs  réunions  légales,  sont  nulles.  Le  préfet,  par  arrêté  pris  en 
conseil  de  préfeclure,  déclare  l'illégalité  de  la  réunion  et  la 
nullité  des  délibérations  (art.  24). 

Le  maire  préside  eta  voix  prépondérante  en  cas  de  partage, 
lors  mémo  qu'il  serait  pris  en  dehors  du  conseil  municipal. 
Les  mêmes  droits  appartiennent  à  l'adjoint  qui  le  remplace. 
Dans  les  autres  cas,  les  adjoints  pris  en  dehors  du  conseil  mu- 
nicipal n'ont  que  voix  consultative  (art.  19). 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  un  membre 
élu  au  scrutin  secret  (ibid.). 

Les  membres  du  conseil  municipal  ne  peuvent  délibérer 
sur  les  affaires  dans  lesquelles  ils  ont  un  intérêt,  soit  en  leur 
nom  personnel,  soit  comme  mandataires  (art.  20). 

Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  ma- 
jorité des  membres  en  exercice  assiste  à  la  séance.  Toutefois, 
si,  après  deux  convocations  à  huit  jours  d'intervalle,  le  nom- 
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hrc  îles  membres  n'est  pas  suffisant,  la  délibération  es!  vala- 
ble, quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  (art.  17). 

Enfin,  d'après  l'article  2'2  <li:  la  loi  do  I S  jTi,  les  séances  ne 
sont  pas  publiques,  et  même,  aux  termes  de  l'article  29  de  la 
loi  du  18  juillet  1857,  les  débats  ne  peuvent  être  publiés 
ofliciellement  qu'avec  l'autorisation  du  préfet.  Mais  l'article 
'22  de  la  loi  de  1855  donne,  à  tout  habitant  ou  contribuable 
de  la  commune,  le  droit  de  demander  communication,  sans 
déplacement.,  el  de  prendre  copie  des  délibérations  du  conseil 
municipal. 

103.  Les  attributions  du  conseil  municipal  sonlénuméives 
dans  les  lois  du  18  juillet  1857  et  du  24  juillet  1807, 

Il  faut  en  faire  plusieurs  catégories  correspondant  aux  diffé- 
rents degrés  d'autorité  ou  d'indépendance  que  la  loi  a  voulu 
donner  aux  conseils  municipaux,  selon  les  matières  dont  ils 
ont  à  s'occuper;  en  effet,  ces  conseils  sont  appelés,  tantôt  à 
régler  certaines  questions,  —  tantôt  à  délibérer,  sauf  l'appro- 
bation de  l'autorilé  supérieure,  —  tantôt,  enfin,  â  émettre 
des  avis  ou  des  vœux. 

Parmi  les  objets  d'intérêt  communal  proprement  dit,  le  lé- 
gislateur a  fait  trois  classes. 

11  a  mis  dans  la  première  les  acte:  de  .'impie  jouissance 
qui  n'engagent  pas  gravement  l'avenir  de  la  commune,  el 
pour  lesquels  il  est  sans  inconvénient  de  laisser  une  grande 
liberté  d'appréciation  au  conseil  municipal,  à  la  condition 
qu'il  ne  violera  pas  les  lois  et  règlements  et  qu'il  ne  lésera  pas 
les  droits  des  tiers. 

Ha  mis  dans  une  autre  catégorie  les  actes  qui  engagent  l'a- 
venir et  dont  il  n'a  pas  cru  prudent  d'abandonner  exclusive- 
ment l'appréciation  aux  conseils  municipaux,  tout  en  leur 
laissant  l'initiative. 
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Enfin,  il  a  appelé  le  conseil  municipal  à  donner  son  avis 
sur  loulos  les  questions  qui  peuvent  intéresser  [es  communes, 
sans  qu'elles  soient  de  nature  à  lîlre  résolues  par  l'autorité 
municipale. 

Revenons,  en  quelques  mots,  sur  ecs  (rois  catégories  de 
délibérations. 

164.  A  l'égard  des  objets  rangés  dans  la  première  classe, 
le  conseil  municipal  a,  en  vertu  des  articles  17  et  18  de  la 
loi  du  18  juillet  1857,  un  pouvoir  presque  absolu  :  ii  règle, 
sauf  le  contrôle  du  préfet,  qui  ne  peut  annuler  ses  actes  qu'en 
cas  de  violation  d'une  disposition  de  la  loi,  d'un  règlement,  ou 
sur  la  réclamation  d'un  tiers.  Le  préfet  doit  statuer  dans  ic 
délai  de  trente  jours,  ou  au  maximum  du  soixante  jours,  à 
dater  du  récépissé  délivré  par  le  sous-préfet. 

C'est  un  pouvoir  analogue  à  celui  que  l'article  l"  de  la  loi 
du  18  juillet  1866  a  donné  aux  conseils  généraux  de  dépar- 
tement [tour  un  grand  nombre  de  matières. 

Les  objets  que  le  conseil  municipal  peut  ainsi  régler  sont, 
d'après  l'article  17  de  la  loi  du  18  juillet  1857  :  1"  le  mode 
d'administration  des  biens  communaux  ;  2"  les  conditions  des 
baux  ik  ferme  ou  à  loyer  dont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit 
ans  pour  les  biens  ruraux  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens; 
S"  le  mode  de  jouissance  et  de  répartition  des  pâturages  et 
fruits  communaux,  autres  que  les  bois,  ainsi  que  les  condi- 
tions à  imposer  aux  parties  prenantes;  4°  les  affouages,  en  se 
conformant  aux  lois  forestières. 

La  loi  du  24  juillet  1867  a  ajouté  à  celte  première  catégo- 
rie un  certain  nombre  d'objets  qui  se  trouvaient  dans  la  caté- 
gorie suivante;  mais  en  apportant  une  restriction  notable  au 
pouvoir  propre  du  conseil  municipal,  c'est  que,  dans  le  cas 
où  le  conseil  municipal  et  le  maire  ne  sont  pas  d'accord,  l'ap- 


222  [JE  l/AI)UIMSTR.\Tkfl  «ES  LVTÉItÊTS  LOCjUX. 

probalion  du  prcfot  est  nécessaire.  Les  objets  énumérés  dnns 
l'article  \"  de  la  nouvelle  loi  sont  notamment  :  les  acquisi- 
tions d'immeubles  et  les  projets  de  travaux  du  grosses  répara- 
tions et  d'entretien,  dans  des  limites  asseï  restreintes;  —  les 
baux  à  loyer  des  maisons  et  bâtiments  appartenant  à  la  com- 
mune, pourvu  que  la  durée  du  bail  n'cxcèdi:  pas  dix-huit  ans; 

—  les  tarifs  de  certaines  perceptions  faites  au  profit  de  la  com- 
mune :  droïlsde  plate  dans  les  halles,  foires  et  marchés,  droits 
de  stationnement  dans  les  rues  et  autres  dépendances  du  do- 
maine public  communal,  concessions  dans  les  cimetières; 

—  enfin,  l'acceptation  ou  le  refus  de  dons  et  legs  faits  à  la 
commune,  mais  sous  la  condition  qu'il  n'y  aura  ni  charge  ni 
affectation  immobilière  et  que  ces  libéralités  ne  donneront 
pas  lieu  à  des  réclamations  de  la  part  des  familles. 

Les  articles  2  et  5  de  la  loi  de  1 807  donnent  un  pouvoir 
analogue  au  conseil  municipal  pour  la  création  des  ressources 
extraordinaires,  impositions  cl  emprunts,  dans  certaines  li- 
mites, et  pour  la  fixation  de  certaines  dépenses  dites  faculta- 
tives. Nous  y  reviendrons  on  analysant  tout  à  l'heure  le  régime 
financier  des  communes. 

ies.  En  ce  qui  concerne  les  ohjcts  rangés  dans  la  deuxième 
classe,  le  conseil  municipal  n'a  que  le  droit  de  délibérer,  et 
ses  délibérations  ne  sont  exécutoires,  en  vertu  de  l'article  20 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  que  sur  l'approbation  du  préfet, 
du  minisire  compétent  ou  du  chef  de  l'Étal,  selon  les  cas.  Ces 
objets  sont  énumérés  dans  l'article  Itl  de  la  loi  de  1857. 

Ce  sont  notamment,  et  en  tenant  compte  des  dispositions  de 
la  loi  de  1867  :  les  recettes  et  les  dépenses  communales;  — 
lesacquisilions,a!iéiialiinis,  échanges  cl  pa  liages,  les  propriétés 
communales; — les  travaux;  —  l'ouverture  des  rues  et  places 
el  les  projets  d'alignement  de  voirie  municipale;  —  le  par- 


cours  et  la  vainc  jKllure  ;  —  l'accepta  lion  des  lions  cl  legs  faits 
à  la  commune;  —  les  actions  judiciaires  et  les  transactions. 

Le  pouvoir  accordé  en  pareil  cas  au  conseil  municipal  est 
limité  par  le  droit  de  veto  attribué  à  l'autorité  supérieure. 
Toutefois,  c'est  encore  un  pouvoir;  car,  si  le  préfet  peut  em- 
pêcher l'exécution  de  la  délibération,  il  ne  peut  y  substituer 
une  autre  décision.  L'initiative  reste  au  conseil  municipal,  et 
c'est  seulement  par  des  observations  que  le  préfet  peut  l'ame- 
ner à  prendre  une  autre  mesure. 

On  trouvc,en  effet,  dans  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État, 
plusieurs  décisions  qui  ont  annulé  des  arrêtés  de  préfet,  par 
le  motif  qu'ils  avaient  modifié  une  délibération  de  conseil  mu- 
nicipal portant  sur  des  matières  comprises  dans  l'article  1!) 
de  la  loi  du  18  juillet  1857,  au  lieu  de  se  bornera  refuser  de 
l'approuver.  Nous  citerons,  notamment,  les  arrêts  du  5  avril 
1862  (fWnio/i),  —  du  27  mai  1865  {Etl'tenne)  eldu7  jan 
vier  1869  (commune  de  Uounj-ie-Roi) .  Dans  la  premier* 
de  ces  trois  affaires,  il  s'agissait  d'une  rue  supprimée  par  ar- 
rêté du  préfet,  contrairement  au  vote  du  conseil  municipal  ; 
dans  la  troisième,  il  s'agissait  d'un  plan  d'alignement  qu' 
avait  pour  objet  de  rétrécir  une  rue  et  que  le  préfet  avait 
rendu  exécutoire,  bien  que  le  conseil  municipal  eût  repoussé 
tout  projet  de  rétrécissement  de  la  rue. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  dans  trois  cas,  pour 
lesquels  le  législateur  a  craint  que  la  négligence  nu  le  défaut 
de  lumières  du  conseil  municipal  ne  compromît  le  service  pu- 
blic ou  les  intérêts  de  la  commune. 

Ce  sont  :  en  premier  lieu,  le  cas  où  le  conseil  municipal 
refuserait  de  faire  une  dépense  déclarée  obligatoire  par  la  loi. 
L'autorité  supérieure  a  le  droit,  ainsi  que  nous  allons  le  voir, 
d'inscrire  d'office  un  crédit  au  budget  communal  et  même 
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d'établir  d'office  une  imposition  extraordinaire  (arl.  5il  de 

2°  I*  cas  où  une  commune  ne  voudrait  pas  vendre  ses 
biens  pur  pnycr  un  créancier  porteur  do  litres  exécutoires 
(art.  40); 

5°  Le  cas  où  un  conseil  municipal  refuserait  d'accepter  un 
legs  fait  à  la  commune,  à  raison  des  charges  qui  devraient 
en  résulter  pour  elle  (art.  48,  §  2). 

166.  Kn fin,  sur  certains  objets  qui  touchent  à  la  fuis  à 
l'intérêt  général  cl  a  l'intérêt  communal,  le  conseil  municipal 
est  appelé  à  donner  son  avis. 

Ces  objets  poni  énuméré-  ilnns  l'article  2  I  de  la  loi  de  18m. 
iNiius  signalerons ,  notamment,  les  projets  d'alignement  de 
firaude  voirie  dans  l'intérieur  des  villes,  boulas  et  villages, 
loi,  il  ne  s'agit  plus  île  voies  que  la  commune  doit  entretenir  à 
ses  frais.  Néanmoins,  on  comprend  que  le  conseil  municipal 
soit  appelé  à  s'expliquer  sur  ces  projets.  Mais  il  ne  donne,  en 
pareil  cas,  comme  pour  toutes  les  matières  indiquées  dans 
l'article  21,  qu'un  simple  avis,  dont  l'autorité  supérieure, 
qui  doit  le  demander  sous  peine  de  nullité  Je  sa  décision,  tien- 
dra tel  compte  que  de  droit. 

Ajoutons  que  le  conseil  municipal  peut  exprimer  son 
vœu  sur  tous  les  objets  d'intérêt  local  (art.  24  de  la  loi  de 
1857).  Mais  il  ne  peut,  d'après  le  même  article,  faire  ni  pu- 

Kous  nu  devons  pas  omettre,  en  terminant,  le  droit  qu'a  le 
conseil  municipal,  en  vertu  de  l'article  22  de  la  loi  de  1837, 
de  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  contre  Se  continrent  assigné  ,-i  l.i 
commune  dans  les  impôts  de  répartition.  Dans  ce  cas,  il  re- 
présente plutôt  les  habitants  individuellement  que  ia  com- 
mune. 
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108.  il  faut  revenir  maintenant,  en  quelques  mots,  pur  le 
régime  financier  et  adminislrolif  des  communes. 

If'aUrd,  quelles  sont  lus  dépenses  tics  communes  '.'comment 
le  législateur  a-t-il  réalisé  ici  la  distinction  des  intérêts  géné- 
raux et  des  intérêts  loeauiî 

Le  législateur  a  fait  deux  parts  des  dépenses  des  communes. 
Il  a  cru  dangereux  d'abandonner  exclusivement  aux  adminis- 
trations locales  le  soin  d'apprécier  les  liesoins  collectifs  aux- 
quels elles  devaient  pourvoir.  S'il  a  consenti  à  ne  pas  faire  exé- 
cuter par  l'Étal  tous  les  services  publiesqui  lui  paraissaient  né- 
cessaires jiour  remplir  le  devoir  de  la  société  en  vi'rsscs  membres, 
il  a  voulu  du  moins  que  les  administrai  ions  locales  ne  fussent 
pas  maîtresses  île  négliger  les  services  les  plus  essentiels. 

Il  a  donc  établi  deux  catégories  de  dépenses  :  les  dépenses 
obligatoires  et  les  dépenses  facultatives,  cl  i!  a  confié  à  l'admi- 
nistration supérieure  le  pouvoir  de  forcer  la  commune  à  l'ac- 
quittement des  dépenses  oldi^aloircs,  dans  le  cas  où  le  conseil 
municipal  négligerait  ou  refuserait  d'y  pourvoir. 

Ce  système  avait  été  adopté,  nous  l'avons  vu ,  pour  les  dé- 
partements dans  la  loi  du  II)  mat  I8Ô8.  La  loi  du  IN  juillet 
1800,  inspirée  par  une  grande  confiance  dans  la  sagesse  dos 
conseils  généraux,  a  presque  complètement  abandonné  ce 
système.  Mais  on  n'a  pu  songer  à  l'abandonner  pour  les  con- 
seils municipaux.  La  raison  en  est  bien  simple.  Il  n'y  a  <|ue 
8!l  conseils  généraux,  et  la  composition  de  ces  conseils  donne 
nécessairement  des  garanties  de  lumières  et  d'expérience  des 
affaires.  Il  y  a  57,ii4S  communes  ;  7,028  d'entre  elles  ont 
moins  de  300  habitants,  et  20,171  n'ont  que  de  500  à  1,000 
habitants.  On  comprend  que  le  législateur  n'ait  pu  avoir 
dans  les  conseils  municipaux  de  la  grande  majorité  des  com- 
munes la  confiance  qu'il  a  témoignée  aux  conseils  généraux, 
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cl,  d'autre  pari,  un  besoin  peut-être  excessif  d'égalité  a  tou- 
jours empêché  d'établir  un  régime  différent  pour  les  com- 
munes en  raison  de  leur  population. 

Les  dépenses  obligatoires  des  communes  sont  énumérees 
dans  l'article  50  de  la  loi  du  18  juillet  1857. 

I.  Ce  sont  d'abord  les  dépenses  nécessaires  pour  la  marche 
de  l'administration  elle-même,  les  frais  de  matériel,  lus  trai- 
tements des  employés,  les  frais  de  garde  et  de  conservation 
des  propriétés  communales,  l'entretien  des  bâtiments  affectés 
au  service  de  la  mairie  cl  l'abonnement  au  Bulletin  det  lois, 

II.  Puis  viennent  les  dépenses  de  certains  services  locaux  : 
garde  nationale,  — instruction  primaire,  —  culte  paroissial, 
—  sépulture,  —  enfants  assistés,  —  aliénés,  —  voirie  mu- 
nicipale, —  rues  et  chemins  vicinaux. 

Ces  dépenses,  tantôt  les  communes  les  supportent  seules, 
tantôt  elles  les  supportent  pour  partie.  Ouelquefois  elles  sont 
es  premières  à  les  supporter,  sauf  le  concoure  d'une  autre 
bourse  commune,  quand  la  caisse  communale  est  épuisée. 
Par  exemple,  pour  l'instruction  primaire,  le  département  et 
l'État  viennent  au  secours  de  la  commune. 

D'autres  fois  elles  ne  font  que  venir  en  aide  à  une  autre 
caisse  publique.  Par  exemple,  pour  les  dépenses  du  culte, 
pour  les  réparations  des  bâtiments,  églises  catholiques,  pres- 
bytères, temples  protestants,  elles  ne  supportent  ces  dépenses 
qu'en  cas  d'insuflisance  des  revenus  des  établissements  pu- 
blics institués  spécialement  et  dotés  spécialement  pour  ce 
service  :  fabriques  catholiques,  consistoires. 

Pour  les  enfants  assistés  et  les  aliénés,  ce  n'est  qu'un  con- 
cours qu'elles  apportent  au  département  et  aux  hospices. 

III.  Aces  dépenses  locales,  il  faut  ajouter  certaines  dépen- 
ses d'intérêt  général,  qui  se  sont  trouvées  mises  à  la  charge 


[IES  COMJOES.  m 

des  communes,  parce  que  les  services  s'effectuaient  dans  la 
commune-,  mais  qui,  dans  la  théorie  pure,  devraient  être  à 
la  charge  de  l'État  :  tels  que  les  frais  de  reeensement  de  la 
population, —  les  Irais  des  registres  de  l'état  civil,  —  les  frais 
de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice  de  paix,  ainsi 
que  ceux  d'achat  cl  d'entretien  de  son  mohilierdans  lescliefs- 
lieux  de  canton,  —  les  frais  et  dépenses  des  conseils  de  pru- 
d'hommes pour  les  communes  où  ils  siègent,  —  les  menus 
frais  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures. 

L'énuméralion  que  nous  venons  de  faire  est  loin  d'être 
limitative.  Nouj  nous  bornons  ici  a  donner  une  idée  des  dé- 
penses communales  obligatoires. 

Toutes  les  autres  dépenses  sont  facultatives  :  par  exemple 
l'éclairage,  le  pavage  des  rues,  les  fontaines  publiques,  les 
subventions  aux  hôpitaux  cl  hospices,  et  aux  bureaux  de  bien- 
faisance. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  dans  rémunération  des  dé- 
penses obligatoires  les  dettes  exigibles,  indiquées  dans  les 
derniers  mots  de  l'aticle  30  de  la  loi  de  1857.  Ainsi  quand 
une  dépense,  quelle  que  soit  sa  nature,  obligatoire  ou  facul- 
tative, a  été  régulièrement  ordonnée  et  exécutée,  la  commune 
est  évidemment  tenuede  la  payer.  Sicile  a  fait  un  marché  pour 
l'éclairage,  le  pavage  de  ses  rues,  pour  les  fontaines  publiques, 
elle  a  contracté  une  dette  envers  l'entrepreneur;  c'est  donc 
une  dépense  obligatoire. 

Nous  avons  déjà  indiqué  à  quoi  aboutit  cette  distinction  des 
dépenses  obligatoires  cl  des  dépenses  facultatives  ,  et 
quelle  en  csl  !a  sanction  :  c'esl  que  l'autorité  supérieure  peut 
suppléer  à  la  négligence  ou  à  la  mauvaise  volonté  du  conseil 
municipal,  et  inscrire  d'office  les  dépenses  obligatoires  au 
budget  de  la  commune. 
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I!  fau!  ajouter  que  ce  n'est  pas  sans  précaution  et  sans  ga- 
rantie que  ce  droit  de  l'autorité  supérieure  peut  Être  exercé. 
L'article  50  de  la  lui  du  18  juillet  1S57  exige  que  le  préfet, 
inlorméde  la  négligence  ou  du  refus  du  conseil  municipal, 
lui  adresse  un  avertissement,  une  mise  en  demeure,  el  c'est 
seulement  après  un  nouveau  refus  qu'elle  autorise  le  préfet  à 
inscrire  d'office  un  crédit  au  budget,  par  arrêté  rendu  en 
Conseil  de  préfecture.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
considère  l'omission  de  cette  mise  eu  demeure  préalable 
comme  une  irrégularité  entraînant  l'annulation  de  l'arrêté  du 
préfet*. 

Le  droit  accordé  à  l'autorité  supérieure  d'inscrire  d'office 
un  crédit  au  budget  communal,  pourrait  être  paralysé,  si 
celte  autorité  n'avait  le  droit  de  eréer  des  rossourees  nouvelles, 
dans  le  cas  où  les  revenus  do  la  commune  seraient  déjà  absor- 
bés, et  où  le  conseil  municipal  refuserait  d'y  pour  voir.  En  con- 
séquence l'article  5!l,  dans  son  dernier  alinéa,  autorise  le  chef 
de  l'État  a  établir  une  imposition  d'office  dans  les  limites  du 
maximum  annuellement  fixé  par  la  loi  de  finances.  Si  ce  ma- 
ximum était  insuffisant,  il  faudrait  recourir  à  une  loi  spé- 
ciale. 

ICO.  Les  recettes  des  communes,  destinées  à  pourvoir  aux 
dépenses  qui  viennent  d'être  énumérées,  se  divisent  en  deux 
catégories  :  recettes  ordinaires,  recettes  extraordinaires. 

J.  La  commune  a  bien  plus  de  recettes  ordinaires  que  le 
département.  Elle  n'est  pas  obligée  de  puiser  toujours  et  im- 
médiatement dans  la  bourse  des  contribuables,  mais  cepen- 
dant il  est  très-rare  que  les  recettes  ordinaires  suffisent  à 
l'acquittement  de  toutes  les  dépenses  d'une  commune. 

Mit,  Cent  ;  2  mil  ts:,2.  riiftdt  Ouutmimt;  — 12  aoùl  1851,  commune  rie  Lorigt; 
—  il)  «met  HW,  nummuoib  Tromareg. 
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Les  reccllcs  ordinaires  sonl  l'iiumrnics  dans  l'article  51  de 
la  loi  de  1837.  C'est  d'abord  le  produit  des  biens  communaux, 
soi!  k:  loyer  ou  le  fermage  payé  par  le  locataire,  soit  la  taxe 
imposée  aux  habitants  qui  jouissent  en  nature  ;  puis  le  produit 
des  droits  perçus  à  l'occasion  des  services  rendus  par  l'auto- 
rité municipale,  ou  des  permissions  qu'elle  donne  :  le  produit 
des  droits  de  place,  perçus  dans  les  halles,  foins,  marchés, 
abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés,  —  le  produit 
des  permis  de  stationnement  et  des  locations  sur  la  voie  pu- 
blique, sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics,  —  le 
produit  des  péage*  communaux,  des  droits  de  pesage,  mesu- 
rage  et  jaugeage, des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légale- 
ment établis,  —  le  prix  des  concessions  dans  les  cimetières, 
—  leproduit  des  concessions  d'eau,  de  l'enlèvement  des  boues 
et  immondices  de  la  voie  publique  et  autres  concessions  auto- 
risées pour  les  services  communaux,  —  enfin  le  produit  des 
expéditions  des  actes  administratifs  et  des  actes  de  l'état 
civil. 

Kn  outre,  dans  ces  recettes  ordinaires,  figurent  déjà  des 
contributions  propre  ment  dites,  savoir  :  en  premier  lieu,  5 
centimes  addilionnols  au  principal  delà  contribution  foncière 

limes  étaient  des  ressources  extraordinaires,  quand  le  légis- 
lateur les  a  autorisés  pour  la  première  fois,  en  l'an  VI,  et 
même  c'était  le  maximum  jusque  vers  1806.  Depuis  celte 
époque,  ils  sont  considérés  comme  une  ressource  ordinaire; 
on  pourrait  même  dire  que  c'est  une  goutte  d'eau  dans  le 
fleuve  des  recettes  municipales,  qui  se  composent  souvent  de 
plus  de  100  centimes  additionnels,  par  franc,  au  principal 
des  quatre  contributions  directes.  A  ces  5  centimes  addi- 
tionnels s'ajoutent  une  portion  delà  contribution  des  patentes 
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perçue  au  profil  de  l'Élal,  S  centimes  préiovés  sur  le  prin- 
cipal, —  puis  la  laie  sur  les  chiens,  établie  par  In  lui  du  2 
mai  1855;  — enfin,  le produitdes octrois  municipaux, droils 
perçus  à  l'entrée  des  communes  sur  les  objets  de  consomma- 
lion  :  c'est  la  ressource  principale  des  grandes  villes,  notam- 
ment de  k  ville  de  Paris. 

II.  Les  recettes  extranrdinairessccomposenl  :  1°  de  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes  ;  2"  du  produit  des  emprunts  ;  3°  Jes  ressources  ac- 
cidentelles, comme  le  prix  des  liions  aliénés,  les  dons  et  legs, 
le  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  je  produit  îles 
coupes  extraordinaires  de  bois  (art.  52  delà  loi  de  1857). 

En  ce  qui  concerne  les  contributions  extraordinaires  et  les 
emprunts,  il  importe  île  signaler  deux  points  essentiels. 

Le  premier,  c'est  que,  dans  les  communes  dont  les  reve- 
nus sont  iiil'érieurs  à  100,001)  francs,  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
git de  contributions  extraordinaires  ou  d'emprunts,  les  plus 
imposésaux  râles  de  In  commune  sont  appelés  à  délibérer  avec 
le  conseil  municipal  en  nombre  égal  à  celui  des  membres 
en  exercice  (art.  42  de  la  loi  de  1857). 

Le  législateur  a  voulu  que  le  conseil  municipal,  dont  la 
composition  peut  ne  pas  offrir  toutes  les  garanties  désirables 
pour  les  intérêts  de  la  propriété  foncière,  ne  fût  pas  seul 
maître  de  grever  la  propriété  de  centimes  additionnels  pour 
des  dépenses  qui  ne  seraient  pas  opportunes  ou  urgentes.  Les 
plus  imposés,  faisant  fonctions  de  représentants  de  la  pro- 
priété, sont  donc  appelés  à  discuter  les  charges  extraordi- 
naires. 

Le  second  point  qui  doit  être  remarqué,  c'est  que,  pour  les 
contributions  extraordinaires,  le  législateur,  par  la  délégation 
duquel  les  autorités  municipales  ont  le  droit  d'imposer  ces 
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charges,  s'est  départi  de  son  droit  de  contrôle  et  l'a  délégué, 
selon  les  cas,  soit  au  chef  de  l'Étal,  soit  au  préfet,  soil  môme 
aux  conseils  généraux  de  département. 

On  a  vu  qu'en  1789  ]' Assemblée  constituante  s'était  mon- 
trée très-jalouse  de  ne  laisser  les  autorités  locales  établir  au- 
cun impôl  sans  son  autorisation.  Le  contrôle  du  pouvoir  légis- 
latif sur  les  impositions  s'esl  exercé  régulièrement  jusqu'en 
1810.  A  partir  de  celle  époque,  du  moins  à  partir  de  la  loi 
du  15  mai  1818,  jusqu'en  1867,  le  législateur  ne  s'esl  plus 
réservé  que  l'approbation  des  impositions  extraordinaires  qui 
concernaient  les  villes  dont  les  revenus  élaient  supérieurs 
à  100,000  francs.  Encore,  d'après  l'article  40  de  la  loi  du 
18  juillet  1857,  celle  exception  ne  s'appliquaïl-clle  qu'an  cas 
où  l'imposition  était  destinée  à  payer  des  dépenses  facultatives. 

Aujourd'hui,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  le  contrôle  du  pouvoir  législatif  ne  s'exerce  plus  que 
sur  les  impositions  extraordinaires  votées  par  les  conseils 
municipaux  des  villes  de  Paris  et  de  Lyon  (art.  17).  Il  n'est 
slatué  par  une  loi  pour  les  emprunts  qu'autant  qu'il  s'agit 
de  ces  deux  villes,  ou  bien  que  la  somme  à  emprunter  dé- 
passe 1  million  (art.  7). 

Le  système  qui  résulte  de  In  combinaison  de  la  loi  du  18 
juillet  1857  avec  la  loi  du  24  juillet  1867,  pour  l'approbation 
des  impositions  extraordinaires,  est  assez  compliqué.  Tantôt 
les  centimes  extraordinaires  peuvent  èlre  votés  parle  conseil 
municipal,  sans  autorisation,  dans  les  limites  d'un  maximum 
fixé  annuellement  par  le  conseil  général ,  et  qui  ne  peut  dé- 
passer cinq  centimes  pendant  cinq  ans  (art.  5  de  la  loi  de 
1807}.  Tantôt  l'approbation  du  préfet  csl  nécessaire  (art.  5 
de  la  même  loi).  Tantôt,  enfin,  l'approbation  doit  Être  de- 
mandée à  l'Empereurqui,  suivant  les  cas,  peut  statuer  seul,  ou 
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est  obligé  de  prendre  l'avis  du  conseil  d'Ëlat  (art.  40  de  la  loi 
du  1S  juillet  1837,  art.  7  de  la  loi  de  1867).  Pour  suivre 
toutes  ces  distinctions,  on  peut  se  reporter  à  un  tableau  an- 
nexe à  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  27 
août  1867. 

Il  y  a,  dans  les  mêmes  articles  des  lois  de  1857  et  de  1807, 
des  règles  analogues  pour  les  emprunts. 

170.  Les  recettes  et  les  dépenses  nue  nous  venons  d'énu- 
mérer  forment  les  éléments  du  budget  communal. 

Le  budget  est  propose  par  le  maire  et  volé  par  le  conseil 
municipal.  En  principe,  il  est  réglé  par  le  préfet,  d'après 
l'article  5ô  de  la  loi  de  1857.  Toutefois  cet  article  réservait 
à  l'approbation  du  roi  les  budgets  des  villes  qui  avaient  plus 
de  100,000  francs  de  revenus.  Le  décret  du  25  mars  1 852 
n'avait  maintenu  celte  exception  que  dans  le  cas,  d'ailleurs 
assez  fréquent,  où  il  s'y  trouverait  des  impositions  extraordi- 
naires. Mais  l'article  15  de  la  loi  du  24  juillet  1867  soumet, 
dans  tous  les  cas,  à  l'a  pproba lion  de  l'Empereur  les  budgets 
des  villes  qui  ont  5  millions  de  revenus. 

Les  dépenses  votées  par  ie  conseil  municipal  ne  peuvent 
élrcaugmentécsparraulorilé  qui  règle  le  budget,  qu'autant 
qu'il  s'agilde dépenses ohli^iloires (art.  58  delà  loi  île  1857). 

Quant  aux  dépenses  facultatives,  l'article  5(!  de  cette  loi 
permettait  à  l'autorité  supérieure  de  les  réduire  ou  de  les 
rejeter  complètement.  Mais  l'article  2  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  a  modifié  celte  règle.  11  dispose  que,  dans  le  cas  on  le 
budget  communal  pourvoit  à  toutes  les  dépenses  obligatoires 
et  n'appliqùe  aucune  recette  extraordinaire  aux  dépenses,  soit 
obligatoires,  soit  facultatives,  les  aliocalions  portées  à  ce 
budget  par  le  conseil  municipal  pour  des  dépenses  faculta- 
tives ne  peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées  par  l'arrêté 
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du  préfet  ou  par  le  décret  impérial  qui  règle  lu  budget. 
Toutefois  on  doit  convenir  que  le  cas  prévu  par  l'article  2 
de  la  nouvelle  loi  ne  se  présentera  sans  doute  pas  frwpicm- 

Le  conseil  municipal,  i|ui  délibère  sur  le  budget,  devait 
nécessairement  délibérer  sur  le  compte  moral  présenté  par  le 
maire  (art.  25  de  la  loi  de  1837). 

Il  délibère  en  lin,  d'après  le  même  article,  sur  (escomptes  de 
deniers  présentés  par  le  comptable  ijul  remplit  les  fondions 
do  receveur  municipal ,  sauf  le  règlement  définitif  de  ces 
comptes  par  l'autorité  compétente,  le  conseil  de  préfecture  cl 
la  cour  des  comptes,  dont  nous  parlerons  plus  tard. 

Telles  sont  les  attributions  du  conseil  municipal. 

171.  11  nous  reste  à  dire,  pour  en  terminer  avec  l'organi- 
sation municipale,  que  les  communes  peuvent  être  groupées, 
dans  certains  cas,  et  fractionnées,  dans  d'autres  cas. 

Il  va  un  mode  de  groupement  des  communes  qui  ne  change 
rien  i  l'organisation  municipale,  c'est  celui  qui  est  amené 
par  la  nécessité  d'exécuter  un  travail  publie  intéressant  plu- 
sieurs communes.  Dans  ce  cas,  d'après  l'article  72  de  la  loi 
du  18  juillet  ISÔ7,  les  conseils  municipaux  délivrent,  sur 
leurs  intérêts  respectifs,  et,  s'ils  son!  en  désaccord,  le  préfet 
prononce  sur  l'cxéculiun  du  travail  et  la  part  de  dépense  que 
chaque  commune  doit  supporter,  après  avoir  entendu  les 
conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  général.  Si  les  con- 
seils municipaux  appartiennent  à  des  départements  différents, 
il  est  statué  par  décret  impérial. 

Il  y  a  un  autre  mode  de  groupement  de  communes  qui 
amène  une  organisation  spéciale,  c'est  le  cas  où  plusieurs 
communes  possèdent  des  droits  ou  des  biens  par  indivis  ;  cela 
se  rencontre  fréquemment  dans  les  montagnes  des  Pyrénées. 

17 
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Dans  ce  cas,  en  vertu  de  l'article  70  de  la  loi  du  1 R  juillet 
1  Rr>7,  si  l'une  îles  communes  propriétaires  par  indivis  le 
réclame,  il  csl  institué,  par  décret  impérial,  une  commission 
syndicale  composée  de  délégués  des  conseils  municipaux  dos 
communes  intéressées.  Chacun  dos  conseils  élit  dans  son  sein, 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  voit,  le  nombre  de 
délégués  déterminé  par  le  décret  impérial.  Le  président  ou 
syndic  csl  nommé  par  le  préfet. 

Rn  ee  qui  concerne  le  renouvellement  de  la  commission, 
la  loi  de  1 857  disposait  qu'il  aurait  lieu  fous  les  (rois  ans, 
après  le  renouvellement  partiel  des  conseils  municipaux. 
Aujourd'hui,  les  conseils  municipaux  étant  élus  pour  sept 
ans,  d'après  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  n'étant  pas  sujets  à 
un  renouvellement  partiel,  il  semble  que  le  renouvellement 
de  la  commission  syndicale  doit  se  faire,  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  celui  des  conseils  municipaux. 

Les  attributions  de  la  commission  et  du  syndic  se  bornent 
à  l'administration  des  propriétés  communes,  dans  le  sens 
restreint  de  ce  mot;  elles  sont  à  cet  égard  les  mêmes  que 
celles  des  maires  et  des  conseils  municipaux,  et  s'exercent 
dans  les  mûmes  conditions,  au  point  de  vue  du  contrôle  de 
l'autorité  supérieure. 

1"7%.  Enfin  les  communes  peuvent  se  fractionner  en  sec- 
lions,  c'est-à-dire  qu'il  peut  se  trouver,  sur  le.  territoire  d'une 
commune,  des  villages  ou  hameaux  ayant  des  droits  d'usage 
ou  des  immeuhles  qui  n'appartiennent  qu'à  la  collection  de 
leurs  habitants,  à  l'exclusion  îles  autres  habitants  de  la  com- 
mune. Ce  fractionnement  se  produit  assez  fréquemment  dans 
les  départements  montagneux  du  centre  de  la  France  :  les 
départements  de  i'Ave.yron  ,  du  Contai,  de  la  Creuse  et  du 
l'uy-de-Domc,  où  le  nombre  des  sections  d'une  même  coin- 
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munc  esl  on  moyenne  de  10,  11  et  15,  et  s'élève  parfois 
jusqu'il  50,  56,  59  et  .même  64  et  66. 

Le  nombre  total  des  sections  de  commune  ayant  des  pro- 

d'après  «ne  statistique  récente,  de  55, MN,  réparties  entre 
6,109  communes.  Les  dëparlemenls  delà  Creuse  et  du  Puy- 
de-Dôme  en  renferment  à  eux  seuls  plus  de  8,500. 

Celle  division  des  communes  en  sections  ayant  des  droils 
distincts  n'i'ii! fjiim;  pas  toujours  I»  création  (Puni:  représen- 
tation spéciale  |niur  1rs  sections.  V.n  principe,  le  conseil  mu- 
niripal  esl  le  représentant  dis  sections  de  la  commune  ;  c'est 
lui  qui  gère  leurs  intérêts.  Ses  pouvoirs  ni'  ressent  que  lors- 
que les  droits  d'une  section  sont  opposés  à  ceux  de  la  com- 
mune ou  d'une  autre  section.  Ainsi,  dans  le  cas  de  procès 
entre  deux  sections,  ou  bien  entreuncsectionetla  commune,  il 
est  institué,  pour  représenter  là  section,  une  commis-ion 
syndicale,  dont  les  membres  sont  nommés  par  le  préfet  (art. 
56  el  57  de  In  loi  de  1857).  La  section  esl  encore  repré- 
sentée par  une  commission  syndicale,  lorsqu'il  s'agit  desavoir 
si  les  terres  vagues  cl.  incultes  qui  lui  appartiennent  seront 
mises  en  valeur,  conformément  à  la  loi  du  28  juillet  1860. 
Toutefois,  dans  cette  dernière  circonstance,  la  roiumissioii 
syndicale  n'est  appelée  à  donner  qu'un  avis,  préalablement  à 

la  délibération  du  coii-cit  municipal.  .Nous  revi  Irons  sur  les 

dil'iirnllé-  auxquelles  donne  lieu  l'existence  des  sériions  de 
commune,  en  traitant  de  la  mise  en  valeur  îles  terres  vaines 
el  vagUGS  et  des  marais  communaux,  d'après  le  système  de 
la  loi  du  28  juillet  1860,  pour  l'exécution  de  laquelle  le  con- 
cours des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  a  été  réclamé  '. 

1  Sous  démaillions  la  ncrniisinn  dp  rou|mlt:r  i'i  ■lue  nom  gvoi»  iniMi  un  IraiLf- 
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177.  Ultime  s|nVinl  >!<■.'  villes  fhffs-liciu  •]■'.  (l(''|i.ii[cir]PMl  .  ;ipnt  plus  de 
.1(1,1)1)11  ànirs  il,:  (in  )ji  il  util  m.  —  Dispositions  rie  h  loi  do  ,"i  mai  iSj,*.  et  do  cello 
du  »  juillet  1867. 

173.  Kn  e\posanl  l'organisation  îles  aduiimsli  aLions  locales 
préposées  à  ht  gestion  îles  intérêts  généraux  et  ceile  des 
administrations  préposées  au  soin  des  intérêts  locaux,  nous 
ayons  réservé  pour  un  chapitre,  spécial  ce  qui  conccrnaii  le 
département  de  la  Seine,  la  ville  de  l'a  ris  cl  les  communes 
du  déparlement  de  la  Seine. 

En  effet,  l'organisation  adoptée  pour  les  départements  et 
les  communes  de  la  Franco  n'a  pas  paru  pouvoir  être  appli- 
quée sans  de  graves  inconvénients  ait  département  de  la  Seine 
et  à  la  ville  de  Paris. 

Les  raisons  qui  ont  inspiré  le  législateur  à  diverses  époques 
ont  été  tant  de  fois  diseulées,  surtout,  dans  ces  derniers  temps, 
qu'il  est  presque  superflu  de  les  rappeler.  On  a  soutenu  ré- 
cemment eelte  llicse  que  i;t  ville  de  Paris,  capitale  de  la 
France,  siège  du  gouvernement,  dont  la  population  était 
sans  cesse  accrue  ol  sans  cesse  modifiée,  à  ce  point  qu'il  ne 
s'y  trouvait  presque  plus  de  Parisiens,  appartenait  à  la  Fiance 
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cl  ijiic  son  administration  ili'iriil  èli'eiirgatnsée  en  vue  des  inté- 
rêts du  la  France,  plutôt  qu'en  vue d«sos  intérêts  municipaux. 
Xuiis  il  '  lie  ce  pi  un  s  pas  cette  thèse  dans  toutes  ses  parties; 
mais  il  est  évident  que  li:  Itvjisiajuur  a  Été  préoccupe  de  l'in- 
fluence considérable  que  la  ville  du  Paris  a  toujours  exercée 
sur  la  France  entière  dans  las  mouvements  révolutionnaires, 
et  qu'il  a  cru  nécessaire  île  prendre  des  précautions  pour 
éviter  que  l'administration  municipale  île  la  ville  île  l'aris, 
siégeant  à  peu  près  en  permanence  à  coté  du  Corps  législatif, 
n'eu  vînt  à  sortir  de  sus  attributions  et  à  tenter,  eiiiuuie  la 
commune  du  Paris  en  1 /!).",  de  dominer  la  représentation  du 
pays. 

Ces  préoccupa  lions  oui  inspiré  au  législateur  des  règles 
spéciales  pour  l'organisation  dus  agents  chargés  de  veiller 
aux  intérêts  généraux  dans  lu  département  de  la  Seine,  ut 
surtout  pour  l'organisation  dus  agents  cl  îles  conseils  char- 
gés de  pourvoir  à  la  gestion  îles  intérêts  locaux  '. 

1-J4.  Voyons  d'abord  l'organisation  des  agents. 

Pour  l'udmiiNstralioiuU's  intérêts  généraux,  il  y  a  une  dif- 
férence entre  le  régime  que  nous  avons  exposé  et  le  régime 
spécial  au  déparlement  de  la  Seine.  Il  y  a  deux  préfets  dans  eu 
département.  Celui  qui  porte  le  titre  de  préfet  du  départe- 
ment de  la  .Seine  n'exerce  pas  les  pouvoirs  de  police  générale. 
Ces  pouvoirs  sont  réservés  au  préfet  de  police. 

C'csl  surtout  au  point  du  vue  de  l'organisation  municipale 
que  lus  différences  sont  saillantes. 

D'abord  la  ville  de  Paris  a  un  régime  tout  exceptionnel. 
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La  plupart  des  pouvoirs  attribués  aux  maires  comme  roprè- 
sentants  des  communes  sont  partagés  entre  le  préfet  de  In 
Seine  et  le  préfet  Je  poliee.  Le  système  qui  avait  été  adopté  à 
l'origine,  notamment  par  l'arrêté  du  12  messidor  an  VIII, 
et  d'après  lequel  l'administration  apparlenail  nu  préfet  de 
la  Seine,  cl  la  police  municipale  au  préfet  de  police,  a 
été  modifié  par  un  déeretdu  10  octobre  1859,  (plia  donné  au 
préfet  de  la  Seine  une  notable  partie  de  la  poliee  municipale. 

Il  est  vrai  que  le  préfet  de  police,  en  vertu  de  l'arrêté  du 
5  brumaire  an  IX  et  de  la  loi  du  14  aofil  lHjO,  exerce  ses 
pouvoirs  sur  les  matières  qui  rentrent  dans  la  poliee  générale 
et  même  sur  certaines  matières  de  police  municipale,  non- 
seulement  à  Paris  et  dans  tout  le  département  de  la  Seine, 
mais  en  outre  dans  les  communes  de  Saint-Cloud,  Meudon, 
Sèvres  et  Enghicii,  du  département  de  Seine-ei-Oise  ;  que, 
de  plus,  la  loi  du  10  juin  1855  lui  a  donné  une  grande  partie 
de  la  police  municipale  dans  les  communes  <lu  dépai'lemenl 
de  la  Seine,  autres  que  Paris,  laissant  le  surplus  aux  maires  de 
ces  communes. 

Au-dessous  des  préfets  se  trouvent,  dans  la  ville  de  Paris, 
des  maires  et  des  adjoints,  savoir  :  un  main:  et  deux  adjoints 
dans  chacun  des  vingt  arrondissements  entre  lesquels  la  ville 
est  divisée.  Mais  les  maires  ne  sont  guère,  pour  les  matières 
d'administration,  que  les  délégués  du  préfet  de  la  Seine  qui 
cur  confie  le  soin  de  surveiller  certains  semées  locaux,  d'in- 
jlruire  des  affaires  ou  de  notifier  des  décisions.  Tonlefois, 
dans  certains  cas,  ils  ont  des  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  la 
loi  ou  des  règlements  qui  les  ont  désignés.  Une  des  principa- 
les fondions  qui  leur  sont  conférées  par  la  loi,  c'est  do  dresser 

175.  A  côté  de  cette  organisation  particulière  des  agents 
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se  place  une  organisation  des  conseils  oui  n'est  pas  moins 
spéciale. 

Le  conseil  général  du  département  et  le  conseil  municipal 
de  Paris,  après  avoir  été  électifs  de  1 789  à  l'an  VIII,  avaient 
cessé  de  l'être  depuis  l'an  VIII.  L'élection  avait  été  rétablie 
par  la  loi  do  20  avril  1854,  mais  elle  a  été  supprimée  par 
l'article  1"  de  la  loi  du  5  juillet  1848,  et  ee  régime  excep- 
tionnel a  été  maintenu  par  l'article  12  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1852,  el  par  l'article  14  delà  loi  du  5 mai  1855. 

C'est  le  chef  de  l'État  qui  nomme  les  membres  du  conseil 
général  et  ceux  du  conseil  municipal.  I)  y  a  soixante  mem- 
bres pour  le  conseil  municipal,  choisi*  parmi  les  jHSisounes  les 
plus  notables  des  différents  arrondissements.  A  ces  soixante 
membres  il  est  adjoint,  pour  former  le  conseil  général  ou 
plutôt  la  commission  départementale,  huit  membres,  savoir  : 
ijualre  pour  l'arrondissement  (le  Saint-Denis,  quatre  pour 
l'arrondissement  de  Sceaux. 

La  commission  départementale  et  le  conseil  municipal, 
ainsi  institués,  ont  d'ailleurs  les  mêmes  attributions  ijue  les 
conseils  municipaux  cl  les  conseils  généraux. 

La  loi  du  24  juillet  1S67  a  décidé,  dans  son  article  17, 
«ue  les  dispositions  de  la  législation  sur  les  administrations 
municipales  étaient  applicables  à  la  ville  de  Paris,  sauf  cer- 
taines dérogations  spéciales  qu'indiquent  les  articles  sui- 
vants. 

Il  faut  ajouter  qu'il  n'y  a  pas  de  conseil  d'arrondissement 
pour  l'arrondissement  de  Paris,  c'est  le  conseil  municipal 
qui  eu  fait  les  fonctions.  Dans  les  arrondissements  de  Sceaux 
et  de  Saiul-Ilenis,  il  y  a  un  conseil  composé  de  neuf  mem- 
bres nommés  par  l'Empereur. 

Enfin,  les  membres  des  conseils  municipaux  de  toutes  les 
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communes  du  département  de  In  Seine  sont  ég a lement  nom- 
més par  l'Empereur,  en  vertu  de  l'article  l  i  de  la  loi  du 
5  mai  1855. 

178.  Desnri'ocni|iiilu>i!s  publiques  ont  porté  le  législateur 
à  établir  pour  le  département  du  Itïume  et  la  ville  de  Lyon 
un  régime  analogue  à  celui  du  département  de  la  Seine  et  de 
la  ville  de  Paris. 

Mais  il  n'y  a  pris  une  identité  onmplèle  entre  le  régime  que 
nous  venons  d'exposer  et  celui  qui  a  été  établi  par  la  loi  du 
19  juin  1851. 

Il  n'y  a  pas  deux  préfets  dans  le  déparlemenl  du  Rhône; 
seulement  le  préfet  a  sous  ses  ordres  deux  secrétaires  géné- 
raux, l'un  pour  l'administration,  l'autre  pour  la  police  Mois 
c'est  le  préfet  qui  est  maire  de  la  ville  de  Lyon,  et  qui  exerce 
les  fonctions  d'administrateur  de  la  commune  et  les  fonctions 
de  police  municipale. 

Déplus,  il  remplit  les  fonctions  de  préfet  de  police,  non- 
seulement  pour  la  police  générale,  mais  pour  plusieurs  par- 
ties de  la  police  municipale  dans  quelques  communes  du  dé- 
partement du  Hlnine  qui  avoisinenl  Lyon  :  Naiui-liamlierl, 
Villeurbane,  Vaux,  llron,  Venissieux,  Sainle-Foy,  Calluire, 
Oullins.  Ce  sont  les  fondions  qu'exerce  le  préfet  de  police 
dans  les  communes  du  département  de  la  Seine  autres  que 
Paris.  Enfin,  il  remplit  les  fonctions  de  préfet  de  police,  nu 
point  de  vue  de  la  police  générale,  dans  deux  communes  du 
département  de  l'Ain,  Kiilicux  et  Miribel,  comme  le  Préfet 
de  police  de  Paris  ;'i  Sevrés,  Mcudon,  Sninl-Cloinl  et  Engliien. 

Il  y  a  des  maires  d'arrondissement  dans  la  ville  de  Lyon. 
Ils  ont  à  peu  près  les  fonctions  des  inaires  de  Paris. 

Les  membres  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Lyon  sont 
nommés  par  l'Empereur,  en  vertu  de  l'article  14  de  la  loi  du 
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5  mai  18î>5.  Mais  les  membres  du  conseil  général  du  dépar- 
temenl  du  Rhône  sont  élus  comme  coin  des  autres  départe- 
ments. D'ailleurs  la  modification  du  régime  spécial,  établi 
par  la  loi  du  !  9  juin  )851,  est  à  l'élude  eu  ce  moment. 

177.  Une  application  pins  restreinte  de  ces  règles  excep- 
tionnelles avait  été  faite  par  la  loi  du  5  mai  I  X.'ii)  dans  Unî- 
tes les  villes,  elle  Mieux  de  département,  dont  la  population 
excède  40,000  âmes. 

D'après  l'article  50  de  la  lui  de  18  jj,  dansées  communes, 
le  préfet  du  département  était  chargé  de  remplir  les  fonctions 
de  préfet  de  police  au  point  de  vue  de  la  police  municipale, 
mais  avec  certaines  restrictions,  à  peu  prés  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  préfet  de  police  dans  les  communes  du  dé- 
partement de  la  Seine  autres  que  Paris. 

Mais  ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  l'article  20  de  la 
loi  du  24  juillet  i  SOT.  La  nouvelle  loi  se  borne  à  enlever  aux 
conseils  municipaux  de  ces  villes  le  pouvoir  de  régler  l'orga- 
nisation et  le  traitement  du  personnel  de  la  poliee,  et  aux  maires 
le  droit  de  nommer  les  agents  de  ce  service,  lille  dispose 
que  l'organisation  du  personnel  sera  réglée  par  décret  impé- 
rial, le  Conseil  d'État  entendu  ;  que,  an  besoin,  les  sommes 
nécessaires  pour  les  dépenses  seront  inscrites  d'ollice  au  bud- 
get par  un  décret  rendu  dans  les  mêmes  tonnes;  qu'enfin, 
les  inspecteurs  et  agents  de  police  seront  nommés  par  le  pré- 
fet, sur  la  présentation  du  maire. 
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180.  Agonis  eïlirieiirs.  —  Artliiti-.- ,  inf  ,-ni,  i;!-s       ponts  el  chaussées. 

181.  Agcills  liimlnih»  pr.>..e-S  mi  iiUrn^  ilis  «illumines.  —  Ageilli  [1rs 


Agents  eilérieurs,  -  Architecte*;.  —  liiRinieurs  dos  pools  et  chaussées. 
•  —  Agents  «if ers.  —  tisu-ik-s  cliiiuin;ii<'s.  —  [Wieois  municipaux. 

178.  Les  agents  directs,  chargés  de  la  gestion  des  in- 
térëts  locntra,  le  préfet  cl  le  maire,  ont  auprès  d'eux  des 
agents  auxiliaires  pour  les  aider  dans  l'accomplissement  de 
cette  partie  de  leur  tâche.  Il  arrive  souvent  (pie  ces  agents 
ont,  comme  le  préfet  et  le  maire,  le  double  caractère  d'agents 
de  l'État  el  d'agents  du  département  el  de  la  commune.  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  utile  de  signaler  leur  douille  caractère, 
parce  nue,  pour  la  gestion  des  intérêts  locaux,  ils  relèvent  des 
corps  électifs  uni  en  ont  la  direction,  le  conseil  général  el  le 
conseil  municipal,  et  qu'il  importe  à  leurs  intérêts  comme 
aux  intérêts  du  service  qu'ils  se  rendent  un  compte  exact  de 
leur  situation.  Il  y  a  d'ailleurs  un  certain  nombre  d'agents 
auxiliaires  spéciaux  préposés  aux  intérêts  des  déparleiuenls 
et  des  communes. 

179.  1-es  agonis  auxiliaires  Je  préparation  qui  concourent 
à  la  gestion  des  intérêts  du  département  sont  les  employés 
des  bureaux  de  préfectures,  qui  concourent  également  à  la 
geslion  des  intérêts  de  l'Étal.  Il  est  remarquable  que  le  irai- 


AGKNTS  MJJJlUIBBS.  ï« 
lement  de  ces  employés  est  lout  entier  supporté  par  l'Étal. 
Les  prédits  rétribuent  les  employésde  leurs  bureaux  au  moyen 
il'une  partie  du  fonds  d'abonnement  misa  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  par  lu  loi  annuelle  de  finances.  Aux 
termes  de  l'article  7  du  décret  du  27  mare  1852,  les  quatre 
cinquièmes  des  sommes  allouées  au  prélél  (jour  Irais  d'admi- 
nistration doivent  être  affectés  au  traitement  des  employésde 
leurs  bureaux. 

Les  conseils  généraux  n'ajoutent  rien,  sur  les  fonds  du  dé- 
partement, au  fonds  d'abonnement  dont  le  préfet  dispose. 
Mais,  le  [dus  souvent,  ils  Reconduit  des  subventions  à  la  caisse 
des  retraites  des  employés  de  la  préfecture,  et  souvent  même, 
quand  les  employés  forcés  de  se  retirer  ou  les  veuves  des 
employés  déeédés  n'ont  pas  droit  à  pension,  ils  leur  accordent 
des  secours. 

En  outre  des  employés  de  la  préfecture,  il  faut  signaler, 
parmi  les  agents  auxiliaires  de  préparation,  les  inspecteurs 
du  service  des  enl'unls  assistés,  qui  existent,  depuis  1856,  dans 
tous  ies  départements. 

180.  Les  agents  d'exécution,  atlaebés  aux  services  dépar- 
tementaux, sont  les  architectes,  pour  les  travaux  de  con- 
struction et  de  réparation  des  bâtiments;  les  ingénieurs  des 
ponts  et  ebaussées  et  les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  pour 
les  travaux  des  mules  départementales,  les  trésoriers-payeurs 
généraux  pour  le  recouvrement  des  recettes  et  le  payement 
des  dépenses. 

Les  architectes,  nommés  par  les  préfets,  n'ont  pas  toujours 
le  caractère  exclusif  d'employés  de  l'administration  départe- 
mentale. Ils  font  souvent  des  plans  cl  dirigent  des  travaux, 
soit  pour  le  compte  de  l'État,  par  exemple  pour  les  églises 
cathédrales,  soit  pour  le  compte  des  communes.  Ils  ont  ordi- 
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nui ro m 01  il  un  traitement  fixe  qui  leur  est  alloué  [iar  le  dépar- 
tement et,  en  nuire,  des  remises  proportionnelles  au  mon- 
tant ili*  travaux  qu'ils  dirigent. 

Lis  in géri ieurs  ili's  punis  et  chaussées  sont  attachés  au  sur- 
vice  des  rouir»  départementales  on  vertu  rie  l'article  2-t  riu 
décret  du  II)  décembre  1811,  qui  a  créé  ces  mules.  La  loi  du 
18  juillet  ISiili  a  implicitement  maintenu  cette  attribution 
du  corps  îles  ponts  cl  chaussées.  En  effet,  dans  son  article  1™ 
10),  elle  donne  aux  conseils  généraux  le  pouvoir  de  sta- 
tuer déluiiti\emont  «  sur  la  désignation  des  servires  auxquels 
sera  confiée  l'exécution  des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux 
de  grande  cnmmunirolion  et  d'iulérël  commun,  et  sur  le 
mode  d'exécution  des  travaux  à  la  charge  du  département, 
autres  que  ceux  (les  roules  d  «parlement  a  les.  »  Un  amende- 
ment qui  tendait  à  donner  aux  conseils  généraux  le  même 
pouvoir  (Ktur  les  roules  dé|iarlemenlales,  a  élé  repoussé  après 
une  discussion  assez  vive  dans  laquelle  les  mérites  du  corps 
des  ingénieurs  des  pouls  et  chaussées  ont  élé  mis  en  re- 
lief. 

A  raison  des  travaux  ([n'exige  d'eux  le  service  ries  roules 
départementales,  les  ingénieurs  et  les  agents  placés  sous  leurs 
ordres  reçoivent  des  imlemnilés  sur  les  fouds  du  départe- 
ment. 

181.  Les  agents  auxiliaires  préposés  à  la  gestion  des  in- 
térêts des  coin  mu  nos  sont  moins  fréquemment  plis  parmi  les 
agents  rie  l'État. 

Les  agents  auxiliaires  intérieurs,  le  secrétaire  de  la  mairie 
elles  employés  des  bureaux  dans  les  communes  impôt  [ailles, 
sont  exclusivement  rétribués  sur  les  deniers  communaux.  Us 
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assistent  !c  maire  aussi  bien  dans  l'e\ei'cice  ili!  ses  fonctions 
de  représenta  nt  de  l'État  que  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
Je  représentant  Je  la  commune.  Mais  icicYsl  la  commune  qui 
prête  ses  agents  auxiliaires  à  l'Étal. 

Aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'Étal,  en  date  du  L2  juil- 
let 18 1 7,  approuvé  par  l'Empereur  et  inséré  au  Bulletin  lies 
lois,  les  secrétaires  ou  secrétaires  généraux  de  mairie  n'ont 
aucun  caractère  puldic  ;  ils  ne  peuvent  rendre  authentiques 
aucun  acte,  aucune  expédition,  ni  aucun  extrait  des  actes  de 
l'autorité.  Les  actes,  expéditions  H  exl rails  doivent  être  signés 
par  le  maire. 

188.  Parmi  les  ageiils  d'exécution,  nous  signalerons  seu- 
lement les  architectes,  les  ingénieurs  des  pnnLs  et  chaussées, 
les  agents  voyers,  h1'  ^anles  champélres  et  les  receveurs  mu- 
nicipaux. 

Quelques  grandes  villes  ont  des  architectes  employés  plus 
ou  moins  exclusivement  au  service  des  bàlimenls  communaux. 
1-e  plus  souvent,  les  communes  qui  ont  a  faire  construire  ou 
réparer  des  bâtiments  font  un  traité  isolé  avec  l'architecte 
qu'elles  considèrent  comme  le  plus  capable.  Dans  certains 
cas,  pour  les  travaux  de  distribution  d'eau,  par  exemple,  les 
villes  s' adressent  aux.  ingénieurs  des  pouls  et  chaussées,  qui 
traitent  alors  comme  simples  particuliers,  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  architectes. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  peuvent  concourir 
d'une  ma  ni  ère  permanente  aux  travaux  communaux  dans  de-us 
cas,  et  ils  conservent  alors  la  qualité  de  fonctionnaires  pu- 
blics. D'une  part,  ils  peuvent ,  sur  la  demande  des  administra- 
tions municipales,  être  attachés  aux  services  municipaux 
dans  les  villes  qui  ont  au  moins  ."0,000  ilmes  de  population 
(décrets  du  2  i  septembre  1800  cl  du  28  uclobre  186S).  D'an- 
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Iri!  pari,  le  service  «le  la  construction  el  de  l'enlretren  des 
chemins  vicinaux  peut  leur  être  confié.  El  il  esl  effective- 
Mais,  dans  la  plupart  dos'  départements,  les  préfets  ont 
créé,  pur  le  service  des  chemins  vicinaux,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1 1  de  lii  loi  du  2 1  mai  1 850,  des  agents  voyers,  dont  le 
traitement  est  fixé  par  le  conseil  général  et  prélevé  sur  les 
fonds  affectés  aux  travaux.  Il  y  a  ordinairement  un  agent 
voyer  chef,  résidant  au  chef-lien  du  département,  des  agents 
voyers  d'arrondissement  et  des  agents  voyers  cantonaux. 
Dans  cerlains  drprtemenfs.  les  agents  voyers  de  canton  el 
d'arrondissement  sont  placés  sous  la  direction  d'un  ingénieur 
en  chef.  En  vertu  de  la  dispsîlion  du  §  10  de  l'article  1"  de 
la  loi  du  18  juillet  1860  que  nous  avons  cité  loul  à  l'heure, 
e'csl  au  conseil  général  qu'il  appartient  île  décider  si  le  ser- 
vice des  chemins  vicinaux  de  grande  coiinnunic.il ion  el  d'in- 
lérét  commun  sera  confié  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées ou  à  îles  agents  voyers. 

Les  gardes  champêtres  ont,  avant  lout,  le  caraelèrc  d'ofli- 
eiers  de  police  judiciaire,  chargés  de  constater  les  délits  el 
contraventions  en  certaines  matières  spéciales. 

L'article  16  du  code  d 'in  s  truc  lion  criminelle  ne  leur  don- 
nait que  le  droit,  de  conslater  les  délits  el  enniraven lions  qui 
portaient  atteinte  aux  propriétés  rurales.  La  loi  du  24  juil- 
let 1867.  par  son  article  20,  leur  a  donné  le  droit  de  coostaler 
les  contraventions  aux  lèglemenls  de  police  municiple.  Mais 
en  otilre  île  ces  fonctions,  ils  sont  les  agents  auxiliaires  des 
maires,  notamment  pour  la  notification  de  ses  décisions  eldes 
décisions  de  l'adminislralion  supérieure. 

Enfin,  pour  te  recouvrement  de  leurs  recettes  et  le  pave- 
ment de  leurs  dépenses,  les  communes  onl  habituellement  a-- 
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cours  aux  percepteurs  de  l'Élal.  Toutefois,  aux  termes  île  l'ar- 
ticle 63  de  la  loi  du  18  Juillet  1837,  dans  les  communes  dont 
le  revenu  excède  00,0(10  francs,  les  fondions  de  receveur 

 p  'I   nii.       1 1-  -  mm  i.    .1 1    i-  I. .  . 

un  receveur  municipal  spécial,  nommé  par  le  cher  de  l'État 
parmi  trois  candidats  que  présente  le  conseil  nicipal. 
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183.  Nous  arrivons  à  la  dernière  catégorie  d'organes  de 
l'adminislralitin.  Après  les  organes  de  l'ensemble  dus  intérêts 
généraux,  puis  les  ni'fcanes  île  l'ensemble  ih's  inlérèls  locaus, 
viennent  Ils  organes  de  certains  inlérèls  spéciaux  qui  ont 
tantôt  un  ea  rue  lé  re  général,  tantôt  un  caractère  local. 

Pour  mieux  assurer  l'accomplissement  de  quelques  services 
publics,  le  législateur  a  cru  utile  d'en  confier  la  gestion  à  des 
autorités  spéciales,  dans  lesquelles  il  a  espéré  trouver  une 
compétence  et  un  /Me  particuliers,  cl  il  a  personnifié  les  inté- 
rêts spéciaux  auxquels  pourvoyaient  ces  autorités,  comme  il 
avait  personnifié  les  inlérèls  généraux  dans  l'Étal,  les  inlë- 


ÉTABLISSEMENTS  PrBIJCS.  240 

rèls  locaux  dans  les  départements  et  les  communes.  Ainsi,  à 
«ilti  du  l'État,  lies  départements  cl  des  communes,  il  y  a 
d'autres  personnes  publiques  qui  ont  une  existence  civile 
distincte,  qui  ont  le  droit  d'avoir  des  propriétés,  des  ressour- 
ces spéciales,  indépendantes  de  cellosde  l'rJat  et  des  commu- 
nautés territoriales.  C'est  ee  qu'on  appelle  les  établissements 

11  y  a  un  nombre  assez  considérable  d'établissements  pu- 
blics institues  pour  les  services  publics  du  culte,  de  l'in- 
struction publique,  de  l'assislance,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce, de  l'agriculture  et  même  en  vue  de  l'exécution  do 
travaux  d'intérêt  collectif.  Noift  les  mentionnerons  loul  à 
l'heure.  Sans  celle  émuurrulton,  que  nous  devons  d'ailleurs 
restreindre  dans  de  justes  bornes  et  qui  ne  nous  entraînera 
pas  à  entrer  dans  l'élude  îles  règles  des  services  publics  aux- 
quels concourent  les  établissements  publics,  le  tableau  des 
autorités  qui  participent  à  l'action  administrative  en  France 
ne  serait  pas  complet. 

Sans  doute,  les  administrateurs  de  ces  établissements 

toyens,  mais  ils  font  des  actes  de  gestion  en  vue  de  satisfaire 
certains  besoins  collectifs  :  dans  certains  cas,  ils  imposent  ou 
contribuent  à  imposer  aux  t  ilojcns  des  cbarçes  en  vue  de  re- 
besoins ;  ils  prennent  d<mc  part  à  l'administra  lion  publique. 

Mais  avant  tout,  il  faut  bien  préciser  ce  qu'est  un  établis- 
sement public.  On  ne  s'en  rend  <;ém;nde.iiiei)l  pas  un  compte 
exact.  Tanhit  on  entend  par  là  tout  établissement  ouvert  au 
public;  tantôt  l'on  pense  qu'il  n'y  a  d'établissement  public 
que  là  où  se  trouve  un  bâtiment  où  le  public  est  reçu  et  pro- 
fite d'un  service  organisé  dans  son  intérêt.  1!  y  a  là  une  dou- 
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b!is  erreur.  Dans  la  langue  spéciale  fia  droit  administratif, 
le  mol  établissement  public  ind L<jih:  une  personne  civile, 
ayanl  une  existence  dislinelu  et  des  ressources  propres,  ciliée 
pour  Ingestion  d'un  service  public.  Pnr  conséquent,  les  éta- 
blissements d'instruction,  d'assislance  cl  autres,  ouverts  et 
entretenus  aux  frais  de  l'Eïal,  des  départements  et  des  com- 
munes ne  sont  pas,  eu  général,  des  établissements  publics 
dans  le  sens  propre  du  mot.  Ils  ne  le  sont  que  si  la  person- 
nalité civile  leur  a  éîé  expressément  conférée.  Et  leplus  sou- 
vent, c'est  pour  des  services  oui  ne  sont  pas  directement  en- 
tretenus par  les  fonds  de  l'État,  des  départements  et  des 
communes,  que  sont  créés  les  établissements  publics.  D'un 
autre  côté,  il  peut  se  reiicunlivr  des  personnes  civiles,  consti- 
tuées comme  établissements  publies,  qui  soient  chargées  d'un 
service  public  dont  l'organisation  ne  comporte  pas  un  bâti- 
ment dans  lequel  le  public  est  admis. 

184.  Mais  il  importe  surtout  de  bien  distinguer  les  éta- 
blissements publics  des  établissements  d'utilité  publique.  En 
dehors  des  personnes  civiles,  constituées  pour  la  gestion  de 
certains  services  publics,  et  qui  concourent  à  l'action  de  l'ad- 
ministration, qui  comptent  au  nombre  de  ses  organes,  comme 
les  fabriques  des  églises  catholiques,  les  hospices,  hôpitaux 
cl  bureaux  de  bienfaisance,  le  législateur  a  admis  l'existence 
de  personnes  civiles  <|ui  ne  sont  que  des  établissements  pri- 
vés, fondés  par  des  sociétés  de  particuliers,  mais  auxquels  il 
a  paru  convenable  de  conférer  le  bénéfice  de  l'existence  civile 
à  cause  de  l'intérêt,  du  l'utilité  qu'ils  peuvent  présenter. 
La  qualité  de  personne  civile  leur  permet  de  recueillir  des 
ressouites  propres  et  de  perpétuer  ainsi  l'œuvre  qu'ils  ont 
pour  but  d'accomplir,  indépendamment  de  l'existence  ou  du 
concours  des  membres  qui  les  ont  fondés.  C'est  ainsi  qu'il 
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existe  iH'finniii]!  d>-  sociétés  liil«raii'i"i  et  M'ii'iitilii|ues,  de  so- 
ciétés (II:  préunaiice  ou  lie  charité  qui  uni  le  caractère  d'éla- 
blissemenls  d'utililé  publique. 

Il  se  produit  assez  fréquemment  une  confusion  entre  les 
établissements  publics  et  Icsélablisscmenh  d'ulililé  publique. 
Le  législateur  en  ii  quelquefois  donné  lui-même  l'exemple. 
Ainsi,  dans  l'article  910  du  code  Napoléon,  le  mol  d'éiablis- 
sement  d'ulilité  publique  désigne  à  la  fois  les  personnes  civi- 
les comprises  dans  ces  deux  catégories.  Dans  la  loi  du  20  fé- 
vrier 1849,  qui  a  créé  la  taxe  dite  des  Liens  de  mainmorte, 
u'csl,  au  contraire,  sous  leniol  d'établissements  publics  qu'el- 
les sont  toutes  désignées.  Un  déeret  du  2.j  mars  lS.jl2  qui  con- 
stitue, dans  chaque  arrondissement,  des  clinmhrcs  consulta- 
tives d'agriculture  dont  les  membres  doivent  él redésigne-;  par 
les  préfets  el  qui  leur  confère  la  qualité  de  personnes  civiles, 
les  a  déclarées  établissements  d'utilité  publique,  tandis  que,  à 
raison  de  leur  rôle  el  de  leur  organisation,  ces  chambres  sont 
évidemment  des  établissements  publics,  I,a  même  critique 
pourrait  être  adressée  au  décret  du  3  septembre  18jl,qui 
qualifie  les  clianilires  de  commerce  établissements  d'utilité 
publique.  Mais  aujourd'hui  la  doctrine  est  nettement  éiahlie 
sur  ce  point,  el  celte  distinction  est  très-essentielle  à  main- 
tenir ;  car  la  nature  toute  différente  des  établissements  pu- 
blics el  des  établissements  d'utilité  publique  a  entraîné,  un  le 
verra  bientôt,  une  différence  notable  dans  les  rapports  de 
ces  établissements  avec  l'État,  représentant  des  intérêts  gé- 
néraux, on  avec  les  départements  el  les  communes'. 
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Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  qu'il  y  a,  en  ouïra  îles  éta- 
blissements publics  et  des  établissements  d'utilité  publique, 
des  sociétés  commerciales  qui  pouvant  avoir  une  existence  in- 
dépendante de  celle  des  membres  qui  les  composent,  et  qui 
n'ont  aucun  ci  ru  cl  ère  administratif. 

Nous  nous  proposons  d'indiquer  comment  sont  créés  les 
étaldissctn  mil  s  publics,  d'énumérer  les  principaux  établisse- 
ments publics  et  d'exposer  sommai  renient  les  règles  de  leur 
administra  lion  au  point  de  vue  des  rapports  entra  les  intérêts 
généinuxou  locaux  et  les  intérêts  spéciaux  gérés  par  ces  éla- 
blisseraonls.  Nous  dirons  ensuite  quelques  mois  des  établïs- 
semenls  d'utilité  publique, 

185.  Le  caractère  d'établissement  public  dérive  de  la  loi 
même  qui  organise  les  services  publics  et  dispose  que  les  ad- 
ministrateurs cliargés  de  Ici  senior,  pourront  recueillir 
des  ressources  spéciales  en  vue.  de  l'œuvre  dont  ils  sont 
ebargés.  La  création  d'un  nouvel  établissement,  rentrant 
dans  la  catégorie  de  ceux  à  qui  la  législation  confère  le  carac- 
tère delà  blissemenl  public,  ne  peut,  on  principe,  être  auto- 
risée que  par  un  décret  impérial.  Toutefois,  par  exception  à 
celte  règle,  la  loi  du  2+  juillet  1807,  dans  son  article  14, 
autorise  les  préfets  à  créer  des  bureaux  de  bienfaisance. 

1HB.  Le  plus  grand  nombre  des  élablissements  publies 
sont  chargés  de  gérer  des  services  d'intérêt  local.  Il  y  en  a 
cependant  quelques-uns  qui  gèrent  des  services  d'inlérèl  gé- 
néral. Commençons  notre  énumcralion  sommaire  parles  pre- 
miers. 

187.  Nous  avons  vu  que  le  service  du  culte  ligure  parmi 
les  objets  dont  s'occupe  l 'administra lion  publique  en  France. 
Seulement,  ce  n'est  ni  l'Étal,  ni  le  département,  ni  la 
commune  qui  sont  cliargés,  en  principe,  de  gérer  ce  service, 
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de  pourvoir  à  l;i  construction  el  à  l'entretien  îles  bâtiments 
qui  y  sont  affectés  ot  aux  autres  dépenses  qu'entraîne  la  célé- 
brationdu  culte.  Le  législateur  a  constitué  îles  organes  dis- 
tincts pour  chacun  des  cultes  ijni  sont  pratiqués  sur  le  ler- 
riloire  français  et  qui  sont  reconnus  par  l'Étal. 

Ainsi,  pour  le  culte  catholique,  il  existe  des  fabriques  qui 

culte,  savoir  :  la  paroisse.  Ces  fabriques  ont  pour  organe 
une  administration  collective,  un  conseil  de  fabrique,  dont 
les  membres  sont  nommes,  pour  la  première  fois,  en  partie 
par  le  préfet,  en  partie  par  l'évcque  du  diurèse,  et  qui  se  re- 

les  ressources  de  ces  fabriques  sont  réglées  par  lu  décret  du 
50  décembre  ISOfl,  et  l'ordonnance  du  12  janvier  1825. 

Il  est  à  remarquer  que  la  yeslioii  di^él.'ihlissrments  publies 
n'est  jamais  confiée  à  un  administrateur  unique;  qu'elle 

fonctions  de  ces  administrateurs  explique  pourquoi  le  légis- 
lateur n'a  pas  appliqué  dans  ec  a\s  le  principe  de  la  division 
de  l'action  el  de  la  délibération  qu'il  applique,  depuis 
l'an  VIII,  pour  l'administration  de  l'État,  des  départements 
el  des  communes. 

En  vertu  d'une  tradition  qui  remonte  à  la  loi  des  2-4  no- 
vembre 17S9,  le  traitement  des  ministres  du  culte  n'est  pas 
au  nombre  des  dépenses  dont  les  localités  sont  chargées; 
l'État  l'inscrit  à  sou  budget.  Mais  il  a  paru  hou  de  constituer 
encore  une  bourse  spéciale  pour  ce  service.  Les  dons  et  legs 
faits  au  curé  de  la  paroisse,  à  l'évêque  du  diocèse,  peuvent 
se  transmettre  parce  moyen  à  tous  les  titulaires  successifs. 

Il  en  est  de  même  des  séminaires  et  des  écoles  secondaires 
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ecclésiastiques  où  s  élèvent  les  jeunes -gens  qui  aspirent  â 
devenir  ministres  du  culte. 

On  trouve  une  organisation  analogue  pour  les  cultes  pro- 
testants reconnus  et  pour  le  culte  israélite. 

Il  y  a,  pour  ces  différents  eiiltes,  des  consistoires  qui  re- 
préscittenl  les  ciironscriplions  élémentaires  (paroisses  dans 
le  eulle  protesta  ni ,  sviiagngiie.sdans  le  culte  israélite)  qui  ad- 
ministrent leurs  biens,  reçoivent  les  dons  et  legs  dans  leur 
intérêt.  Les  membres  îles  consistoires  protestants  et  Israélites 
sont  nommés  par  la  voie,  de  l 'élection. 

188.  Ce  que  nous  avons  dit  pour  le  service  du  culte  se  re- 
produit pour  le  service  de  l'assistance  publique. 

Les  bureaux  de  bienfaisance,  chargés  de  la  distribution 
des  secoure  à  domicile;  les  hiipitauxet  hospices,  institués,  les 
uns  pour  soigner  les  malades,  les  autres  pour  recueillir  les 
enfants  abandonnés,  les  vieillards  el  les  infirmes,  sont  aussi 
érigés  en  personnes  civiles,  el  administrés  par  des  commissions. 
L'organisa  lion  et  les  attributions  de  ces  commissions,  dont 
les  membres  sont  nommés  par  le  préfet  el  dont  le  maire  est  de 
droit  prési lient,  sont  régies  par  le  décret  du  23  mars  1852,  et 
parla  loi  du  7  août  1851,  sur  les  établissements  hospitaliers. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  tous  les  établissements  d'as- 
sistance publique.  1!  en  est  qui  sont  la  propriété  des  départe- 
ments, par  exemple,  les  asiles  d'aliénés  fondés  avec  les  res- 
sources des  départements,  conformément  à  la  loi  du  50  mai 
1858.  Il  en  est  d'autres  qui  sont  la  propriété  de  l'État  :  ce 
sont  les  établissements  généraux  de  bienfaisance,  tels  que 
l'institution  des  Jeunes  aveugles,  celle  des  Sourds-muets, 
l'asile  d'aliénés  <Ie  Cbarenton.  Le  régime  de  ces  établisse- 
ments est  fixé  notamment  par  une  ordonnance  royale  du 
21  février  1841. 


Dinitizcd  by  Google 


ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS.  S» 

189.  Le  service  de  l'inslniclinn  publique  a  donné  lieu 
également  ;'l  lu  création  d'établissements  publies. 

En  verlu  du  décret  du  17  mars  1808,  l'ensemble  des  éta- 
blissement d'instruction  publique  île  l'Étal,  groupés  et  per- 
sonnifiée sous  le  nom  d'Université,  était  une  personne  civile 
ayant  ses  biens,  sa  dotation. 

La  lui  de  finances  du  7  août  1850  a  supprimé  la  person- 
nalité civile  de  l'Université  comme  conséquence  de  la  sup- 
pression du  monopole  de  l'enseignement  confère  depuis  1808 
à  l'État.  Mais  elle  a  maintenu  aux  établissements  d'instruc- 
tion publique  de  l'État  et  des  communes,  facultés,  lycées, 
collèges,  la  personnalité  civile,  la  faculté  do  recevoir  des 
dons  et  legs. 

L'Inslilulde  l''rance  et  les  diïïërenlrs  académies  qui  le  eom- 
[wsenl  sont  également  des  établissements  publics. 

11IO.  Les  chambres  consultatives  d'agriculture  instituées 
dans  chaque  arrondissement  par  le  décret  du  1Î>  mars  1852, 
et  dont  les  membres  sont  désignés  par  les  préfets,  sont  égale- 
ment des  établissements  publies  (art.  10  de  ce  décret]. 

Enfin,  menliuimoits  les  chambres  du  commerce,  qui  sont 
instituées  par  décret  de  l'Empereur,  et  dont  lis  membres 
sont  élus  par  les  notables  commerçants  de  leur  circonscrip- 
tion. Ces  chambres  ont  le  double  rôle  d'organes  officiels  du 
commerce  auprès  du  gouvernement  et  de  mandataires  du 
commerce  pour  ht  gestion  de  ses  intérêts  collectifs. 

En  celte  dernière  qualité,  elles  ont  des  charges  et  des  res- 
sources propres.  Ainsi,  elles  doivent  pourvoir  à  l'administra- 
tion des  bourses  <l-  commerce.  Kl  les  gèrent  des  établissements 
créés  dans  l'intérêt  du  commerce,  par  exemple,  des  enlrc|nits, 
des  bureaux  de  conditionne  meut  pour  les  soies;  elles  exploi- 
tent, dans  certains  ports,  des  machines  à  màlcr,  des  grues 
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pour  lu  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  îles  grils 
de  carénage.  Dans  tes  dernières  années,  plusieurs  chambres 
de  commerce,  en  vue  de  hâter  l'exécution  de  travaux  consi- 
dérables dans  les  ports  un  élira  siégeaient,  ont  avance  à  l'Klal 
les  sommes  nécessaires  puni'  l'exécution  des  travaux;  c'est  ce 
qu'on!  fait  les  chambres  île  cnimuoieo  du  liane,  de  bordeaux, 
de.  Dunkerque,  de  Gra vélines. 

Les  charges  qui  pèsent  sur  les  chambres  de  commerce 
sunl  acquit  téesau  moyen  de  ressources  spéciales,  l'ourles  Trais 
des  bourses  de  commerce  et  leurs  frais  de  bureau,  il  y  est 
pourvu  an  moyen  d'une  imposition  additionnelle  à  la  contri- 
bution des  patentes.  Les  Irais  d'exploitation  des  établissements 
spéciaux,  des  grues,  machines  à  imiter,  des  grils  de  carénage 
dans  les  porls,  sont  couverts  au  moyen  de  la  perception  de 
droits  imposés  aux  commerçants  et  industriels  uni  s'en  ser- 
vent, droits  dont  les  tarifs  sont  fixés  par  des  décrets  impé- 
riaux. Enfin,  pour  se  rembourser  dus  avances  laites  à  l'Étal, 
en  vue  de  l'exécution  do  travaux  dans  les  porls  du  Havre, 
du  Bordeaux,  du  Dunkerque  et  de  li  [avelines,  lescbambrcs  de 
commerce  de  ces  villes  ont  été  autorisées,  par  des  lois  spé- 
ciales, à  percevoir  des  droits  de  tonnage  sur  les  navires  en- 
trant dans  ces  porls.  Nous  reviendrons  sur  ces  diverses  ques- 
tions en  traitant  des  ports  maritimes  de  commerce. 

Faut-il  coin  prendre  parmi  les  établissements  publics 
les  associai  ions  syndicales  formées,  en  verlu  d'une  décision  de 
l'autorité  administrative,  entre  les  propriétaires  intéressés  à 
des  travaux  d'utilité  commune,  par  exemple,  le  dessèchement 
d'un  marais,  le  curage  d'un  cours  d'eau  non  navigable,  les 
travaux  de  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents? 

La  question  est  controversée.  Quelques  auteurs  les  rangent 
parmi  les  établissements  publies,  d'autres  parmi  les  établisse 
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munis  d'utilité  publique.  Celle  question  n'est  pas  sans  avoir 
un  certain  intérêt  pratique,  parce  que  la  lui  du  '21  juin  1 805, 
qui  a  remanié;  refondu  et  sensiblement  modifié  sur  divers 
points  les  règles  relatives  aux  associai  ion  s  syndicales,  n'a  pas 
indiqué  d'une  manière  complète  les  rapports  qu'elle  enlcn- 
dait  établir  ont  ru  l'administration  centrale  ou  locale  et  tes 
associations. 

Lu  lui  du  21  juin  180»,  dont  nous  aurons  plus  tard  à  ap- 
profondir les  dispositions,  indique  quels  sont  les  objets,  les 
travaux  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  lormalion  d'une  asso- 
ciation syndicale.  Puis  elle  déride  qu'il  y  aura  de  un  espèces 
d'associations,  les  unes  lihres,  les  autres  autorfséos. 

Ces  associations  iliffèrent  d'aliord  par  leur  origine.  Les 
associations  libres  se  forment  sans  l'intervention  de  l'ad- 
ministra lion,  mais  il  faut  que  l'unanimité  des  propriétaires 
intéresses  y  donne  son  consonlement. 

Les  associalions  autorisées  se  forment  au  contraire  avec 
le  concours  de  l'administration  et  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'unanimité  des  intéressés  y  donne  son  adhésion  ;  il  suffit  de 
la  majorité  telle  qu'elle  est  délcrmince  par  la  loi,  pour  que 
l'association  puisse  être  formée  par  le  préfet.  Les  propriétai- 
res qui  n'ont  pas  voulu  cnln>r  dans  l'association  uni  le  choix 
ou  de  donner  enfin  leur  adhésion  ou  de  délaisser  leurs  ter- 
rains à  l'association.  Seulement,  la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit 
de  coercition  à  la  majorité  pour  tous  les  travaux  qui  peuvent 
donner  lieu  à  une  association  syndicale.  Elle  ne  l'a  permis 
que  pour  certains  travaux  qui  intéressent  la  défense  des  pro- 
priétés et  non  pour  ceux  qui  n'ont  en  vue  que  l'amélioration. 
C'est  ainsi  que  se  créent  ces  associations. 

Quant  au  mode  do  fonctionnement,  il  ;  a  des  différences 
et  des  ressemblances.  Toutes  les  sociétés,  libres  ou  aulorî- 
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sées,  sont  des  personnes  morales  :  elles  peuvent  ester  en  jus- 
lice  (c'est-à-dire  plaider)  par  leurs  syndics,  acquérir,  ven- 
dre, échanger,  transiger,  emprunter  et  hypothéquer. 

Mais  les  sociétés  libres  s'administrent  comme  elles  l'enten- 
dent, et  n'ont  a  réclamer  le  concours  ni  à  subir  le  contrôle  de 
l'administration. 

Au  contraire,  les  sociétés  autorisées  sont  soumises  à  un 
certain  contrôle  dont  l'étendue  n'est  pas  encore  très-nelte- 
uienl  déterminée  et,  de  plus,  elles  ont  des  privilèges  spéciaux. 
Le  recouvrement  des  cotisations  de  leurs  membres  est  fait, 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  moyen  d'un 
rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet  (art.  là).  Les  contesta- 
tions relatives  a  la  répartition  des  cotisations  cl  à  l'exécution 
des  travaux  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  (art. 
16).  Enfin,  le  gouvernement  peut  autoriser  l'association  à  ex- 
proprier les  terrains  nécessaires  pour  l'exécution  de  ses  tra- 
vaux (art.  18). 

11  nous  semble  décoiilerdceesilisposilionsdcln  loi, d'abord 
que  les  associations  libres,  bien  qu'elles  soient  personnes 
morales,  ne  sont  ni  établissements  publics  ni  établissements 
d'utilité  publique;  en  second  lieu,  que  les  associai  ions  auto- 
risées, qui  sont  des  espères  de  communes  spéciales,  doivent 
être  considérées  comme  des  élal .lisscnients  publics.  En  effet, 
non-seulement  elles  sont  constituées  par  îles  actes  de  l'admi- 
nistration, mais  la  majorité  a  le  pouvoir  de  conlraindro  la 
minorité;  de  plus,  elles  jouissent,  pour  l'exécution  de  leurs 
travaux  et  le  recouvre  menl  de  leurs  recel  les,  des  mêmes  pri- 
vilèges que  l'administration.  Et  ces  privilèges  se  justifient 
parce  que  leur  œuvre  esl  une  œuvre  d'utilité  collective  que 
l'administration,  dans  la  plupart  des  cas,  doit  accomplir  si 
les  particuliers  intéressés  n'en  prennent  pas  l'initiative. 
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Nous  [îensons  donc  que  les  associations  syndicales  autori- 
sées doivent  être  assimilées  aux  établissements  publics1. 

192.  En  outre  ilesélahlis.scmMiLs  publics  que  nous  venons 
d'énumérer  cl  i]ui  sont  préposés  à  la  gestion  d'inlérêts  lo- 
caux, il  y  a  des  établissements  publics  préposes  à  la  gestion 
d'un  service  qui  intéresse  l'ensemble  du  pays,  par  exemple, 
la  Caisse  des  dépnls  et  consigna  lions  dont  nous  signalerons  le 
rôle  quand  nous  ira  itérons  du  payement  des  dépenses  publi- 
ques ;  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  ;  la  Caisse  des  re- 
traites pour  la  vieillesse,  créée  par  la  loi  du  18  juin  1850; 
la  Caisse  d'assurances  en  cas  de  décès,  et  la  Caisse  d'assuran- 
ces en  cas  d'accidents,  créées  par  la  loi  du  1 1  juillet  1 S08. 

1B3.  Quels  sont  les  rapports  des  établissements  publics 
avec  les  autres  organes  de  l'intérêt  public? 

Il  est  difficile  de  déterminer  ces  rapports  d'une  manière 
générale,  il  y  a  eeiïaiiies  règles  applicables  à  beaucoup  d'é- 
tablissements qui  ne  s'appliquent  pas  à  d'autres,  parce  que  ie 
législateur  a  été  diversement  inspiré  suivant  les  temps  et 
suivant  la  nature  du  service  qu'il  avait  à  organiser.  Mais  or- 
dinairement, voici  quelle  est  la  situation  des  établissements 
publics  à  l'égard  de  l'Étal,  des  départements  ou  des  com- 
munes. 

D'une  pan,  et  précisément  parce  que  ces  établissements 
gèrent  un  service  public,  quand  leurs  ressources  propres 
ne  sont  pas  suffisantes  pour  pourvoir  à  leurs  dépenses,  ils 
peuvent  réclamer  le  concours  des  ressources  affectées,  soit  à 
l'ensemble  des  intérêts  locaux,  soit  à  l'ensemble  des  intérêts 
généraux,  ils  peuvent,  et,  dans  certains  cas,  c'est  un  droit 
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[KJtir  eux,  obtenir  des  subventions  dis  lii  commune,  du  dé- 
partement ou  de  l'État. 

D'autre  part,  la  puissance  publique  générale  ou  locale  qui 
sera  obligée  de  venir  à  leur  aide,  est,  par  cela  même,  ap- 
pelée à  surveiller  leur  administration. 

Ainsi,  la  plupart  des  actes  de  l'administration  des  établis- 
sements publics  ne  sont  valables  qu'après  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure.  Ces  établissements  ne  peuvent  notam- 
ment aliéner  leurs  biens,  emprunter  ni  s'engager  dans  des  pro- 
cès, du  moins  dans  des  procès  devant  les  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire,  sans  une  autorisation.  Pour  les  procès,  e'est  au 
conseil  de  préfecture  que  doit  être  demandée  l'autorisation. 

Ainsi  encore,  les  budgets  de  ces  établissements  sont  sou- 
mis à  l'approbation  du  chef  de  l'Étal,  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet.  Pour  les  fabriques  d'église,  c'est  à  l'évèque  qu'il  ap- 
partient d'approuver  les  budgets.  Mais,  en  outre,  les  conseils 
municipaux  sont  autorisés  à  prendre  connaissance  des  budgets 
et  dos  comptes  et  à  les  discuter  quand  une  subvention  leur  est 
demandée. 

Pour  quelques-uns  de  ces  établissements,  par  exemple, 
les  hospices,  l'autorité  supérieure  peut  les  contraindre,  par 
une  inscription  d'office  à  leur  budget,  à  acquitter  certaines 
défrises  obligatoires,  essentielles  à  l'accomplissement  du 
service  publie  don!  ils  sont  chargés. 

Enfin,  s'il  y  a  des  avantages  à  ce  que  des  services  spéciaux 
soient  gérés  par  des  autorités  distinctes  qui  sont  plus  compé- 
tentes, plus  zélées  et  s'il  est  bon  de  permettre  aux  établisse- 
ments publies  de  recevoir  des  dons  cl  legs  qui  assurent  des 
ressources  propres  à  des  œuvres  spéciales,  le  législateur  n'a 
pas  cru  sage  do  laisser  ces  établissements  qui  ne  meurent  pas 
et  dont  la  gestion  est  moins  vigilante  que  celle  de  l'intérêt 
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privé,  accumuler  librement  dans  leurs  mains  une  trop  grande 
quantité  de  propriétés.  Leurs  acquisitions  par  dons  et  legs 
et  même  leurs  acquisitions  à  titre  onéreux  sont  donc  subor- 
données;! l'autorisation  du  •> oi i vi^ r ne? iihtii l ,  qui  se  préoccupe, 
d'une  part,  des  intérêts  économiques  de  la  nation,  et,  d'autre 
part,  quand  il  s'agit  de  legs,  des  intérêts  des  familles  des 
testateurs. 

Tels  sont  les  principaux  liens  qui  existant  entre  les  inté- 
rêts généraux  et  locaux  et  les  intérêts  spéciaux  personnifiés 
dans  les  établissements  publics  ;  mais,  nous  le  répétons,  pour 
savoir  d'une  manière  précise  la  situation  de  chacun  de  ces 
établissements  par  rapporta  l'autorité  publique  supérieure, 
il  faut  consulter  la  législation  qui  le  régit  spécialement. 

g  2.  —  DES  KTIDLISSEUCSTs  Ii'lTIUTÉ  J-UM.IQ1IE 

13t.  Cûiiinienl  sont  i'ri«  ci's  lUiihlisMincnl*. 
i'f...  ll;irpin-|!.  i\r  ri>s  (,'ta!Ji.M-llli'ii[s  Li-rac  l'Kljl. 

l»4.  Il  nous  rosle  quelques  mots  à  dire  sur  les  établisse- 
ments d'utilité  publique.  On  a  déjà  vu  qu'ils  ne  peuvent  pas 
être  considérés  comme  des  organes  de  l'adminisiration  publi- 
que, comme  accomplissant  une  partie  de  la  tàcbe  qui  lui  est 
dévolue  par  la  législation  française;  ce  sont  des  établissements 
privés,  investis  du  caractère  de  personnes  civiles  a  cause  de 
l'utilité  qu'ils  présentent  pour  le  public  et  qui  peuvent  ainsi 
recueillir  des  ressources  spéciales,  destinées  à  perpétuer  leur 
œuvre. 

Il  n'y  a  d'établissements  d'utilité  publique  que  ceux  qui 
ont  reçu  eu  titre  par  un  décret  impérial  délibéré  en  Conseil 
d'État,  el  ces  décrets  ne  sont  jamais  rendus  qu'après  un 
examen  sérieux  de  l'utilité  des  œuvres  et  des  chances  de 
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prospérité  que  peuvent  offrir  les  sociétés  qui  'es  ont  entre- 
prises. 

Il  j  a  un  très-grand  nombre  d'établissements  de  celle  na- 
ture :  lis  congrégations  religieuses  de  femmes  qui  s'occupent 
en  même  temps  de  l'instruction  publique  cl  de  l'assistance 
publique,  —  certaines  as-onalinns  religieuses  d'hommes 
vouées  à  l'ensciyncmenl  primaire,  — ■  des  sociétés  litté- 
raires et  scientiliques,  — des  sociétés  pour  l'encouragement 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  —  des  sociétés  de  cha- 
rité, —  des  sociétés  île  prévoyance,  —  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  —  les  monls-de-piéLé,  —  les  caisses  d'é- 
pargne, etc. 

1»G.  Les  rapports  de  ces  établissements  d'utilité  publi- 
que avec  l'État  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  des  éUhlisse- 
menls  publics.  L'Etal  n'a  pas  le  même  intérêt  à  leur  prospé- 
rité et,  par  suite,  il  n'a,  à  leur  égard,  ni  li-s  mêmes  charges 
ni  les  mêmes  droits. 

1,'Ëialj  ni  IcadtSpnrtemcnts,  ni  les  communes  ne  leur  doi- 
vent de  secoui-s,  comme  ils  en  doivent  aux  établissements  pu- 
blics, du  moins  à  certains  d'entre  eus,  dans  les  cas  déterminés 
par  ia  loi. 

Les  organes  de  l'État,  du  département  cl  des  communes,  ne 
peinent  non  pluscxeicersiir  leur  aduiinislralion  lemèmccon- 
trôïe,  Si  l'autorité  publique  est  investie  du  droit  de  surveiller 
cerlaius  de  leurs  actes,  ce  n'es!  pas  pour  assurer  leur  bonne 
gesliou,  c'est  uniquement  pour  empêcher  uni'  agglomération 
excessive  d'immeubles  et  de  capitaux   mobiliers  dans  les 

menls  d'ulilïlé  publique  ne  peuvent  làirc  d  acqviisiliuns  à 
lilrc  gratuit  sans  une  autorisation  du  grnnet  ncinenl.  Le  pou- 
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besoin  d'être  approuvés  par  1  autorité  publique.  Cependant, 
par  exception  à  celle  règle,  certains  établissements  places 
dans  îles  conditions  spéciales,  U-s  congrégations  religieuses, 
les  monls-de-piëté,  les  caisses  d'épargne  sont  soumis  à  un 
contrôle  [dus  étendu.  Les  statuts  de  quelques  établissements 
contiennent  parfois  des  régies  particulières  à  ce  sujet. 

Entin,  les  établissements  d'utilité  publique  peuvent  plaider 
devant  les  tribunaux  civils  sans  autorisation. 


198.  Pour  terminer  l'exposé  des  diverses  autorilés  qui 

présenter  en  raccourci  le  tableau  desagcnls  administratifs  et 
des  conseils  placés  auprès  d'euv,  soil  pour  les  éclairer,  soit 
pour  les  diriger  ou  les  contrôler. 

Nous  avons  divisé  relie  organisation  en  trois  parties  : 

1"  L'administration  de  l'ensemble  des  intérêts  généraux 
personnifiés  dans  l'Etal  ; 

2"  L'administration  de  l'ensemble  des  intérêts  locaux  per- 
sonnifiés dans  les  départements  et  les  communes  ; 

3"  L'administration  de  certains  intérêts  spéciaux  qui  uni 
tantôt  un  caractère  local,  tantôt  un  caractère  général,  et  qui 
se  personnifient  dans  ce  qu'on  appelle  les  établisse™ unis  pu- 
blics. 

D'autre  part,  nous  avons  distingué  les  agents  directs,  qui 
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ont  seuls  pouvoir  pour  imposer  au*  citoyens  les  obligations 
établies  par  la  loi,  cl  pour  représenter  juridiijuemunl  les 
personnes  publiques,  des  agents  auxiliaires  dont  le  rôle  se 
borne  à  préparer  on  i't  exécuter  K:urs  décisions. 

I.  Pour  l'administration  îles  inlérèls  généraux,  nous  avons 

Au  centre  de  l'I-Jupirc,  l'Kuipercm',  qui  donne  l'impulsion 
générale  à  la  gestion  de  Uius  les  servîtes  publics,  qui  dirige 
l'ensemble,  qui  prend  les  mesures  les  pins  importai*  les,  me- 
sures réglementaires,  collectives  ou  individuelles,  et  qui 
nomme  un  grand  iiouilire  de  fonctionnaires. 

A  cote  de  l'Empereur,  les  ministres,  dont  chacun  dirige 
une  ou  plusieurs  branches  des  services  publics,  inves- 
tis,dans  ce  luit,  du  droit  de  l'aire  des  ucles  d'autorité,  quelque- 
fois des  règlements,  plus  souvent  des  mesures  individuelles 

pour  l'application  des  lois  el  règlements  ;  d  anl  aux  agents 

inférieurs  des  insl  mêlions  générales  on  spéciales  pour  l'exé- 
cution des  lois,  réformant  au  besoin  leurs  actes;  enfin,  fai- 
sant des  actes  de  gestion,  passant  des  marchés,  ordonnan- 
çant les  dépenes  publiques. 

Pour  éclairer  l'Kmperein'  et  les  ministres,  nous  avons  vu 
auprès  d'eux  divers  conseils. 

Avant  tout  le  Conseil  d'État,  conseil  de  l'Empereur, 
plus  que  îles  ministres,  auquel  viennent  aboutir  les  questions 
les  plus  importantes  pour  chaque  service  public. 

Puis,  auprès  de  chaque  ministre,  une  série  de  conseils 
spéciaux,  composés  d'hommes  pratiques,  versés  particulière- 
ment dansles  éludes  du  scrvic.epublicoù  ils  ont  passé  leur  vie. 

Voilà  l'administration  centrale. 

Passant  ensuite  à  l'administration  locale,  à  la  gestion  des 
intérêts  généraux,  dans  les  diverses  circonscriptions  entre 
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lesquelles  lo  territoire  de  l'Empire  est  divisé,  nous  avons 
vu  : 

D'abord  une  hiérarchie  qui  correspond,  en  général,  h  tous 
les  services  publics  : 

I*  préfet,  représentant  de  l'Empereur  dans  le  département, 
correspondant  avec  tous  les  ministres,  ayant  à  coté  de  lui, 
d'abord  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  son  principal 
auxiliaire  et  son  suppléant  habituel,  puis  le  conseil  de  pré- 
fecture ; 

Le  sous-préfet,  qui  dirige  l'administration  de  l'arrondisse- 
ment; 

Le  maire,  agent  du  gouvernement  dans  la  commune,  [a 
dernière  des  circonscriptions  administratives; 
Enfin,  le  commissaire  de  police. 

Puis  nous  avons  vu  certains  agents  directs  locaux  qui  ne 
relèvent  pas  du  préfet,  et  correspondent  directement  avec  les 
ministres  : 

Soit  pour  des  services  militaires  :  les  intendants  militaires 
pour  l'armée  de  terre  ;  les  préfets  maritimes  et  les  commissai- 
res de  la  marine  pour  l'armée  de  mer  ; 

Soit  pour  des  services  civils  :  les  recteurs  d'académie,  char- 
gés de  l'administration  de  l'instruction  publique,  ayant  au- 
près d'eux  les  conseils  académiques;  les  directeurs  de  la  santé 
et  autres  agents  supérieurs  du  service  de  la  police  sanitaire, 
assistés,  dans  certains  cas,  d'une  commission  sanitaire. 

Voilà  les  agents  directs  et  leurs  conseils. 

Nous  avons  ensuite  éuuméré  les  agents  auxiliaires  qui  pré- 
parent ou  exécutent  les  décisions  des  agents  directs  : 

l°Les  agents  de  préparation  qui  ne  sont  pas  généralement 
en  rapport  avec  le  public,  les  bureaux  et  les  agents  de  sur- 
veillance, les  inspecteurs; 

ta 
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2°  I.cs  agent.1:  d'exécution.  Dans  cette  seconde  catégorie, 
nous  avons  distingué  lt-s  .i^ciits  .(uî  recueillent  les  revenus  pu- 
blies, Je  ceux  qui  appliquent  ces  revenus  aux  dépenses  pu- 
bliques. 

C'est  ainsi  que  s'est  présentée  à  nous  la  série  des  agents 
chartes  dt:  l'administration  des  inléréls  généraux. 

II.  Pour  l'administration  désintérêts  locaux  : 

Nous  avons  distingué  trois  circonscriptions,  le  départe- 
ment, i'arrondissement  cl  la  commune,  liien  qu'il  n'y  en  ait 
que  deux  qui  aient  conservé  le  caractère  de  personnes  civiles  : 
le  département  et  la  commune-. 

Dans  lo  département,  nous  avons  retrouvé  le  préfet  comme 
agent  chargé  de  représenter  le  département,  et  auprès  de  lui 
le  conseil  général,  élu  par  les  citoyens.  Hais  ce  conseil,  on  l'a 
vu,  n'a  pas  seulement  à  donner  des  avis  donl  l'agent  lient 
tel  compte  que  de  droit;  il  a  à  prendre  des  décisions, 
des  délibérations  que  le  préfet  doit  suivre,  lorsqu'elles  sont 
exécutoires,  soit  en  vertu  de  la  valeur  propre  que  la  loi  leur 
a  attribuée,  soit  en  vertu  de  l'approbation  donnée,  dans  d'au- 
tres cas,  par  une  des  autorités  chargées  de  veiller  aux  inté- 
rêts généraux. 

Noos  avons  vu  que  le  conseil  général  n'a  passeulemcnt  mis- 
sion de  gérer  les  intérêts  locaux;  que  le  législateur  a  profité  de 
sa  composition,  de  l'origine  élective  de  ses  membres,  pour  lu 
charger  de  la  mission  délicate  de  ta  répartition  des  impôts 
directs  établis  pour  subvenir  aux  dépenses  d'intérêt  général; 
que  de  plus,  il  lui  a  délégué,  dans  la  loi  dé  18I3G,  le  soin  de 
conlrûlcr  à  certains  égards  l'action  des  pouvoirs  municipaux. 

L'arrondissement  n'étant  plus  une  personne  civile  depuis 
1 858,  nous  n'avons  pas  trouvé  d'agent  chargé  de  le  représen- 
ter. Toutefois  nous  avons  vu  un  conseil  d'arrondissement  qui 
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est  élu  par  les  citoyens,  qui  n'a  poinl  d'autre  attribution, 
comme  organe  des  intérêts  locaux,  que  d' émettre  des  vœux 
et  de  donner  des  avis  sur  les  objet*  qui  intéressent  l'arrondis- 
sement ;  mais  qui  est  en  outre  chargé  de  prtieiper  à  la  ré- 
partition des  impôts  directs,  après  le  conseil  général. 

Enfin,  dans  lu  commune,  nous  avons  retrouvé  le  maire 
comme  organe  des  intérêts  locaux,  ayant  à  ce  litre  des  pou- 
voirs de  police  cl  des  pouvoirs  du  gestion,  et,  à  coté  de  lui,  un 
conseil  municipal  élu  par  les  citoyens,  ayant  pouvoir  de  ré- 
gler, de  délibérer,  d'émettre  des  avis  ou  des  vœux,  sous  le 
contrôle  ou  sauf  l'approbation  de  l'autorité  chargée  d'admi- 
nistrer les  intérêts  généraux. 

Nous  avons  indiqué  les  agents  auxiliaires  qui  assistent  les 
agents  chargés  de  la  gestion  des  intérêt  locaux. 

HI.  Enfin  nous  avons  vu  les  organes  des  intérêts  spéciaux, 
les  établissements  publics,  dont  les  uns  sont  institués  en 
vue  de  la  gestion  d'un  service  local,  dont  lis  autres  s'occupent 

Dans  la  première  catégorie,  nous  avons  mentionné  les  éta- 
blissements préposés  aux  services  du  culte,  de  l'instruction 
publique,  de  l'assistance  publique,  les  chambres  consultali- 

lions  syndicales  autorisées  pour  certains  travaux  d'utilité 

Puis  nous  avons  fait  connaître  en  quoi  les  établissements 
publics,  organes  de  l'administration,  différent  des  établisse- 
ments d'utilité  publique,  établissements  privés,  à  qui  leur 
utilité  a  fait  accorder  la  qualité  de  personnes  civiles. 

Nous  pouvons  maintenant  passer  à  l'étude  des  juridic- 
tions. 


LIVRE  ni 
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diction  idministrative.  ' 

Ile  la  place  rte  l'autorité  judiciaire  au  milieu  des  autres  institutions 
publiques. 

1119.  Mission  de  1  autorité  judiciaire  à  l't'^u.l  îles  ûtamms  et  Je  l'oulorilv 
administrative. 

Ï00.  Caractère  propre  rte  l'action  rt ■  -  l'aiiloril."-  judiciaire  ni  maliens  de  con- 
iriUlinn-  juridiques. 

201.  Attributions  île  celle  aulorilé  pour  la  protection  des  inlèrcls  des  mineurs 
cl  des  incapables. 

ÎQ±  Indication*  sommaires  sur  l'histoire  de  l'urbanisation  judiciaire. 

[lases  de  l'organisation  judiciaire.  —  Nomination  et  institution  dos  ma- 
gistrats par  l'Empereur. 

20*.  Des  juges. 

-.(05.  Ihi  ministère  publie. 

ÏOfi.  De*  auiiliaires  de  la  justice.  —  Greffiers,  huissiers,  avaués,  avocats. 
■>liï.  Ilii'-rarcliie.  -  Droit  rt'appel. 

SDH.  Distinction  rtesjurirti  étions  ordinaires  cl  des  juridictions  eilraord  in  aires. 
SOC  Division  du  sujet. 

W7.  Nous  rivons  indiqué  que  l'organisation  de  l'autorité 
administrative  comprenait  d'abord  des  agents  éclaires  el 
diriges  par  des  conseils,  puis  des  juges  spéciaux  institués 
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pour  statuer  sur  les  réclamations  auxquels  donne  lieu  l'action 
des  administrateurs  quand  ces  réclamations  sont  fondées  sur 
la  violation  d'un  droit.  I.' étude  des  juridictions  administra- 
tives devrait  donc  se  placer  ici,  et  c'est  seulement  après  avoir 
ainsi  termine  ce  qui  concerne  l'autorité  administrative  que 
nous  devrions  aborder  l'élude  sommaire  de  l'organisation,  des 
attributions  et  du  mode  de  procéder  de  l'autorité  judiciaire, 
qui  a  également  un  intérêt  pratique  pour  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées. 

Mais  étant  appelé  a  exposer  successivement  le  mécanisme 
cl  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire  et  de  la  juridiction 
administrative,  nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  des  avantages 
à  faire  connaître,  en  premier  lieu,  l'organisation  de  l'autorité, 
judiciaire,  qui  est  plus  nette,  plus  harmonieuse,  pour  laquelle 
les  principes  généraux  sont  mieux  établis  par  la  loi  et  dont 
le  mode  de  procéder  est  souvent  imité,  sauf  certaines  simpli- 
fications, pour  la  marche  des  juridictions  administrai] vos 
quand  la  législation  est  muette,  ce  qui  arrive  encore  assez 
fréquemment, 

198-  Nous  avons  déjà  indiqué  quelle  est  la  plate  de  l'au- 
torité judiciaire  au  milieu  de  nos  inslitutions  publiques.  En 
traitant  du  principe  de  In  séparation  des  pouvoirs,  en  expo- 
sant l'orgiuiiMilion  générale  île  hiutnnté  adimm*lralive  et  ses 
rapports  avec  les  autres  autorités,  nous  avons  dil  que,  dans 
le  système  de  notre  constitution  et  généralement  dans  le 
système  des  constitutions  monarchiques,  l'autorité  judiciaire 
n'est  pas  un  pouvoir  distinct,  que  c'est  une  branche  du  pou- 
voir exécutif.  Mais  l'autorité  judiciaire  ne  s'en  exerce  pas 
moins  dans  des  conditions  toutes  différentes  de  l'aulorité 
gouvernementale  e!  de  l'autorité  administrative.  Si  ces  deux 
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autorités  sont,  un  principe,  indépendantes  de  l'an lorilé  judi- 
ciaire, l'autorité  judiciaire  est  également  indépendante  d'elles, 
et  si,  nu\  termes  de  l'article  7  de  la  Constitution,  la  justice 
se  rend  au  nom  du  l'Eiiij>eruur,  lus  jupes  ne  sont  pas  lus 
organes  du  gouvernement  ;  ils  sont  complètement  libresdans 
l'exereicu  du  pouvoir  qui  leur  est  délégué.  Il  suit  de  là  que 
lus  citoyens  nu  sont  pas  privés  ries  garanties  que  In  sépara- 
linn  dus  pouvoirs  n  pour  but  de  leur  assurer. 

18».  La  mission  du  l'autorité  judiciaire,  qu'il  faut  main- 
lenanl  préciser,  consisterait,  dans  sou  essence  cl  dans  la 
théorie  pure,  à  appliquer  la  loi  aux  contestations  qui  s'élèvent 
dans  le  sein  de  la  société,  quelles  que  soient  lus  parties  entre 
lesquelles  s'engage  le  litige. 

Toutefois,  dans  notre  organisation  constitutionnelle,  telle 
quu  l'a  laite,  non-seulement  la  révolution  de  1 780,  mais  telle 
aussi  que  l'avait  préparée  l'ancienne  monarchie,  et  à  raison 
de  la  règle  de  la  séparation  de  l'autorité  administrative  et  de 
l'autorité  judiciaire,  établie  par  les  lois  des  lti-*2t  août  1700, 
7-M  septembre  1700,  7-14  octobre  1790,  27  avril-25  mai 
1701  cl  10  fructidor  an  III,  la  mission  du  l'autorité  judiciaire 
ne  s'étend  pas  à  toutes  lus  contestations  que  soulève  l'appli- 
cation rie  la  loi. 

On  a  fait  une  disliuclion  entre  lus  coules  ta  lions  où  l'inté- 
rêt privé  seul  ust  engagé  et  celles  où  l'intérêt  publie,  confié 
aux  soins  de  l'autorité  administrative,  est  en  jeu.  l'our  les 
contestations  qui  portent  sur  des  objels  d'intérêt  privé,  l'an* 
lorilé  judiciaire  seule  peut  un  connaître.  l'our  les  contestations 
où  l'intérêt  publiées!  engagé,  l'autorité  judiciaire  n'en  connaît, 
en  prineipu,  que  lorsqu'il  s'agit  de  réprimer  par  des  peines 
les  infractions  à  la  loi  et  aux  règiemrnls  laits  par  l'autorité 
iiitmiiiisl  1-ulivn  en  vertu  d'une  délégation  rie  la  loi. 

l'y 
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i.c:  jugement  des  cou  Lus  In  lions  que  pont  l'aire  naîlri!  le 
conlact  de  l'intérêt  public  cl  de  l'ioléie!  prive,  lorsijii'il  no 
s'agîl  pas  d'appliquer  dos  peines,  osi  réservé  à  l'autorité 
administrative.  Il  lui  a  été  réservé,  nous  l'avons  dit,  pour 
que  l'autorité  administrative,  agi-sanl  sous  l'impulsion  lit  lis 
contrôle  du  pouvoir  législatif,  no  fût  j>;is  entravée  dans  son 
action  par  l'aulorilé  judii ■  i 1 i i ■  e_- ,  ipii  est  irresponsable. 

Toutefois  il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  l'application  de  ces 
règles.  Nous  lo  montrerons  on  étudiant  lo  contentieux  admi- 
nislratif  ;  nous  pouvons  déjà  l'indiquer  en  quelques  mots. 

D'abord,  )!  n'appartient,  en  principe,  qu'à  l'autorité  judi- 
ciaire d'applii|iier  les  règles  du  droit  privé  sur  l'étal  civil,  le 
domicile  des  citoyens,  le  droit  de  propriété  et  ses  démembre- 
ments, alors  même  qu'il  existe  à  ce  sujet  une  contestation 
avec  l'aulorîlé  administrative. 

De  plus,  ou  considère,  eu  général,  comme  contestation 
d'intérêt  privé,  les  cou  lesta  lions  engagées  entre  les  citoyens 
et  les  organes  des  inlérèls  collectifs  au  sujet  de  la  gestion  des 
biens  que  l'État,  les  déparlonients,  liscniumimesel  Rétablis- 
sements publies  possèdent  à  litre  de  propriétaires,  par  exemple 
ce  qui  concerne  la  vente,  rechange,  la  location  de  ces  biens. 
Ainsi  l'État,  les  déparlements,  les  communes,  les  élnblisse- 

l'intérét  publie;  il  ne  s'agit  que  d'appliqucHes  régies  du 
droit  civil  comme  pour  les  couli'slaliims  Kiilre  particuliers. 
Il  y  a  toutefois  une  exception  à  ce  principe  pour  les  ventes 
des  biens  de  l'Étal.  A  l'époque  de  la  révolution  de  1 789,  il 
esl  entré  dans  le  domaine  de  l'Élal  une  niasse  considérable 


□igitized  by  Google 


MITIONS  GÉNÉRALES  SWI  L'OlUiAMSATUIS  JLÏHUAIttK.  27.". 

de  biens  provenant  du  clergé  el  des  émigrés.  Ces  biens  ont 
clé  vendus  dans  des  condition-;  parfois  im^ulières;  ['intûréL 
que  le  législateur  n Hachait  an  mninliendc  ces  ventes  révolu- 
tionnaires l'avait  porté  h  attribuer  à  ia  jo  ri  diction  adminis- 
trative la  connaissance  des  contestations  qu'elles  pouvaient 
soulever.  Celle  exception  n'a  plus  de  raison  d'être  aujour- 
d'hui; elle  pourrait  disparaître  sans  inconvénient. 

D'autre  pari,  dans  quelques  matières  où  l'intérêt  du  service 
public  est en  jeu,  par  exemple  pour  le  recouvrement  de  cer- 
taines contributions,  des  contributions  indirectes  qui  étaient 
très-impopulaires  sous  l'ancien  régime  et  qui  ont  gardé 
pendant  longtemps  leur  impopularité,  des  raisons  de  prudence 
politique  ont  fait  attribuer  à  l'autorité  judiciaire  la  connais- 
sance des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  redevables  cl 

l'État  ou  les  coroi  les.  Il  en  est  de  même  pour  les  eontusla- 

lions  que  soulève  la  perception  des  droits  d'enregislremcnlet 
de  mutations  cuire-vifs  el  par  décès. 

La  juridiction  administrative  était  chargée,  à  l'origine,  du 
règlement  des  indemnités  â  allouer  aux  propriétaires  qui 
sont  dépossédés  de  leurs  immeubles  par  l'administration 
pour  l'exécution  de  travaux  publics;  mais,  depuis  li*  10,  c'est 
à  l'autorité  judiciaire  qu'est  eouliée  la  lixutioii  de  celte  in- 
demnité el,  depuis  1  une  juridiel  ion  Imite  spéciale  a  été 
instituée  dans  ce  but.  On  a  cru  sage  de  donner  à  la  propriété 
privée  des  garanties  plus  considéra  Ides  que  celles  qu'offraient 
alors  lus  juridictions  administratives. 

Knl'tn,  toutes  les  fois  que  l'administration  uu  ses  repré- 
sentants s'attaquent  à  la  propriété  privée,  sans  avoir  rempli 
les  formalités  qui  sonl  destinées  à  constater  que  l'intérêt 
public  exige  le  sacrifice  de  l'intérêt  privé,  ils  sont  considérés 
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statue  en  pareil  cas  sur  les  réclamations  du  propriétaire. 

Nous  venons  du  voir  l'autorité  judiciaire  sur  le  terrain  qui 
semblait  réservé  à  l'administration. 

A  l'inverse,  il  y  a  des  peines  qui  ne  sont  pas  appliquées  |wir 
des  organes  île  l'autorité  judiciaire;  ce  sont  les  peines  établies 
contrôles  particuliers  qui  enfreignent  les  règlements  destines 
à  assurer  la  liberté  de  la  circulation  sur  les  voies  publiques 
d'une  certaine  espèce,  celles  qui  font  partie  de  ia  grande 
voirie. 

En  résumé,  la  mission  de  l'autorité  judiciaire  consiste 
principalement  à  reconnaître  les  droits  et  les  obligations  qui 
dérivent  pour  les  parliculiers,  soit  des  règles  du  droit  privé, 
soit  des  contrats  |>assés  dans  les  conditions  du  droit  privé,  et 
de  plus  à  appliquer  les  peines  édictées  contre  les  particuliers 
qui  enfreignent  les  lois  et  les  règlements.  Aussi  dit-on  sou- 
vent que  la  vie,  l'honneur,  la  liberté  et  la  propriété  des  ci- 
toyens soul  placés  sons  la  sauvegarde  de  l'autorité  judiciaire. 

500.  Pour  bien  caractériser  sa  mission,  il  faut  ajouter 
qu'elle  n'a  pas  une  action  spontanée  comme  l'autorité  admi- 
nistrative ;  elle  ne  statue  que  lorsqu'elle  est  saisie  par  les 
parties  intéressées,  c'csl-à-dire  les  citoyens  ou  les  représen- 
tants de  l'intérêt  social,  et  sa  décision  n'a  d'effet  que  pour  la 
contestation  qui  lui  c-i  soumise. 

Avant  1789,  nous  avons  dit  que  les  parlements  s'arro- 
geaient le  droit  de  faire  des  règlements  qui  régissaient  l'ave- 
nir. L'article  5  du  code  Napoléon  défend  aux  juges  de  pro- 
noncer [Kir  voie  de  dispositions  générales  et  réglementaires 
sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises. 

501.  U  faut  dire  encore  que  l'autorité  judiciaire  n'a  pas 
exclusivement  une  mission  juridique  et  conlentieuse.  Kilo 
n'est  pas  seulement  appelée  à  prononcer  sur  des  difficultés  ; 
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elle  est  aussi  chargée,  accessoirement  à  cette  mission,  de  la 
protection  des  intérêts  des  mineurs  et  des  incapables.  Par 
exemple,  dans  certains  cas,  les  délibérations  des  conseils  de 
Camille  des  mineurs  ne  peuvent  être  exécutées  sans  l'homolo- 
gation d'un  tribunal.  Elle  préside  aux  ventes  par  adjudication 
publique  des  immeubles  qui  ont  été  l'objet  d'une  saisie  par 
des  créanciers  que  leur  débiteur  ne  payait  pas,  ou  bien  en- 
core aux  ventes  de  biens  de  mineurs.  Enfin,  des  magistrats 
spéciaux,  les  jupes  des  tribunaux  de  commerce,  sont  appelés 
à  diriger  la  liquidation  des  faillites  des  commerçants. 

Voilà,  en  quelques  mots,  quelle  est  la  mission  de  l'autorité 
judiciaire. 

808.  Gomment  est-elle  organisée  pour  accomplir  celle 
mission*! 

Ce  serait  un  long  et  difficile  travail  que  d'exposer  l'his- 
toire de  l'organisation  judiciaire,  et  nous  ne  pouvons  le  faire 
ici. 

Il  faudrait,  même  sans  rappeler  l'organisation  venue  de 
Rome  el  celle  qui  sortait  des  forêts  de  la  Germanie,  et  en  pre- 
nant cette  histoire  à  l'époque  de  la  féodalité,  montrer  la  lutte 
des  juridictions  seigneuriales  el  des  jnndii  liims  ecclésiasti- 
ques avec  la  juridiction  royale  qui  a  fini  par  les  absorber. 

Il  faudrait  faire  voir  les  parlements  el  surtout  le  parlement 
de  Paris  .sortant  des  limites  de  leurs  vérilables  attributions, 
se  saisissant  du  pouvoir  politique,  en  lutte  continuelle  avec 
l'autorité  royale.  Nous  aurions  à  signaler  la  confusion  qui  se 
produisait  au  milieu  de  ces  juridictions  trop  multipliées  el 
d'origines  si  diverses,  confusion  qui  aggravait  les  inconvé- 

Puis,  en  1780,  il  faudrait  assistera  une  révolution  radicale; 
à  l'établissement  de  la  plupart  des  principes  fondamentaux 
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sur  lesquels  repose  l'organisation  actuelle,  et  à  la  désorgani- 
sation Je  la  magistrature  par  l' introduction  du  principe  de 
l'élection  dans  la  nomination  des  juges,  et  par  la  suppression 
îles  juvidicliuns  supérieures. 

Il  y  aurait  à  relever  enlin,  après  les  simplifications  patriar- 
cales de  ce  pouvoir  étrange  i|ui  rêvait  de  l'âge  d'or  au  mo- 
ment où  il  versait  des  torrents  de  sang,  la  réorganisation 
opérée  par  le  l'remier  consul  dans  le  service  de  la  justice 
comme  dans  toutes  les  brandies  de  la  puissance  sociale,  et, 
sous  les  gouvernements  qui  ont  suivi  l'Empire,  raffermisse- 
ment, le  développement  des  principes  qui  ont  été  posés  en 
178!)  et  complétés  en  1810. 

Laissant  de  côté  celle  histoire,  nous  abordons  l'exposé  de 
l'argnnisalion  actuelle. 

2  ©3.  Quelques  principes  fonda  mon  taux  dominent  l'organi- 
sation judiciaire. 

La  justice  se  rend  au  nom  de  l'Empereur.  C'est,  nous  l'a- 
vons dit,  une  vieille  tradition  de  la  monarchie  qui  est  consa- 
crée par  l'article  7  de  la  Constitution  île  1852.  Les  magis- 
trats snnl  nommes  par  l'Empereur.  Cens  qui,  par  exception, 
sont  choisis  par  les  citoyens  reçoivent  de  lui  l'institution. 

Les  magistrats  se  divisent  en  deux  catégories,  les  juges,  le 
ministère  public. 

204.  Les  juges  (nous  prenons  ici  le  mot  dans  le  sens  le 
plus  large)  sont  seuls  appelés  â  rendre  les  décisions,  et, 
pour  assurer  l'impartialité  de  leurs  sentences,  le  législateur 
leur  accorde  l'inamovibilité.  La  Constitution  de  I8ii2  fart  6) 
foitdel'inamovibililéde  la  magistrature  un  principe  constitu- 
tionnel placé  sous  la  garde  du  Sénat. 

Celle  règle  de  l'inamovibilité  ne  fait  cependant  pas  obsta- 
cle à  ce  que,  en  cas  de  forfaiture,  le  magistrat  devenu  in- 
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digne  suit  enlevé  à  ses  fonctions.  Mais  il  y  a  pour  cela  des 
garanties  considérables,  Dr  nu'nn-,  elle  ne  fan  pas  obstacle  11 
n:  que,  quand  l'âge  ne  lui  permet  plus  de  remplir  *es  fonc- 
[ions,  el  le  Législateur  a  fixé  l'âge  auquel  le  magistrat  esl  pré- 
sumé n'avoir  plus  toutes  ses  forces,  il  soi!  mis  à  la  retraite. 
Le  décret  du  1"  mars  1852,  qui  a  force  de  loi,  fixe  cet  âge  à 
soixante-dix  ans  pour  les  magistrats  en  général,  à  soixante- 
quinze  ans  pour  ceux  de  la  tour  suprême,  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

La  règle  de  l'inamovibilité  ne  s'applique  pas  à  tous  les  ma- 
gistrats. Il  y  en  a  qui  sont  amovibles,  les  juges  de  paix; 
d'autres  ne  sont  nommés  que  pour  un  temps,  les  membres 
des  tribunaux  de  commerce  et  des  conseils  de  prud'hommes, 
élus  par  les  citoyens.  Les  prud'liom mes  mêmes  peuvent  être 
enlevés  à  leurs  fonctions  avant  le  terme  de  leur  mandai 
dans  des  cas  exceptionnels. 

En  général,  toute  juridiction  est  composée  de  plusieurs 
juges.  On  voit  une  garantie  de  lumières  dans  la  réunion  d'es- 
prits divers  qui  sont  différemment  instruits  et  différemment 
frappés  par  les  explications  des  parties. 

En  principe,  les  magistrats  ne  sont  pas  responsables  de 
leurs  décisions. 

Toutefois,  dans  certains  cas  exceptionnels,  ils  peuvent  être 
pris  à  partie  :  1°  s'il  y  a  dol,  fraude  ou  concussion,  qu'on 
prétendrait  avoir  été  commis  soit  dans  le  cours  de  l'instruc- 
tion, soit  lors  des  jugements  ;  2°  si  la  loi  déclare  les  juges 
responsables  à  peine  de  dommages-intérêts  ;  5*  s'il  y  a  déni 
de  justice,  elle  juge  ne  peut  pas  se  retrancher  derrière  le  si- 
lence ou  l'obscurité  de  la  loi  pour  se  dispenser  de  juger 
(art.  4  du  code  Napoléon)  ;  4°  enfin,  dans  les  cas  spéciaux  où 
la  loi,  prévoyant  une  faute  grave  du  juge,  décide  qu'il  pourra 
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être  pris  à  partie  (art.  505  du  code  de  procédure  civile) .  Mais 
celle  action  contre  le  magistral  est  environnée  de  garanties 
très-considérables. 

Telle  est,  en  résumé,  la  situation  des  juges. 

20Eï.  Le  ministère  public,  dont  Montesquieu  a  dit  que 
c'était  la  plus  belle  institution  qui  fut  sortie  du  moyen  âge, 
est  l'organe  ibi  pouvoir  exécutif  au  [très  des  tribunaux  ou  plu- 
tôt l'organe  de  la  loi  dont  il  est  chargé  de  requérir  l'exécution. 

Il  a  pour  l'onction  principale  de  saisir  le  tribunal  des  in- 
frnetions  à  la  loi  et  d'eu  demander  la  punition. 

En  matière  civile,  il  a  parfois  le  droit  d'agir  directement 
dans  l'intérêt  public,  mais,  le  plus  souvent,  il  se  borne  à  ve- 
nir on  aide  à  celle  des  parties  en  cause  devant  le  tribunal  qui 
lui  parait  fondée  dans  sa  réclamation.  Il  peut  toujours  deman- 
der à  être  entendu.  11  doit  toujours  donner  ses  conclusions 
dans  les  causes  qui  intéressent  l'État,  les  mineurs,  les  inca- 
pables. 

Le  ministère  public  a,  par  sa  parole,  une  influence  sur  les 
décisions.  Toutefois,  il  n'y  prend  pas  part.  Aussi  n'a-l-on  pas 
vu  d'inconvénients  à  ce  qu'il  fui  révocable,  comme  il  l'est 
dans  notre  organisation  judiciaire  actuelle. 

Cette  institution,  malgré  ses  avantages,  n'a  pas  été  étendue 
à  toutes  les  juridictions  civiles.  Des  raisons  spéciales  ont  mo- 
tivé cette  exception. 

B08.  Aux  tribunaux  sont  attachés,  en  dehors  des  magis- 
trats proprement  dits,  des  officiers  publics  auxiliaires  du  tri- 
bunal, comme  les  greffiers  et  les  huissiers,  ou  mandataires 
des  parties  comme  les  avoués. 

Les  greffiers  ont  pour  mission  de  tenir  note  des  actes  des 
juges,  de  les  conserver  et  de  les  expédier  en  donnant  à  ces 
expéditions  l 'n  ut  lient  ici  té. 
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Los  huissiers  ont  la  double  mission  lie  maintenir  l'ordre 
dans  les  audiences  des  tribunaux  et  de  faire  aux  parties  les 
notifications  nécessaires  ponr  l'instruction  des  affaires  et  pour 
l'exécution  des  jugements  e!  des  actes  notariés  qui,  par  suite 
de  leur  authenticité,  ont  la  même  force  exécutoire.  La  pre- 
mière mission  est  spécialement  réservée  à  certains  huissiers 
désignés  par  les  tribunaux. 

Les  avoués  sont  les  représentants  nécessaires  des  parties 
devant  les  tribunaus,  du  moins  devant  les  juridictions  ordi- 
naires. Ils  sont  charges  de  foire  en  leur  nom  les  écritures  né- 
cessaires pour  l'instruction  dus  procès  et  de  conclure  devant 
le  tribunal,  e'csl-â-dire  de  présenter  l'exposé  sommaire  des 
prétentions  de  la  partie. 

Les  greffiers,  les  huissiers,  les  avoués  ont  ce  caractère 
commun  qu'ils  sont  officiers  ministériels,  lîs  sont  forcés  de 
prêter  leur  ministère,  chacun  pour  l'objet  de  sa  mission,  à 
celui  qui  le  requiert,  à  moins  qu'on  ne  leur  demande  quel- 
que chose  de  contraire  à  l'ordre  publie.  Celte  situation  a  dû 
leur  Être  faite  parce  qu'ils  ont  un  monopole.  Il  n'y  a  qu'un 
nombre  déterminé  de  greffiers,  d'huissiers  et  d'avoués,  et  il 
ne  faut  pas  qu'en  se  concertant  ils  puissent  empêcher  une  ré- 
clamation d'arriver  j  usqu' au  juge,  ou  entraver  l'exécution  d'un 
jugement. 

Ils  sont  nommés  par  le  chef  de  l'État,  mais  avec  celte  con- 
dition toute  particulière  qu'ils  doivent  avoir  acheté  la  charge 
d'un  officier  ministériel  qui  se  relire.  C'est  depuis  1816 
qu'on  a  reconstitué  en  France,  pour  cette  série  de  profes- 
sions, la  vénalité  des  offices,  un  des  plus  grands  abus  des  ré- 
gimes antérieurs  à  1789,  où  elle  s'étendait  à  toutes  sortes  de 
fonctions  publiques.  A.u  moment  où  le  Trésor  public  cher- 
chait de  tous  côtés  des  ressources  pour  payer  les  charges  de 
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l'invasion,  on  augmenta  le  cautionnement  que  devaient  four- 
nir ces  officiers  ministériels  et  quelques  autres  officiers  pu- 
blics, comme  les  notaires  charges  de  donner  l'authenticité 
aux  actes  des  particuliers,  ei,  en  échange  des  sacrifices  qu'on 
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nistériels, ont  fait  monter  considérablement  le  prix  des  char- 
ges, et  le  publie  peut  avoir  la  crainte  que  les  officiers  minis- 
tériels n'abusent  de  leur  situation  pour  multiplier  les  frais. 
Mais,  en  admettant  qu'il  se  produise  des  abus,  la  situation  ne 
pourrait  être  changée  que  par  une  loi  qui  accorderait  une  in- 
demnité aux  titulaires  des  offices;  car  ces  offices  constituent 
de  véritables  propriétés.  Le  gouvernement  l'a  souvent  reconnu. 

Lesavouéset  les  huissiers,  comme  les  notaires,  sont  placés, 
non-seulement  sous  la  surveillance  de  chambres  de  discipline 
constituées  par  voie  d  élection,  parmi  ces  officiers  ministé- 
riels, pour  maintenir  la  dignité  du  corps,  mais  en  outre  sous 
la  surveillance  des  tribunaux  auprès  desquels  ils  fonctionnent. 
Il  y  a  là  des  garanties  pour  les  parties. 

A  ces  divers  auxiliaires  qui  concourent  à  l'œuvre  de  la  jus- 
tice, il  faut  ajouter  les  avocats.  Ils  ont  pour  mission  de  plaider 
pour  les  parties  qui  les  ont  librement  choisis,  car  les  plaideurs 
peuvent,  en  vertu  de  l'article  85  du  code  de  procédure  civile, 
se  défendre  eux-mêmes.  Les  avocats  ne  tiennent  leur  litre 
que  de  leur  entrée  dans  une  corporation  où  l'on  est  admis 
pourvu  qu'on  présente  des  garanties  de  capacité,  justifiées  par 
le  diplôme  de  licencié  en  droit,el  de  moralité.  La  corporation 
est  dirigée  par  un  conseil  nommé  par  la  voie  de  l'élection, 
qui  décide  des  admissions  cl  qui  maintient  les  traditions 
d'honneur  et  de  dignité  du  corps. 
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Voilà  q Qolq lies  idées  générales  sur  lis  personnel  judiciaire. 

S07.  Une  des  hases  fondamentales  de  l' organisa  lion  de 
celle  auloriiû,  c'est  qui',  en  principe,  )a  décision  rendue  par 
un  tribunal  n'est  pas  définitive  ;  il  y  a  presque  toujours  lieu 
à  des  renvois  devant  une  autorité  supérieure,  ce  qu'on  nomme 
appui.  C'est  une  voie  de  recours  contre  l'erreur,  un  frein  con- 
tre l'arbitraire,  une  garantie  du  soin  que  les  premiers  juges 
apporteront  a  leurs  décisions.  C'est  aussi  nue  satisfaction 
donnée  à  la  nature  humaine,  qui  se  croît  facilement  victime 
d'une  injustice  quand  elle  a  été,  condamnée. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  que  cette  garantie  tourne  an  pré- 
judice des  plaideurs  et  que  le  remède  soi!  pire  que  le  mal. 
On  a  donc  sagement  décidé,  pour  éviter  les  lenteurs  et  ne  pas 
exagérer  les  frais,  qu'il  n'y  aurait  pas  plus  de  deux  degrés  de 
juridiction.  , 

Dans  certains  cas  où  l'intérêt  en  litige  ne  vaudrait  pas  les 
frais  d'un  nouveau  procès,  le  législateur  ne  permet  pas  l'appel. 

Puis,  en  outre  de  cette  hiérarchie  des  juges,  le  principe 
de  l'unité  de  législation  a  entraîné  la  centralisation,  c'est-à- 
dire,  comme  nous  l'avons  dit,  l'institution,  au  sommet  de  la 
hiérarchie,  d'un  corps  charge  de  maintenir  l'unité  dans  l'ap- 
plication de  la  loi,  en  cassant  les  décisions  qui  en  auraient 
fait  une  fausse  application,  la  Cour  de  cassation. 

La  hiérarchie  a  été  établie,  à  plus  forte  raison,  entre  les 
membres  du  ministère  public  placés  auprès  des  diverses  juri- 
dictions. 

aos.  Enfin,  on  distingue  les  juridictions  ordinaires  des 
juridictions  spéciales  ou  extraordinaires.  Les  unes  ont  la  plé- 
nitude de  la  juridiction,  c'est-à-dire  que  loutes  les  contesta- 
tions qui  ne  sont  pas  expressément  attribuées  à  une  autre  au- 
torité rentrent  dans  leur  domaine.  Les  autres  ne  peuvent 
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s  la  (lier  que  sur  Ins  inaltérés  qui  leur  sont  attribuées  cl  par 
tint:  snili'  nécessaire  <lr  telle  silnalinn  leslroinlc,  elles  ne  peu- 
vent liénérnletnenl  pas  counniliv  îles  dilïicullés  qui  s'élèvent 
sur  l'exécution  forcée  île  leurs  jugements. 

SOB.  Nous  allons  examifier  sommairement  l'organisation, 
les  rillrilmliniis  et  le  mode  île  priieéiler  île  elineiine  des  juri- 
dictions qui  composent  l'aulorillS  judiciaire,  Nous  traiterons, 
en  premier  lieu,  de  la  juridiction  civile,  c'esl-â-dire  do  lu  ju- 
ridiction qui  prononce  sur  les  contestations  d'intérêt  prive 
qui  s'élèvent  erilre  les  citoyens;  en  second  lieu,  de  la  juridic- 
tion criminelle  qui  prononce  sur  L'application  îles  peines  en 
cas  d'infraction  à  la  loi  et  aux  règlemcnls.  Quoique  le  soin  de 
statuer  sur  les  affaires  civiles  et  sur  les  affaires  criminelles 
soil  souvent  confié  au  même  personnel,  il  y  a  dans  l'organisa- 
tion des  deux  juridirlinns  îles  différences  notables.  Nous  ter- 
minerons par  l'exposé  île  l'oiL"aiiisalii)ii  des  attributions  du 
trrnud  corps  judiciaire  qui  domine  lotiles  les  juridictions  civi- 
les el  criminelles  et  qui  a  pour  mission  de  maintenir  l'imité 
dans  l'application  de  la  loi  :  nous  voulons  parler  de  la  Cour  de 
cassation. 
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210.  Ordre  i  suivre  il.u,-  IVliulf       juridictions  civiles. 

211.  Juges  de  paii  :  leur  organisation. 

2  [2.  Attributions  diverse s  des  juges  de  jiaii. 

Si  1.1.  lïiluuuiu  d  amiiiiliwrmiTit  :  leur  organisation. 

214.  Attributions  des  tribunaui  d'arrondissement. 

215.  Cours  impériales  :  leur  organisa  lion. 
210.  Attributions  des  cuurs  impériales. 
217.  Jurv  tosproprialion.  -  Renvoi. 

210.  Conseils  dû  priid'hi-uiui-s  :  tir-ani'alion el atlribuUons. 
220.  Arfcili-es  :  organisation  et  attributions, 

SiO.  Pour  étudier  l'organisation  cl  les  attributions  de 
chacune  des  juridictions  civiles,  en  réservant  la  procédure 
à  suivre  devant  ces  différentes  juridictions,  qui  fera  l'objet 
d'une  étude  d'ensemble,  nous  suivrons  uu  ordre  différent  de 
celui  que  nous  avons  suivi  dans  l'exposé  de  l'organisation  des 
agents  administratifs.  Pour  les  agonis,  nous  devions  com- 
mencer par  le  supérieur,  puisque  l'impulsion  part  d'en  haut 
else  communique  à  travers  les  intermédiaires  jusqu'au  der- 
nier degré.  Ici,  au  contraire,  en  matière  de  justice,  l'initia- 
tive part  d'en  bas,  et  le  contrôle  est  placé  en  haut.  Il  faut  donc 
commencer  par  le  dernier  degré  de  la  hiérarchie. 

811.  Nous  rencontrons  d'abord  le  juge  de  paix.  Il  n'a 
qu'une  justice  exceptionnelle.  Cependant  il  est.  difficile 
de  ne  pas  le  nommer,  quand  on  commence  à  décrire  l'organi- 
sation judiciaire.  Si  sa  compétence  est  exceptionnelle  endroit 
elle  est  très- ordinaire  en  fait. 
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Il  y  a  un  juge  de  paix  par  ranlnn. 

I.l's  juges  île  paix  son!  nommés  pur  le  Chef  il»»  l'Ëlal,  suis 
conditions  do  capacité:  ils  sont  révocables  par  lui.  Le  juge  de 
pais  a  doux  suppléants  nommés  cl  révocables  comme  lui.  Il 
est  assisté  d'un  greffier. 

Il  n'y  a  pas  île  ministère  public  auprès  des  juges  de  pais. 
Le  peu  d'importance  des  causes  soumises  à  celte  juridiction  a 
fait  penser  <|ue  l'intérêt  général  n'y  sérail  i|ue  rarement  en- 

Le  ministère  des  avoués  n'est  pas  obligatoire  pour  intro- 
duire Iw  affaires  devant  le  juge  de  paix. 

SIS.  Ses  attributions  sont  variées.  Il  a  des  attributions 
judiciaires,  ovlrn- judiciaires  et  administratives. 

[les  attributions  extra-judiciaires  nous  ne  dirons  ipj'nn 
mot. 

U  est  charge  île  présider  les  conseils  de  famille  rpii  déli liè- 
rent sur  les  intérêts  des  mineurs.  Il  est  chargé  d'apposer  et 
de  lever  les  scellés  :  apposer  des  scellés,  c'esl  appliquer  des 
bandes  de  papier  on  des  fils  sur  la  porte  d'une  chambre  ou 
d'un  appartement  ou  sur  l'ouverture  d'un  meuble  et  631er  ces 
bandes  ou  ces  fils  avec  des  cachets  Je  cire  inanpiés  du  sceau 
du  magistral  ipu  procède  à  l'opération.  I, es  scellés  ont  pour 
but  d'empèeiierledcliiurucnienl  îles  valeurs  ijue  contiennent 
les  np parlements  et  les  meubles  sur  les  ouvertures  desquels 
ils  sont  apposés.  La  loi  prévoit  un  certain  nombre  de  cas  où 
ils  peuvent  être  apposés;  par  exenij  le,  te  cas  où  ceux  <|iii 
prélendcnl  à  la  succession  d'une  personne  décodée  sont  mi- 
neurs ou  absenls  ;  le  cas  où  le  défunt  était  dépositaire  public 
(art.  flOil  à  M  I  du  code  de  procédure  civile). 

U  juge  île  paix  est  encore  chargé  d'attributions  adminis- 
tratives. ]]  est  souvent  appelé  à  diriger  des  ciu|uèles  adminis- 
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tralives  pour  recueillir  l'opinion  des  citoyens  sur  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  qu'ils  peuvent  trouver  à  une  mesure 
projetée. 

Restreignons-nous  à  ses  attributions  judiciaires. 

Le  juge  de  paix  ést,  tantôt  conciliateur,tantèt  juge. 

Voyons  d'abord  son  rôle  en  qualité  de  conciliateur,  puisque 
son  intervention  en  pareil  cas  peut  empêcher  ies  procès. 

11  remplit  cette  misssion  pour  les  affaires  dont  il  peut  être 
juge.  Il  la  remplit  également  pour  celles  qui  doivent  être  por- 
tées devant  le  tribunal  d'arrondissement,  à  quelques  excep- 
tions près. 

Pour  les  premières,  la  formalité  est  très-simple.  Toute  ci- 
tation devant  le  juge  de  paix  doit  être  précédée  d'un  avertisse- 
ment envoyé  par  le  greffier,  qui  invite  tes  parties  à  paraître 
devant  le  juge  de  paix.  Pour  les  autres,  c'est  déjà  la  procédure 
judiciaire  qui  s' entame  entre  les  parties. 

Il  est  intéressant  de  voir,  dans  la  dernière  statistique  quin- 
quennale de  la  justice  civile  publiée  par  le  ministère  de  la 
justice  pour  les  années  1  SU  I  à  1 8LÎL>,  '  comment  les  juges  de 
paix  remplissent  celle  partie  dcleurmission. 

De  1861  à  1805,  ils  ont  délivré  17,797,217  billets  d'aver- 
tissement. Dans  7,504,822  affaires  (plus  des  quatre  dixièmes) 
les  parties  n'ont  pas  comparu  et  ont  renoncé  généralement  à 
leurs  procès.  Elles  ont  comparu  dans  10,185,510  affaires, 
dont  les  trois  quarts,  soit  7,095,745,  ont  été  suivies  decon- 
ciliation. 

Pour  les  affaires  soumises  au  préliminaire  de  conciliation, 
avant  d'arriver  au  tribunal  d'arrondissement,  elles  étaient,  de 
1801  à  1805,  au  nombre  de  298,820.  Il  y  a  eu  55,351  affai- 

1  Bous  crayons  devoir  ciler  la  siaLùiinue  quinquennale  publiée  en  18BJ  de  pré- 
férence n  la  stalislique  publiée  eu  tSCS,  qui  ne  porte  que  sur  les  Irirani  de 
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res  dans  lesquelles  le  ilôlt-inJi.-iir,  r'csi-ù-dire  la  partie  assi- 
gnée, n'a  pas  comparu.  Les  adversaires  se  sont  trouvés  ensem- 
ble devant  lej«ged^T»wdans243,475nffaireseidana^,465, 
les  deux  cinquièmes  environ;  ils  mil  été  conciliés. 

Le  juge  rie  ptiix  est  encore  jupe.  .Se-  llmclioiis  ni  ecllc  qualité 
s'exercent  tanlol  en  dernier  ressort,  ttmlol  à  charge  d'appel. 

Les  lois  du  25  mai  1858,  du  20  mai  1854  et  dn  2  mai  1855 
mil  étendu  beaucoup  ses  attributions.  On  a  vu  de  grands 
avaulaecs  à  donner  au\  justiciable-  un  juge  qui  est  près  d'eux, 
fi  portée  de  vérifier  les  faits,  sans  beaucoup  de  frais.  Il  statue 
sur  certaines  matières  en  dernier  ressort  quand  la  valeur  de 
la  demande  ne  déliasse  pus  I  DU  franes,  et,  !'  charge  d'appel, 
il  peut  statuer  en  certains  cas  sur  des  litiges  dont  l'inlérèt 
va  jusqu'à  1,500  francs. 

Une  des  limites  l'on  dam  enta  les  des  pouvoirs  du  juge  de 
paix,  c'est  qu'il  ne  peut  statuer  sur  des  actions  en  revendi- 
cation de  propriété  ;  il  ne  peut  prononcer  que  sur  des  nef  ions 
possesseurs,  c'est-à-dire  sur  les  actions  qui  tendent  à  main- 
tenir le  détenteur  d'un  immeuble  dans  la  situation  qu'il 
s'était  faite  depuis  plus  d'un  an  et  un  jour  ou  à  l'y  réinlégrer 
s'il  en  est  violemment  dépouillé. 

Le  juse  de  paix  est  compétent  pour  connaître  au  civil 
de  certains  litiges  où  l'administration  est  intéressée,  cl,  par 
exemple,  des  contestations  relatives  à  la  perception  de  quel- 
ques cou  Ici  lui  lion  s  indirectes,  notamment  celles  qui  s'élèvent 
entre  les  concessionnaires  d'un  pont  à  péage  et  les  redei  trilles 
sur  l'application  du  tarif  du  péage.  C'est  encore  à  lui  qu'il 
appartient,  d'après  l'article  15  de  la  loi  du  21  niai  185(5,  de 
régler  l'indemnité  duc  au  propriétaire  riverain  d'un  che- 
min vicinal  qui  a  été  obligé  de  cédée  une  partie  de  son 
terrain  pour  l'élargissement  du  chemin. 
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L'appel,  dans  le  cas  oit  le  jugement  n'es!  pas  rendu  en 
dernier  ressort,  est  porté  devant  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment. —  On  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  que  pour  cause 
d'excèsde  pouvoir  (loi  du  25  mai  1858,  art.  15). 

D'après  la  dernière  statistique  quinquennale  de  la  justice 
civile,  les  juges  de  poix  ont  été  appelés,  de  1861  à  i  865,  à 
juger  2,244,755  affaires.  Ils  ont  rendu  1,192,545  jugements 
définitifs.  I*  surplus  des  affaires  a  été  abandonné  par  les 
parties. 

Parmi  ces  jugements,  500,501,  les  deux  tiers,  étaient 
rendus  en  premier  ressort  ;  22,055  oui  été  frappés  d'appel  ; 
il  y  en  a  eu  58  sur  100  infirmés. 

213.  Du  juge  de  paix  passons  au  tribunal  d'arrondisse- 
ment. 

On  l'appelle  souvent  tribunal  de  première  instance.  Mais 
nous  venons  de  voir  que  le  juge  de  paix  connaît  en  première 
instance  d'une  foule  de  contestations,  et  que  le  tribunal  d'ar- 
rondissement est  juge  d'appel  des  décisions  du  juge  de  pais. 

Il  y  a  un  tribunal  par  arrondissement,  sauf  à  Paris  où  le 
tribunal  de  la  Seine  juge  les  affaires  de  tout  le  département. 

Le  nombre  des  juges  varie  suivant  la  population.  Le  mini- 
mum est  de  trois,  le  maximum  de  douze  ;  à  Paris,  il  s'élève 
jusqu'à  soixante-cinq.  [I  y  a  en  outre  des  suppléants. 

Us  tribunaux  qui  sont  nombreux  se  divisent  en  plusieurs 
chambres  pour  faire  face  aux  besoins  du  service. 

Un  jugement  n'est  valable  que  s'il  esl  rendu  par  trois 
membres  au  moins.  En  cas  d'insuffisance  des  suppléants,  le 
tribunal  prend  des  suppléants  temporaires  parmi  les  avocats 
attachés  au  tribunal  ou  subsidiai renient  parmi  les  avoués 
institués  prés  le  tribunal  (décret  du  50  mars  1808,  art.  49). 

Les  membres  des  tribunaux  d'arrondiseemcul  sont  inarao 
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vililcs.  Il  y  h  parmi  eux  un  président  et  un  vice- président 
pour  chaque  chambre.  C'est  l'Empereur  qui  les  désigne.  Ils 
doivent  être  licenciés  en  droit. 

I.e  ministère  public  auprès  du  tribunal  d'arrondissement 

substitut!"  Il  y  a  .les  greffiers  el  des  commis  greffiers  attachés 
au  tri  lui  uni. 

Le  ministère  des  avoués  est  obligatoire  devant  le  tribunal 
d'arrondissement. 

S14.  IjCs  attributions  des  tribunaux  d'arrondissement 
sYlnnliMit  à  toutes  les  matières  qui  ne  sunl  pas  attribuées  à 
d'autres  juridictions.  Ils  sont  les  premiers  des  Iribunaux  ordi- 
naires. Ils  statuent  non-seulement  sur  les  affaires  civiles  pro- 
prement dites,  mais  aussi  sur  les  affaires  commerciales, 
quand  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  l'arron- 
dissement; et  cette  juridiction  spéciale  n'est  instituée  que  là 
où  les  affaires  commerciales  sont  suffisamment  développées. 

Ils  connaissent  des  affaires  tantôt  en  premier  el  dernier 
ressort,  tantôt  à  charge  d'appel. 

I.a  loi  distingue  entre  les  actions  mobilières  cl  les  actions 
immobilières,  c'est-à-dire  celles  qui  portent  sur  des  biens 
meubles  ou  sur  des  biens  immeubles  (celte  distinction  des 
biens,  suivant  leur  nature,  est  établie  par  les  articles  517  à 

556  du  code  Napoléon). 

Ils  connaissent  eu  dernier  ressort  des  actions  mobilières, 
quand  la  demande  nedépasse  pas  la  valeur  de  de  1,500  francs 
en  principal,  cl  des  actions  immobilières  quand  le  revenu 
de  l'immeuble  n'est  pas  supérieur  à  («I  francs.  Les  actions 
dont  la  valeur  n'est  pas  susccplible  de  se  résoudre  en  argent, 
ne  sonljugées  qu'en  premier  ressort  (loi  du  11  avril  1858, 
art.  1).  Pour  les  actions  relatives  à  la  perception  des  impôts 
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indirects,  et  spécialement  des  droits  d'enregistrement,  ils 
jugent  sans  appel,  quelle  qui;  soit  la  valeur  du  litige,  mais 
sauf  recours  direct  devant  la  Cour  de  cassation  (loi  des 
7-1  i  septembre  1790,  art.  2;  —  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
art.  05). 

A  cillé  de  la  juridiction  du  tribunal,  il  faut  placer  celle 
qu'exerce  le  président  à  lui  seul.  Dans  un  grand  nombre  de 
cas,  le  président  pi'iit  ordonner  les  mesures  d'urgence  que  les 
circonstances  exigent.  Il  juge  sans  délai  quand  il  y  a  lieu  à 
référé  (code  de  procédure  civile,  art.  SOC).  Mais  il  ne  prend 
que  des  mesures  provisoires  qui  ne  font  pas  préjudice  au 
principal . 

Les  tribunaux  d'arrondissement  ont  statué,  de  1801  à  1805, 
sur659,!)l  1  affaires  civiles;  mais  105,191  d'entre  elles  avaient 
été  arrangées  à  l'amiable  par  les  parties.  Il  n'a  donc  été  rendu 
que  484,720  jugements  contradictoires  ou  par  défaut.  Ile 
plus,  ils  ont  prononcé  sur  158,100  affaires  commerciales. 

Sur  100  jugements  civils  en  premier  ressort,  15  en 
moyenne  ont  été  frappés  d'appel  ;  ils  ont  clé  confirmés  dans 
la  proportion  de  68  pour  100. 

Les  présidents  ont  rendu  chaque  année  plus  de  15,000  or- 
donnances de  référé. 

aiB.  Au-dessus  des  tribunaux  d'arrondissement  sont  pla- 
cées les  cours  impériales. 

Il  y  a  28  cours  impériales.  Le  siège  de  chaque  cour  a  été 
fixé  en  raison  d'anciennes  traditions  antérieures  à  1789  :  la 
loi  détermine  leur  ressort,  qui  embrasse  plusieurs  départe- 
ments, excepté  pour  la  cour  de  liastia  dont  le  ressort  est 
restreint  au  département  de  la  Corse. 

Les  membres  des  cours  sont  nommés  par  l'Empereur.  Le 
nombre  des  membres  varie  suivant  la  population.  Le  mini- 
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mtim  est  de  20,  le  maximum  de  40  ;  à  Paris,  il  s'élève  h  72. 
Ils  sont  repartis  entre  différentes  chambres  pour  l'expédition 
des  affaires.  Il  y  a  un  premier  président,  des  présidents!  de 
chambre,  des  conseillers.  Chaque  chambre  ne  peol  rendre 
de  jugements  qu'autant  qu'elle  compte  sept  membres.  La 
règle  n'est  pas  la  même  en  matière  criminelle  qu'en  matière 

Il  n'y  a  pas  de  suppléants  proprement  dits.  Le  nombre  des 
magistrats  de  chaque  cour  est  considérable,  et  une  chambre 
peut  se  compléter,  au  besoin,  en  empruntant  les  membres 
d'une  autre  chambre.  Si  cela  était  nécessaire,  on  prendrait  des 
avocats  nu  désavoués  pour  compléter  la  cour,  comme  un  f.iil 
pour  le  tribunal  d'arrondissement. 

I  ■  ministère  public  auprès  des  cours  impériales  est  ainsi 
composé.:  un  procureur  général,  chef  ilu  parquet,  plusieurs 
avocats  généraux  qui  ont  pour  fonction  de  porter  la  parole 
dans  1rs  audiences,  plusieurs  substituts  du  procureur  général 
qui  .sont  principalement  chargés  du  service  intérieur  du 
parquet. 

II  va  un  greffier  en  chef  et  plusieurs  commis  greffiers  puur 
chaque  chambra. 

Il  j  a  des  avoués  spéciaux  auprès  des  cours  impériale». 

«16.  Les  attributions  des  cours  impérial.»  son!  de  rendre 
souverainement  la  justice  en  matière  civile  (loi  du  20  avril 
1810,  art.  17). 

Ces  cours  sont  juges  d'appel  :  1"  des  décisions  rendues  en 
premier  ressort  par  les  tribunaux  d'arrondissement  compris 
dans  leur  circonscription;  2°  des  décisions  des  tribunaux  de 
commerce  ;  5°  des  décisions  des  arbitres  constitués  volontai- 
rement par  les  parties,  quand  l'affaire  aurait  été  de  la  com- 
pclencedu  tribunal  d'arrondissement  (nous  parlerons  bientôt 
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de  la  juridiction  dus  arbitres)  ;  4°  des  ordonnances  du  référé 
rendues  par  les  présidents  des  tribunaux  d'arrondissement. 

De  plus,  elles  statuent  en  premier  et  dernier  ressort 
dans  des  cas  très-cxceplionnels  ;  par  exemple,  sur  la  prise  à 
partie  :  action  personnelle  dirigée  contre  un  magistrat,  dont 
nous  avons  déjà  indiqué  les  conditions  spéciales  (art.  ;i09  du 
code  de  procédure  civile). 

Les  cours  impériales  ont  statué,  de  1861  a  1865,  sur 
57,091  affaires.  Il  faut  retranelier  de  ce  total  11,073,  soit 
10  pour  100,  qui  avaient  été  rdiréus  par  suite  de  transaction  ou 
de  désistement  des  parties.  On  a  calculé  qu'il  y  avait  eu 
1  arrêt  sur  19  attaqué  devant  la  Cour  de  cassation,  et  qu'il 
est  intervenu  15  arrêts  de  cassation  sur  100  arrêts  de  cours 
impériales  qui  étaient  l'objet  de  pourvois. 

Les  cours  impériales  forment,  avec  les  tribunaux  d'arron- 
dissement.  les  juridictions  ordinaires  en  matière  civile. 

«17.  Nous  arrivons  maintenant  aux  juridictions  excep- 
tionnelles. Nous  en  avons  déjà  mentionné  une  :  les  juges  de 
paix.  Il  y  en  a  plusieurs  autres. 

En  matière  civile  proprement  dite,  il  faut  signaler  le  jury 
d'expropriation  chargé  d'apprécier  les  indemnités  dues  aux 
propriétaires  dépossédés  pour  cause  d'utilité  publique. 

C'est  une  juridiction  temporaire  constituée  en  vertu  de  la 
loi  du  5  mai  1841,  modifiée  sur  certains  points  et  pourdes 
cas  spéciaux  par  diverses  autres  lois.  Elle  est  composée  de 
citoyens  choisis  au  sort  sur  une  liste  tonnée  par  l'administra- 
tion avec  le  concours  de  l'autorité  judiciaire,  et  fonctionne 
sous  la  direction  d'un  magistrat,  membre  du  tribunal  d'ar- 
rondissement. Nons  reviendrons  sur  cette  juridiction  quand 
nous  traiterons  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 


ÏHÏ  RE  L'UTOMTf  JL'UiaitRE. 

ait*.  En  matière  coromercinlc,  il  ya  plusieurs  juridictions 
>|n:ciiiU's.  —  D'abord,  les  tribunaux  «1c  commerce  établis 
itai»  1m  total ilés  nù  les  besoins  du l'exigent. 

Leurs  inenibras  sont  élus  pour  deux  ans  |«r  lus  notables 
commerçants.  Ces  notables  doivent  leur  litre  à  l'apprécia- 
tion du  ii"  <|'ii  les  inscrit  sur  ta  liste.  Après  l'élection, 
les  juges  ont  besoin  d'être  institués  par  décret  île  l'Efflpe- 

II  n'j  ;i  jios  de  ministère  public  près  îles  Iribunaui  de 

l,e  ministère  des  avoué-  u  V-i  pas  obligatoire  auprès  de  ces 
tribunaux.  Il  s'est  formé,  im jni'is  d'un  certain  uunibre  de 
trilmiiiiux  de  commerce,  une  .sorte  de  corporation  di:  man- 
dataires agréés  par  le  tribunal,  qui  remplissent  habituelle- 
ment le  ministère  d'avoué  el  d'avocat .  Ces  agréés  n'uni  pas  la 
qualité  d'oflicîers  ministériels. 

Les  tribunaux  :1e  commerce  sont  jttLa's,  non-seulement  des 
cimlestalinris  relatives  à  l'exécution  des  engagements  inter- 
venus cuire  commerçants,  mais  de  loules  celles  qui  sont 
relatives  aux  actes  île  commerce,  même  laits  par  des  personnes 
qui  ne  sont  point  commerçantes.  I.a  lui  délinil  ce  qu'il  faut 
entendre  par  aele  de  commerce  i  eude  de  eummeree,  nrt.  liô"2 
ii  658). 

Ils  jugent  en  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  de 
1,500  francs.  L'appel  est  porté  devant  les  cours  impériales. 

Les  tribunaux  de  commerce  ont  jugé,  de  18GI  à  1865, 
1,013,882  affaires.  Sur  100  jugements  de  ces  tribunaux, 
10  ont  été  frappés  (l'appel,  lis  ont  été  confirmés  dans  la  pro- 
portion de  71  pour  100. 

es».  La  juridiction  des  prud'hommes,  constituée  par  des 
décrets  de  l'Empereur  dans  les  localités  où  le  développement 
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de  l'industrie  le  rend  nécessaire,  statue  sur  les  conteslations 
qui  s'élèvent  entre  patrons  et  ouvriers,  relativement  à  dus 
salaires,  à  des  malfaçons,  à  des  contrats  d'apprentissage. 

Elle  est,  composé  de  membres  élus  par  les  patrons  et  les 
ouvriers.  Elle  remplit  les  fonctions  de  conciliateur  comme 
les  juges  de  paix. 

Dans  certains  cas,  les  décisions  des  prud'hommes  peuvent 
èln:  alLiquécs  devant  le  tribunal  de  commerce. 

De  1801  a  1865,  cette  juridiction  a  été  .saisie  de  217,449 
contestations.  Les  parties  ont  été  conciliées  dans  l'i7,41!l 
affaires,  lien  restait  50,000  ;  15,000  ont  été  jugées,  le  reste 
a  été  retiré.  Sur  100  jugements,  1 7  nui  clé  attaqués  devant 
le  tribunal  de  commerce;  les  trois  quarts  ont  été  confirmés. 

aeo.  Enfin,  ii  y  a  une  juridiction  qui  peut  être  créée  au 
gré  des  parlies,  soit  en  matière  civile,  suit  en  matière  commer- 
ciale: c'est  la  juridiction  des  arbitres. 

Dans  le  système  de  l'Assemblée  consignante  Ho  1 780,  sys- 
tème fondé,  il  faut  l'avouer,  sur  une  excessive  confiance  dans 
la  bonté  de  la  nature  humaine,  l'arbitrage  devait  être  le 
moyen  principal  de  terminer  les  procès.  «  Les  juges  ne  sont 
faits,  disait  Thourct,  que  pour  eeux  qui  n'ont  pas  l'esprit  de 
s'en  passer.  "Aujourd'hui,  on  connaît  mieux  le  cœur  humain. 
L'arbilrage  n'est  qu'un  moyen  Irès-aecessoire  de  terminer  les 
procès.  Les  règles  qui  y  sont  relatives  sont  reléguées  à  la  lin 
du  code  de  procédure  civile. 

En  malière  civile,  on  ne  connaît  plus  depuis  longtemps  que 
l'arbilrage  volontaire.  En  malière  commerciale,  les  associés 
élaicnt  obligés  par  le  code  de  commerce  de  soumettre  leurs 
conteslations  à  des  arbitres  (art.  51).  Mais  celle  prescription, 
qui  donnait  lieu  à  de  vives  réclamations,  a  élé abrogée  par  la 
loi  du  17juilleU858. 
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Li's  parties  en  litige  peuvent  volontairement  soumcltre 
leurs  diflërcmlsà  un  nu  plusii'iir>  arbilivs  qii'elleschoisisscnt 
ù  leur  gré.  On  appelle  cul  acte  compromis,  mais  il  n'y  a  que 
les  majeurs  qui  puissent  ci.iinpromcLti'e,  cl  c'est  seulement  sur 
des  olijels  qui  n'intéressera  ici  il  pas  l'ordre  public. 

I,i  décision  des  arbitres  iisl  rendue  exécutoire  par  une  or- 
donnance du  président  du  Iriluiual  dans  le  ressort  duquel 
siègent  les  arbitres  (art.  102(1  du  cude  de  procédure  civile). 

De  plus,  les  ju^etucnls  arbitraux  sont  sujets  à  appel  dans 
tous  les  cas,  à  moins  que  les  parties  n'y  aient  renonce,  ce 
qu'elles  font  souvenl.  Si  la  matière  élait  dit  ressort  du  juge  de 
paix,  l'appel  est  porté  devant  le  tribunal  d'arrondissement;  si 
elle  était  du  ressort  du  tribunal  d'arrondissement,  l'appel  est 
porté  devant  la  cour  impériale  (art.  1025  du  même  code). 

Les  juridictions  civiles  sonl  dominées  par  la  Cour  de  c.issa- 
liuu,  qui  domine  é^ilt-mcul  les  j urid ietions  criminelles.  Nous 
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231.  Itijçci ne nts  en  iln'uicr  rcsmrt  M  jupcmmts  susceptibles  d'appel.- 
ï.Vj.  f;i|«.liiiiui.  «i^iiilicjiiiin  i.i  forrf  i-vViiiim-L'Ju  jugement. 
556.  (ijiji.isiiirai  «I  appel. 

937.  Voies  eilriordiiuires  de  recoura.  —  Tiprcr-opposilion.  —  Requête. 

S38.  Moyens  deiécntion  lies  jugomonlj. 

253.  Des  Frais  Ae  jnsiice.  --  De  l'assistanco  judiciaire. 

aai.  Les  règles  de  la  procédure  devant  les  juridictions 
civiles,  don!  nous  devons  donner  ici  un  résumé  succincl,  sont 
tracées  par  lecode  de  procédure  civile.  Elles  sont  renfermées 
dans  516  articles.  Le  code  en  a  1045  ;  on  y  trouve,  dans  des 
chapitres  différents,  les  règles  à  suivre  devant  la  justice  de 
paix,  devant  les  tribunaux  d'arrondissement,  devant  les  cours 
d'appel,  puis  les  n'aies  relatives  aux  voies  extraordinaires 
pour  attaquer  les  jugements,  enfin  celles  qui  concernent 
l'exécution  des  jugements. 

Il  faut  y  joindre  des  règles  spéciales  pour  quclqucsjuridie- 
tions  exceptionnel  ies,  contenues  dans  des  lois  spéciales.  Pour 
les  tribunaux  de  commerce,  notamment,  ellcsse  trouvent  dans 
les  articles  042  à  648  du  code  de  commerce;  pour  le  jury 
d'expropriation,  dans  la  loi  du  5  mai  1841 . 

Enfin  le  règlement  pour  la  procédure  à  suivre  devant  la 
Cour  de  cassation  est  contenu  dans  un  arrit  du  conseil  du 
28  juin  1758,  qui  avait  réglé  la  procédure  devant  le  conseil 
des  parties,  et  qui  a  clé  modifié  par  quelques  dispositions 
postérieures. 

Kous  n'avons  pas  la  pensée  d'analyser  complètement  ces 
diverses  règles;  nous  devons  nous  bornera  donner  une  idée 
sommaire  de  la  manière  de  procéder  devant  les  tribunaux 
civils,  manière  de  procéder  dont  les  parties  essentielles  se 
retrouvent  dans  le  fonctionnement  des  juridictions  adminis- 
tratives. 

Pour  cet  exposé  sommaire,  nous  suivrons  la  marche  d'un 
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procès  qui  doit  être  jugé  par  lu  Iriliunal  d'arrondissement, 
à  charge  d'appel. 
22e.  On  esl  obligé  de  débuter  par  un  préliminaire  do 

énuuiércs  ilims  l'article  i!)  il»  cnile  de  procédure  civile,  et 
])armi  lesquels  figurent  les  causes  intéressant  l'État  et  le 
domaine,  et  les  causes  qui  intéressent  les  mineurs. 

Le  demandeur,  c'est-à-dire  celui  qui  prend  l'initiative  de 
la  eoutestation,  l'ail  citer  son  adversaire,  qu'on  appelle  le 
détendeur,  devant  le  juge  de  paix.  C'est  un  huissier  qu'on 
emploie  pour  cette  citation,  Le  juge  de  pais  l'ait  ses  efforts 
pour  concilier  les  parties.  11  leur  rappelle  qu'un  mauvais 
accommodement  vaut  souvent  mieux  qu'un  lion  procès. 

223.  Si  les  parties  s'entendent  et  se  décident  h  mettre 
chacun  un  peu  du  sien,  on  dressera  un  acte  de  transaction. 
C'est  un  contrat  dont  les  règles  sont  tracées  par  les  articles 
'2044  et  suivants  du  code  Napoléon. 

Il  l'a  ut  être,  majeur  pour  transiger.  Les  intérêts  litigieux 
des  mineurs  sont  toujours  plates  sous  la  tutelle  des  tribu. 

Mais  supposons  que  les  parties  n'aient  pu  s'entendre,  que 
le  juge  de  paix  n'ait  pu  parvenir  h  les  concilier,  le  procès  va 

221.  Disons  toutefois,  avant  de  continuer  la  série  de  la 
procédure Ô  suivre,  qu'il  n'est  jamais  trop  lard  pour  se  dédire. 
Le  probes  engagé  pourra  être  arrêté  par  la  renonciation,  le 
désistement  de  celui  qui  l'a  engagé  (arl .  4(1  "J  du  code  de  pro- 
cédure civile). 

Voyons  coin  ment  s'engage  le  procès. 

22S.  Le  demandeur  assigne  on  ajourne  le  défendeur  à 
comparai  Ire  devant  le  tribunal. 
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Devant  quoi  tribunal?  Il  y  a  à  ci!  siijcL  une  série  de  règles 
établies  par  l'article  ùD  du  code  de  procédure.  On  distingue 
suivant  les  cas.  Nous  ne  pouvons  pas  résumer  ces  règles  ;  i  I 
làut  seulement  indiquer  que  le  juge  n'est  pas  laissé  au  choix 
de  celui  qui  entame  le  procès.  C'est  ordinairement  le  juge  le 
plus  rapproché  de  l'objet  litigieux.  Mais  eu  matière  person- 
nelle, c'est  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  Dans  eu 
cas,  c'est  à  celui  qui  réclame  à  se  déplacer. 

L'ajournement  est  l'ait  par  un  exploit  d'huissier.  L'exploit 
doit  contenir  lous  les  rcnsei.u'ueiik'iits  nécessaires  pour  que  le 
détendeur  .sache  ce  qu'on  lui  demande,  quel  est  l'avoué  qui 
représente  le  demandeur,  et  quel  tribunal  va  être  appelé  à 
juger  la  question.  11  doit  être  signilié  à  la  personne,  ou  à  son 
domicile.  L'arlicle  0!)  indique  comment  l'État  doit  être 
assigné. 

Voilà  la  demande  inlroduite.  L'adversaire  constitue  avoué 
de  son  coté  cl  répimd  aux  prétentions  de  son  adversaire. 

228.  Ici  commence  l'instruction  de  l'affaire, 

Les  parties  représentées  par  leurs  avoués  se  présentent  a 
l'audience.  L'audience  est  publique.  C'est  une  des  règles 
fondamentales  de  noire  système  judiciaire.  Le  juge  est  placé 
en  face  de  l'opinion  publique.  Le  huis  clos  ne  peut  être  or- 
donné que  s'il  y  avait  crainte  de  scandale  ou  inconvénient 
grave.  C'est  une  mesure  très- exceptionnel  le  (art.  87). 

Le  président  a  la  police  de  l'audience  ;  il  a  des  pouvoirs 
pour  faire  respecter  le  tribunal  (art.  88  â  91). 

L'avoué  est  chargé  de  présenter  les  conclusions  ;  les  avocats 
plaident;  ordinairement  l'avocat  remplace  l'avoué  pour  ia 
lecture  des  conclusions.  Mais  l'avoué  doit  être  à  l'audience. 
Lui  seul  représente  la  partie. 

227.  lin  principe,  devant  les  tribunaux  civils,  l'inslruc- 
ii 
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(ion  est  orale.  C'est  sur  l'audition  dos  avoués  cl  avocats  q"uc 

!o  tribunal  se  prononce.  Cola  est  à  remarquer;  nous  verrons 

que  c'est  un  système  contraire  qui  est  suivi  devant  les  juridic- 

lions  administratives,  mime  devant  celles  qui  ont  une  audience 

(junlique. 

Cependant  le  tribunal  a  le  moyen  d'cmpëcber  que  sa  reli- 
gion ne  soit  surprise.  Il  peut  ordonner  que  l'affaire  sera 
instruite  par  écrit,  pour  en  être  fait  rapport  par  l'un  des 
juges  (art.  05).  Il  peut  encore,  sans  faire  faire  de  nouvelles 
écritures  aux  parties,  ordonner  que  les  pièces  seront  mises 
sur  le  bureau  pour  en  être  délibéré  (art.  Oô). 

De  plus  la  loi  exige  que  certaines  causes  soient  communi- 
quées au  procureur  impérial  :  en  premier  lieu,  celles  qui 
concernent  l'ordre  public,  l'Etat,  le  domaine,  les  communes, 
les  établissements  publics  (art.  83), 

Que  peut  opposer  le  défendeur  au  demandeur?  Il 
est  bon  de  distinguer.  11  peut  défendre  au  fond,  ou  invoquer 
des  exceptions. 

Au  fond,  il  niera  la  délie  alléguée,  il  prétendra  être  proprié- 
taire du  bien  que  l'adversaire  revendique.  Cela  est  simple. 

Mais  i!  peut  soutenir  que  le  juge  est  incompétent.  Qu'on 
suppose  un  entrepreneur  de  travaux  publies  assigné  devant  le 
tribunal  civil  pour  dommage  causé  à  un  particulier  par 
l'uscculion  d'un  travail  rcguluTement  ordonné;  il  soutiendra 
que  le  tribunal  est  incompétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande; il  déclinera  la  compétence  du  tribunal. 

H  peut  opposer  de  simples  moyens  de  forme  :  soutenir  que 
l'exploit  d'ajournement  est  nul  ;  et  s'il  veut  Sire  recevable  à 
invoquer  ce  moyen,  il  doit  le  présenter  au  début  de  l'instance. 

Il  peut  encore  soutenir  que  l'obligation  est  éteinte  par 
prescription. 


ras  JumnicTioss  civiles.  m 
Jusqu'ici  le  juge  peut  vérifier  par  lui-même  les  allégations 

produites  île  pari  cl  d'anlrc. 

28».  Mais  il  y  a  des  moyens  de  discussion  qui  vont  exiger 

une  instruction  plus  compliquée. 

f.  Une-partie  demande  qtic  l'adversaire  suit  interrogé  sur 

faits  el  articles.  Un  juge  est  nommé  pour  y  procéder  (art.  52-i 

et  suivants). 

II.  Une  partie  demande  à  prouver  des  faits  dont  elle  en- 
tend se  servir  pour  la  défense  de  sa  cause.  Si  les  faits  ne 
pas  sont  reconnus  et  si  la  loi  en  admet  la  preuve,  une  en- 
quête est  ordonnée.  Klleest  laite  devant  un  des  juges  du  tribu- 
nal ;  chacun  produit  ses  témoins.  —  Procès- verbal  est  dressé 
(art.  232  à  294). 

III.  Il  peut  s'agir  d'apprécier  des  dégâts  causés,  ou  tout 
autre  objet  pour  lequel  l'avis  d'hommes  de  l'art  serait  néces- 
saire. Le  tribunal  peut  ordonner  uneexpertise  (art.  502  à  525). 
L'expertise  doil  se  faire  par  trois  experts,  a  moins  que  les 

.parties  no  conviennent  qu'il  sera  procédé  par  un  seul. 
Faute  par  les  parties  de  nommer  leurs  experts,  le  tribunal  v 
procède  d'office. 

l\  y  a  sur  les  expertises  une  série  de  règles  sur  lesquelles 
nous  aurons  à  revenir  quand  nous  étudierons  la  procédure 
devant  les  juridiclimip  administratives. 

IV.  La  défendeur  peut  nier  la  signature  qu'on  prétend  être 
la  sienne,  cl  qui  est  placée  au  bas  d'un  acte  qui  l'engage. 

Ici  une  procédure  spéciale  s'ouvre.  Le  tribunal  ordonne  la 
vérification  des  écritures  (art.  195  à  215).  Elle  se  fait  par 
experts  et  par  témoins  devant  un  des  juges.  On  examine  les 
pièces  de  comparaison  ;  on  entend  les  témoins  qui  auraient 
vu  signer  la  pièce.  Les  résultats  de  cette  instruction  sont  con- 
signés par  le  juge  commissaire  dans  son  procès -verbal. 
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V.  Enfin  il  peut  y  avoir  une  demande  en  inscription  de  faux 
(art.  214  à  251). 

L'inscription  de  faux  a  un  cii raclure  parement  civil,  ou  un 
caractère  à  la  fuis  civil  cl  criminel.  .Si  le  faux  n'est  pas  imputé 
à  la  personne  qui  se  prévaut  île  la  pièce,  ces!  une  action 
civile.  Si  le  faux  lui  est  imputé,  l'action  se  complique  immé- 
diatement d'un  caractère  criminel.  Les  actes  qui  ont  un  ca- 
ractère d'authenticité,  par  exemple  les  actes  notariés,  ne 
peuvent  èlre  attaqués  que  par  nue  inscription  de  faux. 

Le  tribunal  ordonne  la  vérification.  L'instruction  est  plus 
approfondie  encore  que  lorsqu'il  s'agit  de  vérification 
d'écritures. 

Enfin  fat'laire  esl  inslruite,  le  jugement  peut  être  rendu. 

SSO.  [ci  nous  devons  parler  d'un  incident  grave  qui  se 
présente  quelquefois  :  Il  peut  y  avoir,  pour  un  ou  plusieurs 
des  membres  du  tribunal,  une  cause  qui  Us;  empêche  de  par- 
ticiper au  jugemenl  d'une  affaire,  lors  même  qu'ils  seraient 
sur  leur  siège;  c'est  la  récusation.  On  appelle,  ainsi  h; 
droit  qu'a  toute  parlie  d'écarter  du  nombre  de  ses  juges 
un  magistrat  qui  se  trouve  dans  une  des  situations  détermi- 
nées par  la  loi,  et  qui  ont  paru  de  nature  à  faire  suspecter 
son  impartialité. 

Il  y  a  d'assez  nombreux  cas  de  récusation  qui  sont  indiqués 
dans  l'article  578  du  code  de  procédure.  Le  législateur  craint, 
ou  du  moins  la  parlie  peut  craindre  que  lo  juge  ne  soit  entraîné 
par  des  liens  de  parenté  d'iniérêt,  direct  ou  indirect,  par  une 
opinion  déjà  émise  sur  le  procès,  par  des  relations  d'intimité, 
par  une  inimitié  personnelle,  à  faire  pencher  la  balance  dans 
un  sens  plutôt  que  dans  l'autre. 

Le  tribunal  est  juge  de  la  question  de  savoir  si  l'un  de  ses 
membres  doit  être  récusé.  Mais  il  ne  faut  pas  que  les  procès 
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traînent  en  longueur  ef  que  la  reçu  sa  lion  ne  soi!  proposée 
qu'au  moment  où  lout  sérail  prfil  pour  la  décision.  D'après 
l'article  582,  celui  qui  veut  récuser  doit  le  faire  avant  le 
commencement  des  plaidoiries,  et,  si  l'affaire  est  en  rapport, 
avant  que  l'instruction  soi!  achevée  ou  que  les  délais  soient 
expirés,  .î  moins  que  les  causes  de  la  récusation  ne  soient 
survenues  pntlérieureincnl. 

231.  Nous  arrivons  donc  au  jugement. 

Les  jugements  sont  rendus  à  la  pluralité  des  voix,  du 
moins  dans  les  tribunaux  et  cours  composés  de  plusieurs 
membres  ;  car  le  juge  de  paix,  siège  seul. 

Ils  sont  prononcés  nu  siir-le-rlininp,  ou  après  délibéré  dans 
la  chambre  du  conseil.  Quelquefois  le  tribunal  remet  à  une 
audience  prochaine  jmii.ii'  prnimnciT  h:  jugement  (art.  110). 

S'il  y  a  partage,  on  appelle,  pour  le  vider,  un  juge  d'une 
autre  chambre  ;  à  défaut  de  juge,  un  suppléant  ;  à  son  défaut, 
un  avocat  attaché  au  barreau,  cl  à  son  délaii!  un  avoué,  lous 
appelés  suivant  l'ordre  du  tableau.  L'affaire  est  plaidee  de 
nouveau  (art.  118). 

Les  jugements  doivent  être  motivés  ;  c'est  une  règle  fonda- 
mentale (art.  141).  Il  y  a  là  nue  satisfaction  due  à  la  partie; 
une  garantie  d'examen  de  la  part  du  juge;  un  moyen  de 
permettre  la  révision  du  procès. 

Le  jugement  est  intitulé  et  terminé  au  nom  du  souverain  ; 
voici  la  formule  :  t<  .Napoléon,  Empereur  des  r'ranenis,  à  tous 
présents  et  a  venir,  salut. 

«  Le  tribunal  de...  a  rendu  le  jugement  suivant:  » 

Ici  se  place  le  jugement,  puis  on  termine  ainsi  : 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tons  huissiers  sur  ce  requis, 
de  mettre  ledit  arrêt  (ou  jugement)  à  exécution,  à  iios  pro- 
cureurs généraux  et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de 


g:ia.  Il  fout  distinguer  diverses  espèces  de  jugements. 

1°  An  point  de  vue  de  leur  objet,  ils  sont  préparatoires, 
interlocutoires  ou  définitifs;  et  ces  distinctions,  qui  se  retrou- 
vent dans  la  procédure  administrative,  ont  des  conséquences 

Le  jugement  préparatoire  est  celui  par  lequel  le  tribunal 
ordonne  une  mesure  d'instruction,  sans  préjuger  le  fond 
art.  452). 

Le  jugement  interlocutoire  est  celui  par  lequel  le  tribunal 
ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve,  une  vérification,  une 
instruction  qui  préjuge  le  tond. 

Enfin,  le  jugement  définitif  esl  celui  qui  statue  sur  le  litige, 
en  appréciant  les  prétentions  soumises  au  tribunal. 

Ainsi  par  exemple,  et  nous  pouvons  prendre  cet  exemple 
dans  le  droit  administrai  if.  puisque  nous  relrouverons  devant 
les  juridictions  administratives  les  trois  espèces  de  jugements 
que  nous  venons  d'indiquer  :  Un  particulier  demande  une 
indemnité  à  raison  du  dommage  qui  lui  a  été  causé  par  des 
travaux  publics.  L'administration  ne  conteste  pas  le  droit  à 
indemnité,  elle  ne  conteste  que  l'importance  des  dommages 
et  le  chiffre  de  l'indemnité.  Saisi  de  ce  litige,  le  conseil  de 
préfecture,  sans  rien  préjuger,  ordonne  une  expertise.  C'est 
un  jugement  préparatoire. 

Au  contraire,  supposons  que  l'administration  s'oppose  ;i 
l'expertise,  soutienne  qu'elle  est  inutile  :  qu'en  admettant  que 
les  faits  allégués  fussent  prouvés,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer 
une  indemnité:  Si  le  conseil  de  préfecture,  repoussant  la  pré- 
tention de  l'administration  à  raison  du  caractère  des  faits 
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allégués,  ordonne  une  expertise,  le  fond  est  préjugé.  Il  y  a  jii- 
gement  interlocutoire. 

préparatoires  cl  interlocutoires,  ce  qui  ne  fera  pas  obstacle 
à  ce  qu'il  soit  frappé  d'appel,  si  le  droit  d'appel  est  ouvert 
pat*  la  loi. 

r'n  drus  mots,  le  jugement  pivpai':iti>ire  est  desliné  ;'t 
éclairer  le  tribunal,  sans  rïen  préjuger;  — le  jugement  inter- 
locutoire préjuge;  —  lejugement  définitif  juge  le  procès. 

Quel  est  l'intérêt  pratique  de  uelle  ilhliiidmn?  II  est  dans 
la  règle  posée  par  l'article  4î>l  du  code  de  procédure  civile. 
L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  peut  être  interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif,  et  conjointement  avec  l'appel 
de  ce  jugement,  lors  même  iju'il  aurait  été  exécuté  sans  ré- 
serves. On  n'a  pas  voulu  que  les  particuliers  pussent  multi- 
plier inutilement  les  frais  d'un  procès.  Comme  leurs  droits 
ne  sont  pas  compromis,  le  législateur  li:s  oblige  d'attendre. 

Au  contraire,  le  même  article  451  porte  que  l'appel  d'un 
jugement  interlocutoire  jnnil  ëln:  interjeté  avant  le  jugement 
définitif.  Cela  se  comprend.  I.e  fond  est  préjugé  ;  le  litige  est 
déjà  on  partie  tranché. 

Il  y  a  à  ce  sujet  une  question  délicate,  relie  de  savoir 
si  le  jugement  interlocutoire,  qui  peut  être  attaqué  avant  le 
jugement  définitif,  doit  l'être  dans  un  délai  fixe  à  dater  du 
jour  où  il  a  été  signifié,  ou  si  la  partie  intéressée  peut  attendre 
le  jugement  définitif  pour  attaquer  les  deux  en  même  temps. 

La  jurisprudence  de  l'autorité  judiciaire  a  varié  sur  ce 
point.  Certains  arrêts  admettent  que  les  deux  jugements 
peuvent  être  attaqués  en  même  temps,  et  qu'il  importe  peu 
que  l'arrêt  interlocutoire  ail  été  signifié  ou  même  exécuté 
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depuis  plus  de  trois  mois.  D'aulres  arrêls,  et  d'assez  récente, 
décident  que  l'appel  n'est  plus  redevable,  si  le  jugement  in- 
terlocutoire a  été  exéeulé  sans  réserves.  I.e  préjuge  est  ainsi 
transformé  en  jugé. 

.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Étal,  qui  se  fonde  aussi 
sur  l'article 451,  admet  que  l'on  n'est  pas  lenu  d'allaquer  le 
jugement  interlocutoire  avant  le  jugement  définitif.  On  peut 
citer  notamment  en  ce  sens  deu\  arrêls,  l'un  du  30  mai  1861 
(Richard  contre  le  ministre  lies  iracaiir  publics),  l'autre  du 
8  mars  1866  [de  Chassai)). 

233.  On  distingue  encore  les  jugements  en  deux  catégo- 
ries au  point  de  vue  de  l'attitude  des  parties  en  cause.  Si  les 
parties  ont  comparu,  le  jugement  est  contradictoire.  Si  les 
parties  n'ont  pas  comparu,  il  est  par  défaut. 

La  conséquence  pratique  de  celte  distinction,  c'est  que  la 
partie  j titrée  par  défaut  eL  qui  n'a  pas  été  entendue  dans  sa 
défense  peut  demander  au  tribunal,  dans  un  certain  délai, 
de  revenir  sur  son  jugement;  c'est  ce  qu'on  appelle  former 
opposition  (art.  149). 

Mais  il  y  a  deux  manières  pour  les  parties  de  no  pas  com- 
paraître devant  1rs  Irilitinaiixoi'i  flics  duivcnl  être  représentées 
par  les  avoués,  c'est  ou  bien  qu'elles  ne  constituent,  pas  avoué, 
ou  bien  que  l'avoué,  qui  a  échangé  des  écritures  avec  l'avoué 
de  l'adversaire,  ne  comparaisse  pas  au  jour  de  l'audience  pu- 
blique. Les  règles  sont  différentes  dans  les  deux  cas,  tant 
pour  la  signification  des  jugements  que  pour  le  délai  de  l'op- 
position. 

234.  Au  point  de  vue  de  leur  force  exéculoire,  on  dislin- 
gue, nous  l'avons  vu,  les  jugements  en  dernier  ressort  et  les 
ugements  susceptibles  d'appel. 

235.  Le  jugement  est 'rendu.  Que  vont  faire  les  parties? 
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Cul  le  qui  gagne  s'empressera  de  li1  fére  signifier  à  son  adver- 
saire. C'est  le  greffier  qui  délivre  l'expédition.  C'est  l'huissier 
qui  rai  l  la  signification. 

Si  le  jugement  est  contradictoire  et  n'est  susceptible  ni 
d'opposition  ni  d'appel,  il  est  exécutoire  immédialeraent. 

S'il  n'est  pas  en  dernier  ressort  et  si  la  partie  interjette 
appel,  l'exécution  du  jugement  est  suspendue,  à  moins  que  le 
tribunal  n'aif  ordonné  l'exécution  provisoire,  dans  les  cas  où 
elle  esl  autorisée  par  la  loi  {art.  457).  C'esl  tout  le  contraire 
en  matière  administrative.  L'appel  n'est  pas  suspensif  el  l'exé- 
cution immédiate  ne  peut  être  arrêtée  que  si  la  juridiction 
supérieure  ordonne  le  sursis  ou  si  l'administration  supérieure 
l'autorise. 

236.  L'opposition  el  l'appel  doivent  être  formes  dans  un 
délai  fixé  par  la  loi.  Pour  l'opposition,  le  délai  est  très-court. 
Pour  l'appel,  la  partie  esl  forcée  de  réfléchir  pendant  quelques 
jours  avant  de  se  décider,  huit  jours  ;  mais  elle  doit  ensuite 
se  décider  avant  l'expiration  d'un  délai  qui  était  primitive- 
ment de  trois  mois,  à  dater  de  la  signification,  qui  esl  au- 
jourd'hui de  deux  mois  (art.  44">). 

S'il  n'y  a  pas  eu  appel,  le  jugement  acquiert  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  Celle  autorité  est  considérable.  La  chose  jugée 
est  réputée  êlro  la  vérité,  el  ne  peut  plus  être  remise  en 
question  (art'.  4551  du  code  Napoléon).  Mais  bien  entendu,  il 
n'y  a  chose  jugée  qu'entre  les  parties  en  cause  dans  le  jugement. 

237.  L'appel  est  le  moyen  ordinaire  d'attaquer  les  juge- 
ments rendus  en  premier  ressort.  Mais  il  y  a  des  moyens  ex- 
traordinaires qu'indique  le  code  de  procédure  civile. 

D'abord  la  tierce  opposition,  par  laquelle  une  partie  s'oppose 
à  un  jugement  qui  préjudieie  à  ses  droits  cl  lors  duquel  ni 
elle  ni  ceui  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés  (art.  474). 
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Elle  se  porte  en  principe  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le 

jugement  attaqué  (arl.  475). 

Lu  requête  civile  est  un  moyen  de  faire  rétracter  un  juge- 
ment eu  dernier  ressert  par  le  tribunal  qui  l'a  rendu,  dans 
des  eas  où  les  règles  fondamentales  de  la  procédure  ont  été 
violées,  notamment ,  >i  le  tribunal  a  [irnumit'é  sur  des  objet  s  qui 
ne  lui  étaient  pas  soumis;  s'il  a  omis  de  statuer  sur  des  choses 
qui  lui  étaient  demandées  ;  s'il  y  a  eu  dol  ;  si  l'on  a  jugé  sur 
pièces  fausses.  L'article  iSQ  indique  tous  les  cas  de  requête 
civile. 

Mais  la  loi  entoure  cette  voie  extraordinaire  de  formes  et 
de  garanties  toutes  spéciales. 

Enfin  le  pourvoi  en  cassation.  Kous  on  parlerons  à  la  lin  de 
cet  exposé. 

838.  Il  ne  nous  reste  plusqu'un  mot  ;'t  dire  sur  les  moyens 
d'exécution  des  jugements. 

I,e  code  a  tracé  des  règles  pour  l'exécution.  D'abord  pour  In 
liquidation  des  dommages-intérêts,  les  redditions  de  compte, 
la  liquidation  desdépensel  des  frais  du  procès  fart.  517  à  514). 
Toule  partie  qui  succombées!  c.mdaiiméeaux  dépens  (arl.  -150). 

Puis  le  code  règle  les  moyens  d'exécution  forcée  envers  le 
débiteur  qui  ne  s'acquitte  pas  volontairement.  Ce  sont  : 

1"  La  saisie- arrêt,  saisie  des  sommes  et  effets  appartenant 
au  débiteur  et  qui  se  trouvent  dans  les  mains  d'autres  per- 
sonnes ;  par  exemple,  saisie  des  loyers  dus  à  un  propriétaire 
entre  les  mains  doses  locataires; 

2°  La  saisie-exécution,  saisie  des  objets  mobiliers  qui  se 
trouvent  en  la  possession  du  débiteur  et  qui  sont  vendus  au 
profit  des  créanciers; 

Z°  La  saisie  des  renies  constituées  sur  particuliers  (les  rentes 
sur  l'État  sont  insaisissables)  ; 
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4"  La  saisie  immobilière,  suivie  de  la  vente  de  l'immeuble 
au  profit  des  créanciers. 

A  ces  divers  modes de  saisie  seraltaciient  les  n'aies  spéciales 
de  la  répartition  du  produit  des  veilles  entre  les  créanciers. 
Celle  répartition  s'appelle  contribution ,  lorsqu'il  s'agit  du 
prix  d'objets  mobiliers  nu  liii-n  encore  du  produit  de  ventes 
d'immeubles  dans  lo  cas  où  il  n'y  a  pas  de  créanciers 
ayant  une  hypothèque,  qui  leur  dorme  un  droit  de  préférence. 
Elle  s'appelle  ordre  pour  le  produit  des  veilles  immobi- 
lières à  distribuer  entre  des  créanciers  qui  ont  une  hypo- 
thèque. 

Les  bases  de  la  répartition  ne.  sont  pas  les  mêmes  dans  ees 
divers  cas.  Dans  le  premier,  elle  est  proportionnelle  au  montant 
des  créances  ;  dans  le  deuxième,  elle  e-l  réglée  d'après  l'ordre 
d'inscription  des  hypothèques. 

5°  Enfin  le  code  réglait  la  contrainte  par  corps  ou  l'em- 
prisonnement; mais  celle  voie  d'exéculion  a  été  enlevée  aux 
particuliers  et  même  à  l'État,  sauf  pour  l'exécution  des  déci- 
sions en  matière  criminelle,  par  la  loi  du  22  juillet  1807. 

Certaines  parties  du  code  uni  clé  remaniées  récemment; 
d'autres  remaniements  plus  considérables  sont  àl'état  de  projet. 

2ItO.  Nous  aurions  fini  ce  qui  concerne,  l'organisation  des 
juridictions  civiles,  s'il  ne  nous  paraissait  nécessaire  de  dire 
un  mot  des  Trais  de  justice  el  d'indiquer  un  mode  de  procé- 
der spécial  qui  est  suivi  pour  faciliter  aux  indigents  l'accès 
de  la  justice. 

H  est  de  principe,  depuis  1789,  que  la  justice  est  gratuite, 
en  ce  sens  que  les  juges  ne  sont  pas  rémunérés  par  des  droits 
imposés  aux  parties,  comme  avant  1789.  Ils  reçoivent  un 
traitement  du  trésor  public. 

Mais  les  frais  de  justice  n'en  sont  pas  moins  considérables. 
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Non-seulement  il  y  a  devant  la  plupart  des  juridictions  dos 
manda  fa  ires  cl  des  danseurs  à  paver,  mais  l'Klat  a  établi  des 
impôts  sur  les  actes  judiciaires  :  impùldu  timbre,  de  l'en- 
registrement, droit  de  greffe.  Ainsi  l'on  est  oblige  de  se  servir 
de  papier  timbré  pour  l'aire  les  productions  et  pour  tous  les 
aclcs  ([(l'on  invoque  en  justice.  L'on  paye  un  droit  à  l'occasion 
de  l'en  régis  Ire  m  eut,  c'esl-à-dire  de  l'énondation  d'un  acte 
sur  un  registre  tenu  par  un  agent  de  l'État,  ce  qui  donne  à 
l'acte  date  certaine.  L'on  paye  au  greffier  des  droits  à  l'oec:i  - 
sioti  de  la  levée  du  jugement. 

Tous  ces  Irais  sont  parfois  considérables.  L'accès  de  la 
justice  aurait  été  interdit  aux  indigents  s'ils  n'avaient  pu 
être  dispensés  de  les  payer. 

Aussi  une  loi  du  'J'2  janvier  1  Hù'i  organise  auprès  des  tri- 
bunaux des  bureaux  d'assistance  judiciaire,  composés  d'un 
agent  de  l'administration  de  l'enregistrement,  d'un  délégué 
du  préfet,  et  île  magistrats,  avocats,  avoués,  notaires  ou  de 
personnes  ayant  occupé  ces  situations,  qui  apprécient  les  de- 
mandes de  ceux  qui  sollicitent  une  dispense  de  frais,  tant  au 
point  de  vue  de  l' indignée,  qu'au  point  de  vue  des  chances 
de  succès  du  procès. 

L'ussislé  est  provisoirement  dispensé  du  payement  des 
sommes  dues  au  Trésor,  aux  preiïiei's,  ol'licïers  ministériels 
cl  avocats. 

S'il  perd,  il  ne  payera  pas,  sauf  quelques  exceptions;  s'il 
gagne,  son  adversaire  payera  tous  les  frais. 
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DES  lURIDICnOHS  CRIMINELLES 

315.  Juridiction  do  police.  Son  organisation,  ses  allribuliona. 
Sii.  Tribnnain  correctionnels. 
21.1  Cnurs  irn|K!riales. 

'Jlti.  Juriditliuii  i'rinii:i<'llc  [iri'|.i-t'iiLi  ii!  ililc.  —  Chambre  îles  mises  en  accu- 
sa Lion.  —  Inur  d'assises. 
217.  Juridictions  >|i«  ialw  —  Haute  cour  île  justice. 
•2iS.  Sources  de  b  ]ir,imiuri>  i'ti  nuliOrc  Cl  illliliclli'. 

S40.  Avant  d'aborder  l'élude  sommaire  de  chacune  des 
juridictions  criminelles,  il  est  nécessaire  d'indiquer  en  quel- 
ques mois  l'organisation  du  personnel  qui  concourt  à  l'exer- 
cice de  cette  juridiction. 

La  juridiction  criminelle  avait  été  séparée  complètement 
par  l'Assemblée  constituante  de  la  juridiction  civile.  Mais, 
depuis  l'an  VIII,  lu  même  tiersonnel  est  employé  aux  deux 
juridictions,  sauf,  pour  le  jugement  des  infractions  les  plus 
graves  qualifiées  de  crimes,  l'adjonction  ans  magistrats  de 
citoyens  qui  juvénile  fait  île  la  culpabilité,  cl  qui  laissent 
aux  magistrats  le  soin  d'appliquer  la  peine. 

Kuus  retrouvons  donc  ici  les  juges  et  le  ministère  public. 
Nous  retrouvons  aussi  les  officiers  ministériels  allacbés  aux 
tribunaux,  les  gre (Tiers. 

Nous  retrouvons  encore  les  avocats  pour  défendre  les  accu- 
sés. I*  princijieque  l'accusé  doit  être  librement  défendu  do- 
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mini-  l'organisation  ilo  noire  juridiction  criminelle.  Quant 
aux  avoués,  n'ont  à  intervenir  que  rarement  el  accessoi- 
rement. 

Ces!  en  effet  un  principe  fonda m cnl.il  en  Franco  et  dans 
noire  législation  moderne,  que  l'action  pour  l'application  îles 
peines  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est 
confiée  par  la  loi,  et  que  les  particuliers  qui  ont  souffert  un 
d  01  m  nage  causé*  par  un  crime,  un  délit  ou  nue  contravention 
ne  peuvent  exercer  qu'une  action  en  réparation  île  ce  dom- 
mage (art.  i"  du  Code  d'instruction  criminelle). 

Toutefois,  il  est  admis,  d'une  part,  que  l'action  civile-  peut 
être  poursuivie  en  mémo  temps  cl  devant  les  mêmes  juges 
que  l'action  publique  (art.  5);  c'est-à-dire  que  la  partie  civile 
a  le  droit  de  se  joindre  au  ministère  publie  pour  demander 
des  dommages-intérêts,  en  même  temps  que  le  ministère  pu- 
blic demande  l'application  des  peines.  D'autre  paii,  ou  a  été 
jusqu'à  admettre  que,  pour  les  faits  autres  que  les  crimes, 
c'est-à-dire  les  infractions  les  plus  graves  à  ta  loi,  la  partie, 
lésée  peut  ne  pas  se  borner  à  porter  sa  plainte  devant  le  juge 
d'instruction  ou  le  ministère  public  qui  resteraient  juges  de 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  des  [wursuites. 
Pour  les  délits  et  les  contraventions,  la  partie  civile  peut 
saisir  elle-même  directement  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle ou  le  tribunal  de  simple  police  (art.  04,  145  et  1 82  du 
C.  d'inst.  crira.). 

a-H.  Il  y  a  auprès  des  juridictions  criminelles  nn  ordre 
d'auxiliaires  tout  nouveau  que  nous  n'avons  pas  vu  auprès 
des  juridictions  civiles  :  ce  sont  les  oftîciers  de  police  judi- 
ciaire. 

Quelle  est  leur  mission?  L'article  8  du  code  d'instruction 
criminelle  l'indique  en  ces  termes  :  «  La  police  judiciaire  rc- 
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cherche  les  crimes,  les  délits  el  les  contraventions,  en  ras- 
sombli!  les  preuves  cl  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  char- 
ges de  les  punir.  » 

L 'article  0  donne  une  énuméralinn  (1rs  officiers  de  police 
judiciaire,  niais  elle  est  incomplète. 

11  faul  distinguer  deux  catégories  :  les  uns  constatent  les 
faits  au  moyen  de  procès-verhaus,  cl  généralement  chacun 
d'eux  n'a  qualité  que  pour  constater  un  certain  ordre  de  foîls; 
les  autres  recherchent  les  preuves,  puis  ils  poursuivent  el 
livrent  aux  tribunaux  les  auteurs  des  infractions  à  la  loi. 

Dans  la  première  catégorie,  on  doit  placer  :  les  gardes 
champêtres,  gardes  forestiers,  commissaires  de  police,  maires 
el  adjoints,  officiers  du  gendarmerie.  Ce  sonl  ceux  que  dé- 
signe le  code  d'instruction  criminelle;  mais  il  faut  y  ajouter, 
en  vertu  de  lois  spéciales,  des  agents  chargés  de  certains  ser- 
vices publics,  nolamment  les  ingénieurs  des  ponts  el  chaus- 
sées, conducteurs,  cantonniers-chefs,  —  les  agents  du  service 
de  la  navigation,  gardes  d'écluses,  etc.,  —  les  agents  du  ser- 
vice de  la  pèche;  —  dans  une  autre  lu-anche  de  service,  les 
ingénieurs  des  mines,  les  commissaires  de  surveillance  admi- 
nistrative prés  las  chemins  de  fer;  on  pourrait  en  citer 
d'autres  encore. 

Les  agents  chargés  de  la  recherche  des  preuves  et  de  la 
poursuite  des  infractions  aux  lois,  sont  le  procureur  impérial 
prèslctrilmnald'arrondissement,  et  ses  substituts,  puislejuge 
d'instruction,  l'un  des  jupes  du  tribunal  chargé  de  celte 
mission  spéciale  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Les  juges  de  paix,  officiers  de  gendarmerie,  maires,  ad- 
joints el  commissaires  de  police,  sont  les  auxiliaires  du  pro- 
cureur impérial  dans  sa  mission  de  recherche. 

Le  juge  d'i  us  truc  lion  recherche  aussi  les  preuves  comme  le 
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procureur  impérial,  ordonne  les  arrestations,  s'il  y  a  lieu,  el 
prend,  selon  les  cas,  des  décisions  définitives  ou  préparatoires 
pour  faire  cesser  les  poursuites  ou  pour  saisir  la  juridiction 
compétente. 

Enfin,  d'après  l'article  10  du  code  d'instruction  criminelle, 
les  préfets  des  départements  et  le  préfet  de  police,  à  Paris, 
peuvent  faire  personnellement  ou  requérir  ies  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous 
actes  nécessaires  à  l'effet  de  constater  les  crimes,  délits  et 
contraventions,  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  char- 
gés de  les  punir.  Ce  pouvoir  est  rarement  exercé  par  les 
préfets  des  départements.  Il  l'est  quelquefois  par  le  préfet  de 
police,  à  Paris. 

«'12.  Les  juridictions  criminelles,  dont  nous  venons  de 
voir  le  personnel  et  les  auxiliaires,  se  divisent  d'abord  en 
juridictions  ordinaires  et  juridictions  extraordinaires. 

Il  y  a  trois  séries  de  juridictions  criminelles  ordinaires 
correspondant,  aux  trois  ordres  d'infractions  établis  par  ht 
loi  pénale. 

La  lot  distingue,  nous  l'avons  dit,  les  contra  vent  ions,  les 
délits  et  les  crimes;  cl  ce  n'est  pas  tant  le  degré  d'immoralité 
îles  actes  et  leur  gravité  au  point  de  vue  du  trouble  qu'ils  ap- 
portent dans  l'ordre  social  que  la  peine  dont  ils  sont  frappés 
qui  détermine  celle  classification.  Il  est  vrai  que  la  peine 
elle-même  est  déterminée  d'après  ces  considérations;  on  sorte 
que  le  vice  de  cette  classification  n'est  qu'apparent. 

L'article  1"  du  code  pénal  porte,  en  effet  :  «  L'infraction 
que  les  lois  punissent  des  peines  de  police  est  une  contraven- 
tion,—  Celle  que  les  lois  punissent  de  peines  correctionnelles 
est  un  délit.  —  Celle  que  les  lois  punissent  d'une  peine  afllic- 
live  et  infamante  est  un  crime.  » 
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11  y  a  donc  la  juridiction  de  police  ;  —  la  juridiction  cor- 
rectionnelle ;  —  la  juridiction  criminelle. 

S43.  La  juridiction  de  simple  police  est  partagée  entre 
les  juges  depaixetles  maires.  En  théorie,  les  maires  des  com- 
munes qui  iie  sont  pas  chefs-lieu*  de  canton  peuvent  con- 
naître, concurremment  avec  les  juges  de  pais,  des  contraven- 
tions commises  dans  la  commune  par  des  personnes  prises 
en  flagrant  délit  et  par  celles  qui  résident  dans  la  commune. 
Mais,  dans  la  pratique,  ils  n'exerceni  presque  jamais  celle 
juridiction,  et  le  juge  de  paix  la  remplit,  non-seulement  dans 
le  chef-lieu  de  canton,  mais  dans  toute  l'étendue  du  canton. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  auprès  du 
juge  de  paix  par  le  commissaire  de  police  ou  le  maire  du 
chef-lieu  ;  elles  le  seraient  auprès  du  maire  par  l'adjoint  ou 
un  membre  du  conseil  municipal. 

Les  contraventions  sur  lesquelles  ont  à  prononcer  les  juges 
de  simple  police  sont  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu,  soit  à 
lo  francs  d'amende  et  au-dessous,  soit  ù  cinq  jours  d'empri- 
sonnement et  au-dessous. 

Parmi  ces  faits  se  trouvent  les  infractions  aux  règles  con- 
cernant la  petite  voirie,  et  les  contraventions  aux  règlements 
légalement  faits  par  l'autorité  administrative  (art. 47 1,  C.  pr.), 
notamment  les  règlements  émanés  des  préfets  et  des  maires. 
A  ce  sujet,  nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  la  loi  dit  les 
règlements  légalement  faits,  ce  qui  autorise  et  oblige  le  juge 
de  police  à  vérifier  si  le  préfet  ou  le  maire  sont  restés  dans 
les  limites  de  leurs  pouvoirs.  S'il  reconnaît  qu'ils  en  sont 
sortis,  le  juge  ne  peut  pas  réformer  l'acte,  mais  il  peut  el 
doit  refuser  d'appliquer  la  peine. 

Le  jugement  n'est  qu'en  premier  ressort  s'il  prononce  un 
emprisonnement  ou  si  les  amendes,  restitutions  et  autres  ré. 

il 


□igilized  by  Google 


su  riE  [.'adtobitF;  lumcrAiHK. 

parafions  civiles  excédent  la  somme  de  5  francs,  mitre  les 

dépens. 

D'après  la  statistique  de  la  justice  criminelle,  publiée  en 
1867,  et  qui  résume  les  travaux  accomplis  de  186 1  a  18G5, 
les  2,752  tribunaux  de  simple  police  ont  rendu,  dans  celte 
période,  2,052,227  jugements,  dont  1,749,571  contradic- 
toires cl 302,850  par  délaut;  2,017,050  de  ces  jugements 
ont  été"  rendus  il  la  requête  du  ministère  public,  et  54,571 
sur  la  demande  des  parties  civiles. 

Sur  les  2,692,205  inculpés  compris  dans  les  poursuites, 
148,050  ont  étéacquitlds,  2,362,168  condamnés  à  l'amende 
et  176,810  condamnés  à  l'emprisonnement  de  un  a  cinq 
jours.  A  l'égard  dis  4,'jfii)  inculpés,  1rs  juges  de  police  se  sont 
déclarés  incompétents. 

Il  a  été  formé  5,757  appels  en n Ire  des  jugements  de  simple 
police;  1 ,474  jugements  onl  été  confirmés  ;  1,192  ont  été 
infirmes.  Le  surplus  des  affaires  a  été  retiré. 

Ï44.  Ce  sont  les  tribunaux  d'arrondissement  qui  rem- 
plissent les  fonctions  de  tribunaux  correctionnels. 

Ils  connaissent,  à  ce  titre,  de  tous  les  délits  forestiers  pour* 
suivis  à  la  requête  de  l'administration  et  de  tous  les  délits 
qui  entraînent  une  peine  de  plus  de  cinq  jours  d'emprison- 
nement et  de  plus  de  !  5  francs  d'amende. 

Parmi  ces  délits,  se  trouvent  les  infractions  aux  disposr-, 
lions  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale  et  un  certain  nombre  d'in- 
fractions à  la  loi  sur  la  police  du  roulage,  que  les  ingénieurs 
des  ponts  el  chaussées  sont  chargés  de  faire  poursuivre. 

Les  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle  sont  tou- 
jours en  premier  ressort.  L'appel  est  porté  devant  la  coin- 
impériale.  Il  y  avait  une  exception  à  cette  règle  dans  le  code 
d'instruction  criminelle  pour  les  tribunaux  qui  ne  siègent 
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pas  dans  le  département  où  réside  la  cour  impériale.  Cette 
exception  acte  supprimée  par  une  loi  du  lô  juin  1856. 

Les  tribunaux  correctionnels  onl  statué,  de  J  861  à  1805, 
sur  708,425  délits  ou  contraventions  imputés  à  860,101  pré- 
venus. Parmi  ces  affaires,  nous  remarquons  599  infractions 
aux  lois  sur  les  chemins  de  fer,  5,258  infractions  aux  lois 
sur  la  pèche,  1,454  contraventions  en  matière  de  police  du 
roulage. 

Voici  quel  aété le  résultat  des  poursuites:  47,21 2  prévenus 
ont  été  condamnés  à  un  an  ou  plus  d'emprisonnement  ; 
587,795  a  moins  d'un  an;  557,691  à  l'amende  seulement; 
87,405  onl  été  acquittés. 

S4S.  La  cour  impériale  a  diverses  attributions  en  ma- 
tière correctionnelle.  Elle  est  juge  d'appel  des  jugements 
prononcés  par  les  tribunaux  correctionnels.  Elle  statue  en 
premier  et  dernier  ressort,  aux  termes  de  l'article  10  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  sur  les  délits  correctionnels  imputés 
à  certains  fonctionnaires  d'un  rang  élevé. 

De  1861  à  1865,  les  cours  impériales  ont  statué  sur 
52,050  appels  formés-contre  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  correctionnels.  Mlles  onl  confirmé  712  jiifienn.nls 
sur  1000.  2,548  prévenus  acquittés  en  première  inslance  ont 
été  condamnés  en  appel,  cl  2,162  individus  qui  avaient  été 
condamnés  onl  élé  acquittés  par  les  cours. 

Slfl.  La  juridiction  criminelle  proprement  dite,  c'est-à- 
dire  la  juridiction  chargée  de  prononcer  sur  les  accusations  de 
faits  qualifiés  crimes,  est  la  cour  d'assises. 

Hais  la  cour  d'assises  ne  peut  être  saisie  qu'en  vertu  d'une 
décision  d'une  des  chambres  de  la  cour  impériale,  de  la 
chambre  des  mises  eu  accusation,  qui  examine  après  le  juge 
d'instruction,  et  sans  publicité,  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'af- 
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faim  devant  la  cour  d'assises.  Elle  peu!  ordonner,  soit  la 
mise  en  liberlé,  s'il  n'y  n  pas  de  chargés  suffisantes,  soil  le 
renvoi  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ou  devant 
le  tribunal  de  simple  police,  si  le  foi!  n'es!  qu'un  délit  ou  une 
contravention,  soït  enfin  le  renvoi  devant  la  eour  d'assises. 

La  cour  d'assises  e*1  coni|>osée  de  magistral  s  et  de  douze 
jurés,  c'est-à-dire,  comme  nous  l'avons  dit,  de  citoyens  dési- 
gnés dans  des  conditions  spéciales  pour  une  session  ijui  iie 
dure  qu'un  temps  limité. 

Il  y  a  une  cour  d'assises  dans  chaque  déparlemeul.  En  gé- 
néral il  y  a  une  session  tous  les  trois  mois  et  [dus  souvent,  si 
le  besoin  l'exigu,  [tans  les  départements  où  siège  la  cour  im- 
périale, les  moisirais  qui  en  t'ont  pari  if  sont  trois  conseillers; 
dans  les  autres  départements,  un  conseiller  et  deux  membres 
du  tribunal  d'arrondissement. 

Le  président  des  assises  dirige  lus  débats  et  pose  les  ques- 
tions de  fait  que  doit  résoudre  le  jury.  Le  jury  répond  [larouî 
ou  non  sur  les  questions  de  fait  relatives  à  lu  culpabilité  de 
l'accusé  et  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  des  circonstances 
atténuantes. 

Selon  Ij  réponse  du  jury,  la  cour  applique  la  peine  pres- 
crite parla  loi  ou  ordonne  l'acquitte  meut  cl  la  mise  en  liberté. 
Si  le  fait  dont  l'accuse  est  reconnu  coupable  n'est  pas  puni 
par  la  loi,  clic  prononce  l'absolution. 

L'ne  rèftle  commune  aux  tribunaux  correctionnels,  aux 
cours  impériales  et  aux  cours  d'assises,  c'est  que  ces  juridic- 
tions projmiircnl  sur  les  infractions  dont  la  juridiction  inté- 
rieure aurait  dû  être  saisie,  lorsque  les  débats  amènent  à  re- 
connaître qu'elles  avaienl  élénial  qualifiées.  Ainsi  le  tribunal 
prononce  sur  les  contra  veut  tous  de  simple  police,  la  cour  d'as- 
sises sur  les  contraventions  et  les  délits.  11  n'y  a  pas  là  de 
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garanties  enlevées  aux  parties,  cl  il  est  boa  de  ne  pas  laisser 
traîner  les  affaires  déjà  instruites. 

Pendant  les  années  1861  à  1865,  les  89  cours  d'assises  de 
France  ont  juge  contradictoi rement  18,202  affaires  crimi- 
nelles, savoir  :  8,584  accusations  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes, et  9,708  relatives  à  des  crimes  contre  les  propriétés. 
Il  y  avait  22,752  accusés  impliqués  dans  ces  affaires.  5,579 
d'entre  cm  ont  ëlé  acquittés,  soit  245  sur  1000.  Les  17,173 
accusés  déclarés  coupables  par  le  jury  ont  été  condamnés  : 
8,458  à  des  peines  affliclives  cl  infamantes,  et  8,355  à  des 
peines  correctionnelles.  Le  nombre  moyen  annuel  des  con- 
damnalions  à  la  peine  de  mort  a  été  de  22. 

847.  Venons  maintenant  aux  juridictions  spéciales. 

Nous  avons  eu,  à  diverses  époques,  des  juridictions  spé- 
ciales et  extraordinaires  qui  avaient  un  caractère  politique  cl 
dont  on  peut  espérer  ne  pas  voir  le  retour. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  que  des  juridictions  motivées  par 
la  spécialité  de  certaines  situations  :  les  juridictions  mili- 
taires pour  l'armée  de  terre,  —  les  juridictions  maritimes, — 
les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale. 

Enfin  il  faut  ranger  dans  celte  catégorie  la  haute  cour  de 
justice,  établie  par  la  constitution,  qui  n'a  pas  encore  fonc- 
tionné jusqu'ici. 

Elle  doit  être  composée,  aux  termes  du  séna  tus-consul  te 
du  10  juillet  1852,  de  membres  de  la  cour  de  cassation  qui 
forment,  les  uns  une  chambre  de  mises  en  accusation,  et  les 
autres  une  chambre  de  jugement.  La  chambre  de  jugement 
prononce  avec  le  concours  d'un  haut  jury,  pris  parmi  les 
membres  des  conseils  généraux  de  département. 

La  haute  cour  est  compétente  pour  juger  sans  appel,  ni 
recours  en  cassation,  toutes  les  personnes  qui  auraient  été 
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renvoyées  devant  die  comme  prévenue)  du  crimes,  alternats 
011  complais  contre  l'Empereur  ou  contre  In  sûreté  intérieure 
nu  extérieure  de  l'Ëtat.  Elle  connaît  en  outre  ries  crimes  ou 
délits  qui  auraient  été  commis  par  les  princes  français,  les 
ministres,  les  grand-croix  de  In  Légion  d'Iionncur,  lesambas- 
sadeurs,  les  sénateurs  et  les  conseillers  d'État  (sénntus-con- 
sultedu  4  juin  1858). 

Pour  celte  seconde  catégorie  de  juslieinbles,  elle  est  seule 
compétente.  Ceux  qui  sont  rangés  dans  la  première  catégorie 
peuvent  Être  poursuivis  devant  les  juridictions  ordinaires,  si 
l'Empereur  ne  juge  pas  à  propos  de  convoquer  la  haute  cour, 
et  t'est  la  pratique  qui  a  élé  suivie  jusqu'ici. 

Quand  il  s'agit  de  délits,  la  haute  egur  juge  sans  l'assis- 
tance du  jury.  Hais,  dans  ce  cas,  ie  premier  président  et  les 
présidents  do  chambre  de  la  cour  de  cassation  sont  adjoints 
à  la  chambre  de  jugement, 

1,rs  jugements  de  la  haute  mur  sont  souverains  et  ne  peu- 
vent cire  l'objet  de  pourvoi*  devant  la  cour  île  cassation. 

£-18.  Noos  ne  pouvons  entrer,  moine  pour  en  [aire  un 
bref  résume",  dans  lesdéinilsdc  la  procédure  a  suivre  devant 
les  diiïérenies  juridiciions  criminelles.  -Nous  en  avons  déjà 
indiqué  les  éléments  en  meniionnant  les  ufliciers  de  police 
judiciaire,  le  procureur  impérial,  le  jupe  d'instruction  et  la 
chambre  des  mises  en  accusation.  Du  reste,  nous  aurons  à  re- 
venir plus  lard  sur  les  conditions  dans  lesquelles  doivent  èlrc 
dressés  les  procès- ver  baux  des  officiers  de  police  judiciaire, 
sur  la  valeur  de  ces  actes  et  la  suite  qui  doit  leur  Ctrc  donnée. 

Nous  sommes  obligé  de  nous  borner  à  indiquer  les  textes 
qui  règlent  celle  procédure. 

On  les  trouve,  pour  les  juridiciions  ordinaires,  dans  le. 
code  d'instruction  criminelle,  modifié  par  plusieurs  lois  ré- 
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centes;  —  pour  les  juridictions  militaires  et  maritimes,  dans 
les  codes  de  justice  militaire  et  maritime,  promulgués  le 
9  juin  1857  et  le  4  juin  1858  ;  —  pour  la  haute  cour  de  jus- 
tice, dans  les  sénat  us-consul  les  du  10  juillet  1852  et  du 
4  juin  1858. 


CHAPITRE  IV 


pe  r.\  mcn  de  cassation 

349.  UrsanialÎMi i  de  celle  cw. 

353.  Prot  dure  !]  suivre  dcTiinl  la  cour  de  Misai  ion. 

"il  il.  Nous  arrivons  enfin  à  la  cour  de  cassation,  qui  do- 
mine Umles  les  juridictions  civiles  cl  criminelles,  sauf  h 
limite  cour  (injustice. 

La  cour  de  cassation,  ercee  par  la  loi  des  '27  novembre— 
1"  décembre  1 7!l(f,  maintenue  et  réorganisée  [wr  divers  actes 
subséquents,  esi  composée  de  magistrals  nommés  |iar  l'Em- 
pereur. El  lu  compte  quarante-neuf  membres,  parmi  les- 
quels, un  premier  président  el  trois  présidents  lie  chambre, 
pour  présider  les  Imis  chambres  entre  lesquelles  ses  membres 
sont  répartis  :  la  chambre  des  requêtes,  ■ — la  chambre  civile, 
—  la  chambre  criminelle.  Ces  trois  chambres  sont  appelées, 
dans  cor  lai  us  cas,  à  se  réunir  eu  audience  solennelle. 

Le  ministère  publie  institué,  auprès  de  la  cour  se  compost: 
d'un  procureur  général  et  de  six  avocats  •Généraux. 

Il  j  a  nu  greffier  eu  chef  et  des  huissiers  atlachés  à  ta 
cour.  Une  corporation  d'ollieicrs  ministériels  spéciaux,  qui 
fonctionne  en  même  temps  devant  le  conseil  d'Étal,  remplit 
à  la  fois  le  rôle  d'avoués  et  celui  d'avocats,  sous  te  inmrd'avo- 
cats  au  conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cassation. 

S5Q-  Nous  devons  indiqueras  attributions  générales  de- 
là cour,  puis  celles  de  chacune  de  ses  chambres. 
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La  cour  de  cassation  est  chargée  de  prononcer  :  î°  sur  les 
recours  contre  les  décisions  rendues  en  dernier  ressort, 
dont  les  parties  demandent  la  cassation,  par  le  molif  que 
les  formes  prescrites  par  la  loi  auraient  été  violées,  ou  que  le 
jugement  contiendrait  au  fond  une  contravention  expresse  à 
la  lui. 

Toutefois  les  jugements  des  tribunaux  militaires  ne  peu- 
vent lui  être  soumis  que  par  îles  individus  qui  ne  seraient  pas 
militaires  et  qui  soutiendraient  que  le  tribunal  était  incom- 
pétent pour  les  juger. 

Les  décisions  des  juges  de  paix  en  matière  civile  ne  peuvent 
lui  être  déférées  que  pour,  excès  de  pouvoirs. 

Il  faut  bien  remarquer  que  la  cour  de  cassation  n'est  pas 
une  juridiction  proprement  dite.  Elle  ne  juge  pas  les  parties. 
Elle  a  pour  mission  de  vérifier  si  la  loi  a  été  bien  ou  mal  ap- 
pliquée, et  si  la  juridiction  qui  a  prononcé  était  compétente. 
Aussi  lorsqu'elle  a  cassé  un  jugement  ou  un  arrêt,  elle  ne 
substitue  pas  sa  décision  à  une  autre  décision  ;  elle  renvoie 
devant  un  autre  tribunal  ou  une  autre  cour  pour  statuer. 

Ici  se  présente  une  difficulté.  Si  la  cour  à  laquelle  l'affaire 
a  été  renvoyée  après  cassation  juge  comme  la  première,  que 
va-t-il  arriver?  Divers  systèmes  ont  été  successivement  mis 
en  vigueur.  Celui  qui  est  pratiqué  aujourd'hui  a  été  établi  par 
une  loi  du  1"  avril  1S3T.  La  cour  de  cassation  doit  statuer 
sur  le  deuxième  pourvoi,  toutes  chambres  réunies,  cl  la  cour 
à  laquelle  le  renvoi  est  fait  doit  celte  Ibis  se  conformer,  sur 
le  poinl  de  droit,  à  la  décision  de  la  cour  de  cassation. 

2°  La  cour  statue  encore  sur  les  règlements  de  juges  entre 
plusieurs  cours  ou  plusieurs  tribunaux  ne  ressortissant  pas  à 
la  même  cour  :  c'est-à-dire  que  lorsque  plusieurs  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire  se  prétendent  compétents  pour  connaître 
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d'une  affaire  ou  refugcnt  d'en  connaître,  clic  décide  auquel 

appartient  la  compétence. 

5°  Elic  statue  sur  les  renvois  d'un  tribunal  à  un  autre 
pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique. 
Dans  ce  cas  elle  dessaisi!  le  tribunal  dont  l'impartialité 
poui-railêtre  contestée,  ou  dont  la  liberté  pourrait  n'être  pas 
entière  |W  suite  de  la  vivacité  des  passions  populaires  dans 
la  localité  où  l'affaire  est  doc. 

4"  Elle  statue  sur  les  demandes  de  prise  à  partie  contre  une 
cour  impériale  ou  une.  fraction  de  cour. 

b"  Enfin  la  cour  de  cassation  exerce  un  ordre  d'attributions 
plus  élevé  encore  et  nui  n'a  pas  d'influence  sur  les  droits  des 
parties.  Le  ministre  do  la  justice  peu!  lui  déférer,  par  l'inter- 
médiaire du  pnicun'iii'  général ,  les  actes  par  lesquels  les  juges 
auraient  excédé  leurs  pouvoirs,  ou  les  délits  par  eux  commis 
relativement  à  leurs  fonctions  (art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  VIII).  lin  outre,  le  procureur  général  peut  déférer  à  la  cour 
les  jugements  contrains  aux  lois  ou  aux  formes  de  procéder, 
ou  viciés  d'excès  de  pouvoirs,  et  contre  lesquels  les  parties 
intéressées  ne  se  seraient  pas  pourvues  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi  (art.  N8  de  la  même  loi).  Dans  ce  cas,  la  décision  par 
laquelle  la  cour  casserait  le  jugement  on  l'arrêt  attaqué  n'au- 
rait qu'un  intérêt  do  doctrine  ;  c'est  un  enseignement  donné 
aux  course!  tribunaux. 

25f.  Toutes  ces  attributions  ne  sont  pas  exercées  dans 
chaque  affaire  par  l'ensemble  de  la  cour  de  cassation.  Nous 
avons  dit  que  la  cour  était  divisée  en  trois  chambres.  Les 
affaires  civiles  ne  sont  pas  examinées  dans  les  mêmes  coinli. 
lions  que  les  allaites  criminelles.  l'uni-  1rs  affaires  civiles,  il 
peul  y  avoir  deux  degrés  d'examen  ;  il  n'y  en  a  jamais  qu'un 
en  matière  criminelle. 
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I.  La  chambre  des  requêtes  est  chargée  d'apprécier  préala- 
blement, pour  loulcs  les  affaires  civiles,  sauT  quelques  excep- 
tions, par  exemple  en  malière  d'expropriation,  si  le  pourvoi 
est  admissible.  Si  elle  le  déclare  admissible,  elle  en  renvoie 
l'examen  plus  approfondi  à  la  chambre  civile.  Sicile  le  trouve 
mal  fonde  ou  non  reccvablc,  elle  le  rejette,  el  (ont  est  Cni. 

Elle  a  encore  quelques  autres  attributions  propres.  Elle 
prononce  définitivement  : 

1°  Sur  les  réquisitoires  présentés  par  le  procureur  général, 
en  vertu  des  ordresdu  ministre  de  la  justice,  et  tendant  à  l'an- 
nulation des  actes  par  lesquels  les  juges  auraient  excédé  leurs 
pouvoirs  (sauf  pour  les  décisions  rendues  en  matière  cri- 
minelle) ; 

2°  Sur  les  pourvois  relatifs  a  l'inscription  sur  les  listes 
électorales  ; 

5e  Sur  les  demandes  en  règlement  de  juges  ; 

4"  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  civil  à  un 
autre  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique. 

H.  La  chambre  civile  prononce  définitivement  sur  les  de- 
mandes en  cassation  et  sur  les  demandes  de  prise  à  partie 
lorsque  les  requêtes  ont  été  admises. 

Elle  connaît  directement  des  pourvois  en  matière  d'expro- 
priation et  des  pourvois  formés  dans  l'intérêt  de  la  loi,  en 
malière  civile,  par  le  procureur  général. 

Hl.  Pour  les  affaires  criminelles,  la  chambre  criminelle  fonc- 
tionne seule.  Elle  statue  directement  sur  les  pourvois  formes 
par  les  parties  ou  par  le  ministère  public  contre  les  décisions 
des  juridictions  criminelles,  correctionnelles  ou  de  police,  et 
sur  les  pourvois  formés,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre  les  dé- 
cisions de  ces  juridictions  par  le  procureur  général. 

li'nprès  la  s!al  Clique  de  In  justice  civili1  publiée  en  1867,  la 


39*  DE  L'AUTORITÉ  Jl'OICIURE. 

chambre  des  requêtes  a  reçu.  Je  I  SOI  à  \  HCS,  S, 171}  pour- 
vois, soit  605  en  moyenne  par  année.  Voici  comment  ces 
pourvois  M  divisaient  eu  égard  nu*  juridictions  qui  avaient 
rendu  les  décisions  aquées  :  2,594  étaient  formés  contre 
des  dérisions  de  ci)urs  impériales,  517  contre  des  décisions 
île  tribunaux  civils,  S7  cnntn:  des  décisions  île  tribunaux  de. 
commerce,  250  contre  des  décisions  de  juges  do  paix,  1C 
contre  des  décisions  de  chambres  de  discipline  d'nfTiciers 
ministériels,  2  contre  dis  décisions  île  conseils  do  prud'hom- 
mes, 1  contre  une  décision  d'un  consistoire  protestant.  Mais 
un  grand  nombre  de  pourvois  sont  retirés,  rhaquu  année, 
par  suite  du  désistement  des  |jarties. 

l,a  chambre  des  requêtes  a  rendu  dans  coite  période  2,9s  1 
arrêts  dont  près  des  deux  tiers,  soit  1.X85,  prononçaient 
le  rejet,  et  1,098  l'admission  des  pourvois.  En  matière  clecln- 
rale,  elle  a  statué  définitivement  sur  2'ftS  pourvois.  Elle  a 
rendu  179  arrêts  de  rejet  ei  11!)  de  cassation. 

Enfin  elle  a  prononcé  sur  4i  demandes  en  règlement  de 
jujH's,  sur  "i  demandes  de  renvoi  pour  causede  suspicion  légi- 
time qui  ont  toutes  été  rejetées,  et  sur  un  très-petit  nombre 
de  pourvois  tendant  à  l'aire  annuler  des  jugements  ou  des 
arrêts  pour  estes  de  pouvoirs. 

De  son  eûlé,  la  chambre  civile,  indépendamment  des  pour- 
i  ois  admis  par  h  chambre  de*  requêtes,  n  iv<;u  directement  521 
poni'iois  l'ormés  contre  des  décisions  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  savoir  :  Ti  contre  des  arrêts 
de  cour  impériale,  25  eonlrc  des  jugements  de  tribunaux 
civils,  295  contre  des  décisions  de  jurys.  Elle  a  rendu  1,125 
arrêts  se  divisant  ainsi  :  340  de  rejet,  îiSô  de  cassation.  Elle 
a  en  ou  Ire  cassé,  dans  l'intérèl  de  la  loi,  5  arrêts  ou  jugements 
cl  rejeté  2  demandes  de  prise  à  partie. 
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Quant  à  la  chambre  criminelle,  la  statistique  de  lu  justice 
criminelle  publiée  en  1867  fait  connaître  que  pendant  les 
annéesl861à  1865,  œtlechambrea  rendu 5,344 arrêts  dont 
1,268  déclarent  des  pourvois  non  recevables,  3,274  les  re- 
jettent au  fond,  et  802  cassent  des  arrêts.  Parmi  les  arrêlsde 
cassation  figurent  16  arrêts  annulant,  dans  l'intérêt  île  la  loi, 
des  décisions  de  juridictions  criminelles. 

I.e  nombre  des  pourvois  formés  de  1861  à  1865  avaitété 
de  5, 556,  dont  2,755  contre  des  arrêts  en  matière  criminelle, 
1,789  contre  des  jugements  correctionnels,  782  contre  des 
jugements  de  simple  police  et  30  contre  des  décisions  de 
conseilsde  discipline  de  la  garde  nationale. 

De  plus,  la  chambre  criminelle  a  statué  sur  245  demandes 
en  règlement  déjuges  et  sur  19  demandes  de  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime;  elle  en  a  accueilli  15  et  re 
poussé  6. 

Enfin  les  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation  ont 
rendu,  dcl86I  à  1865,  10  arrêts  :  5  de  rejet  et  5  de  cas- 
sation. 

253.  Quant  au  mode  de  procéder,  ce  que  nous  avons  à 
en  dire  ici,  c'est  que  le  pourvoi  cil  matière  civile  doit  être 
formé  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  delà  signification  du 
jugement  ou  arrêt.  Passé  ce  délai,  il  n'est  plus  recevable. 
Autrefois  le  délai  était  de  trois  mois  ;  c'est  une  loi  du  2  juin 
1862  qui  l'a  réduit  à  deux  mois. 

En  matière  électorale  et  en  matière  d'expropriation,  le 
délai  est  plus  court  :  dix  jours  pour  les  élections,  trois  jours 
ou  quinze  jours  en  matière  d'expropriation,  selon  que  le  re- 
cours est  formé  contre  le  jugement  d'eipro pria  lion  ou  contre 
la  décision  du  jury  fixant  l'indemnité. 

11  est  également  Irès-courlcu  matière  criminelle. 
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Ln  partie  <|tii  se  pourvoit  doil  consigner  uni;  amende,  qui 
lui  est  restituée  si  lu  décision  es!  cassée,  i!l  qui  reste  acquise 
au  trésor  public  si  le  recours  est  rejeté. 

Les  parties  doivent  employer  le  ministère  d'un  avocat  à 
In  cour,  saut'  en  matière  d'inscription  sur  les  listes  élec- 
torales. 

L'instruction  est  écrite. 

I/!  dossier  contenant  la  requête  de  l'avocat  est  remis  à  un 
conseiller  chargé  du  rapport,  l'uîs  il  est  communiqué  à  l'un 
des  avocats  généraux.  A  l'audience  publique,  le  rapporteur 
!i!  sou  l'apport,  —  l'avouai  présente  ses  observations,  —  lu 
ministère  publie  conclut,  —  et  la  cour  juge. 

A  la  chambre  des  requêtes,  il  n'y  a  qu'un  a  vocal,  celui  du 
demandeur;  le  défendeur  n'est  pas  mis  eu  cause.  A  ia  chambre 
civile,  il  y  en  a  deux;  l'instruction  est  contradictoire.  Cela 
lient  à  ce  que,  en  principe  et  sauf  les  cas  exceptionnels  où 
elleslatuc  définiiiveiueiii,  comme  en  maiière  d'inscription  sur 
les  listes  électorales,  la  cliambrc  ne  peul  [tas  casser  un  arrêt  ; 
c'esl  donc  seulement  devant  la  chambre  civile  que  le  défendeur 
a  intérêt  à  défendre  la  décision  qui  lui  profile. 

A  la  chambre  criminelle,  l'usage  s'est  établi  de  désigner 
d'office  des  avocats  pour  soutenir  les  pnurvois  formés  contre 
les  arrêts  portant  condamnation  à  la  peine  de  mort,  quand 
les  parties  n'eu  ont  pas  choisi  elles-mêmes. 

Nous  nenous  dissimulons  pas  ce  qu'il  y  a  d'incomplet  dans 
le  résumé  que  nous  venons  de  présenter  de  notre  organisation 
judiciaire.  .Nous  croyons  cependant  en  avoir  dit  assez  pour  que 
ce  résumé  puisse  servir  de  base  a  des  éludes  plus  approfon- 
dies, cl  pour  faire  apercevoir  qu'il  y  a  dans  nos  institutions 
judiciaires,  civiles  et  criminelles,  un  ensemble  de  garanties 
précieuses  pour  les  parties,  et  en  général  les  conditions  d'une 
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bonne  justice.  Qu'il  y  ait  encore  des  progrès  à  faire,  cela  est 
certain,  notamment  eu  matière  de  procédure.  Le  gouverne- 
ment quiadéjà  beaucoup  l'ail  s'en  occupe  en  ce  moment  et  la 
Chambreest  déjà  saisie  d'une  partie  des  projets  qui  ont  pour 
but  la  réforme  du  code  de  procédure  civile. 


CHAPITRE  PREMIER 


.NOTIONS  GÊ1&U1ES  Stl;  LE  ROLE  ET  [/ORGANISATION  [)E  LA  JtIMDICTIOil 
AuMlNtSTMTlYE 


juinL'ilijlivc.  ■' 
354.  Ilolih  qui  .nu  Aliène  la  niMliuu  .W  .ellu  juridiction. 
•i5S.  tlejjuriJirluMi,  ..(Irnniï.H  Hivt,  mlrrirurei  à  17SB. 
356.  LoniliLuliu.i  itc  la  juriditlion  iJministniliTc  en  1789.  —  Stj  mudilica- 

S57.  Des  aLlai[Ufs  iliiiciVt  LiinU-i' i-.illn  jiuiiliiLiiin  —  Appn-ciium»  du  ces 
critique»  |ur  no»  diiïdrcito  assemblée»  ^épil>li»e«  cle  1830  i  1S05. 

2ft:t.  On  vionl  de  voir  l'organisation,  les  attributions  et  le 
mode  lie  procéder  de  l'aulm'il/;  judiciaire.  Nous  avons  à 
faire  une  étude  semblable  pour  la  juridiction  administrative. 
Tout  d'abord  il  nous  faut  expliquer  pourquiii  la  législa- 
lion  française  a  institué  une  juridiction  administrative  dîs- 
tincle  de  l'auUirilë  judiciaire  ;  nous  lavons  déjà  indiqué 
brièvement  ;  c'est  le  lieu  d';  revenir  .née  le.s  .,  ..  Iup|  m m. 

On  a  déjà  vu  que  les  actes  des  agents  île  l'administra  lion  el 
ceux  des  conseils  administratifs,  quand  ces  conseils  ont  des 
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pouvoirs  propres,  peuvent  donner  liun  à  deux  espèces  de  ré- 
clamations d'une  nature  loule  différente. 

L'autorité  administrative  est  chargée  de  satisfaire  les  be- 
soins collectifs  des  citoyens  par  l'organisation  et  la  gestion 
des  services  publics  et  par  des  mesures  de  police.  Dans 
l'exercice  de  sa  mission,  elle  peut  froisser  les  intérêts  ou  bles- 
ser les  droits  des  citoyens. 

Ceux-ci  peuvent  se  plaindre,  de  ce  que  l'administration,  en 
prenant  les  mesures  dont  il  lui  appartenait  d'apprécier  l'utilité 
et  la  convenance,  n'a  pas  donné  satisfaction  à  un  intérêt  privé 
ou  collectif;  ou  bien  ils  peuvent  se  plaindre  de  ce  que  l'ad- 
ministration a  violé  un  droit  qui  leur  était  garanti  par  une 
disposition  de  loi,  de  règlement,  eu  de  contrat.  Les  réclama- 
lions  de  la  première  espèce  ne  sont  pas  de  nature  à  être  sou- 
mises à  nue  juridiction,  parce  qu'elles  ne  soulèvent  pas  une 
question  de  droit  (une  juridiction  est  appelée  à  dire  le  droit, 
jus  dicere]  ;  celles  de  la  seconde  catégorie  sont  analogues 
aux  débats  sur  lesquels  prononce  l'autorité  judiciaire. 

Ainsi,  et  pour  préciser,  par  un  exemple,  les  notions  sur  les- 
quelles nous  insisterons  bientôt,  l'administration  décide, 
après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites 
pour  l'éclairer  et  notamment  après  avoir  entendu  les  vœux 
des  citoyens,  qu'une  route,  un  chemin  de  fer  suivra  telle 
direction.  La  décision  peut  être  critiqué*;  par  des  particuliers 
qui  soutiennent  qu'un  autre  tracé  eût  été  beaucoup  plus 
utile,  suit  pour  la  collection  des  intérêts  engagés  dans  laques- 
lion,  soit  pour  leurs  intérêts  propres,  dont  l'importance  est 
naturellement  considérable  à  leurs  yeux.  Une  réclamation 
semblable  ne  sera  pas  soumise  à  une  juridiction  :  il  ne  s'agit 
que  de  rechercher  si  les  intérêts  rollcdil's  ei  pri\és  ont  reçu 
satisfit  in  11.  L'appréciation  de  l'utilité,  de  la  convenance  d'une 


J30  HE  U  lEHUtCTUlX  MtMUUSTBsTIFK. 

mesure  administrative  ne  peu)  dm  être  discutée  devant  un 
tribunal. 

Il  en  sera  Mut  différemment  si  r.iduiiuisiraiioii,  en  rvécu- 
innl  des  iruvnus  publics,  par  exemple,  ou  nli.iiss.tnl  le  niioau 

d'une  rouie,   ■  l          in»'  maison,  fail  ébouler  nu  pin  de 

mur,  prive  le  propriétaire  du  l'accès  .lu  il  jouissait.  I.c 
droit  du  propriétaire  est  lésé.  C'est  :i  une  juridiction  qu'il  de- 
>tb  s'adresser  pour  obtenir  In  réparation  du  préjudice  nui 
lui  a  été  causé. 

C'est  aussi  à  nu  juge  qu'il  appartiendra  de  statuer  sur  la 
réclamation  d'un  entrepreneur  qui  a  fut  marché  avec  l'ad- 
ministration [Kiur  l'exécution  d'un  travail  public,  cl  qui  de- 
mande une  indemnité  pour  la  rupture  do  son  marché  on  un 
supplément  de  prix  j>our  des  travaux  imprévus  iijoulés  eu 
murs  d'exécution.  Ià  encore  il  y  a  des  questions  du  droit  :  il 
«'agit  d'appliquer  la  loi  générale  qui  réeil  les  conventions  et 
les  clauses da  marche  qui  lie  les  deux  [«nies. 

ti'esl  pour  proooncer  sur  celte  nature  de  réclamations,  qui 
portent  sur  des  questions  de  droit  et  qui  s'agitent  entre  l'ad- 
ministration et  les  citoyens,  que  la  juridiction  administra- 
tive, distincte  du  l'ouiorilé  judiciaire,  a  été  organisée  en 
France  avant  i"80  et  i|u'elle  a  été  réorganisée  lors  de  la  re- 
fonte générale  de  nos  institutions,  parla  première  Assem- 
blée constituante. 

SS4.  Quels  sont  les  mollis  qui  ont  l'ail  établir  celle  insli* 
lulion.qui  ont  délourné  celle  grande  assemblée  de  la  pen- 
sée de  renvoyer  aux  tribunaux  civils  le  jugement  du  conten* 
lieux  administratif  et  qui  onl  lait  respecter  son  œuvre  par  le 
législateur  de  toutes  les  époques  chaque  fois  que  l'institution 
de  la  juridiction  administrative.  :\  élé  cou  lestée,  notamment 
après  les  révolutions  de  1850  et  de  1848,  eL  eu  1 805? 
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Le  principal,  celui  qui  a  déterminé  :ivant  tout  l'Assemblée 
constituante  de  178(J,  lorsqu'elle  a  interdit  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  connaître  des  actes  administratifs,  c'est  la  néces- 
sité de  laisser  à  l'administration  sa  liberté  d'action  sous  le 
contrôle  du  pouvoir  législatif.  L'Assemblée  constituante  nu 
voulait  pas  que  l'autorité  administrative  pût  être  dirigée  par 
d'autres  que  par  elle.  C'est  pour  cela  qu'elle  a  décidé  que  le 
pouvoir  administrai  if  serait  indépendant  de  l'autorité  judi- 
ciaire, et  qu'après  avoir  détruit  toutes  les  juridictions  ad- 
ministratives de  l'ancien  régime,  elle  a  reconstruit  à  nou- 
veau la  juridiction  administrative. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul  motif  qui  ail  fait  créer  cotte  juri- 
diction. Le  caractère  même  des  lois  administratives  est  diffé- 
rent du  caractère  des  lois  civiles  que  les  tribunaux  sont  ha- 
bitués à  appliquer.  Dans  la  législation  civile,  deux  intérêts 
privés  sont  en  présence  :  lu  loi  et  le  juge,  après  elle,  les  ivai- 
tent  sur  le  pied  de  l'égalité,  Itans  la  législation  administra- 
tive, c'est  l'intérêt  public  qui  impose  des  sacrifices  à  l'intérêt 
privé.  Il  faut  donc  non-seulement  des  connaissances,  des  éludes 
spéciales  de  la  part  du  juge,  ce  qui  pourrait  se  rencontrer 
dans  des  juridictions  particulières,  appartenant  à  l'ordre  ju- 
diciaire; mais  il  faut  surtout,  pour  appliquer  celte  législa- 
tion, des  habitudes  d'esprit  qui  ne  se  prennent  et  ne  se 
gardent  que  dans  un  contact  de  tous  les  jours  avec  tes  agents 
administratifs. 

C'est  ce  que  Faisait  remarquer  le  regrettable  M.  Viviendans 
le  rapport  fait,  en  1 8  411,  à  l'Assemblée  constituante,  au  nom  de 
la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le 
Conseil  d'fttal.  «  Los  lois  et  les  contrats  administratifs  appar- 
tiennent à  un  ordre  de  principes,  d'intérêts  cl  d'idées  com- 
plètement étranger  aux  juridictions  civiles;  il  faut,  pour  les 
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impliquer,  des  connaissances  praliques,  des  éludes  légales 
qu'on  ne  trouverait  pas  auprès  de  ces  juridictions.  Il  y  aurai! 
danger  pour  l'administration  à  la  soumettre  à  des  juges  qui 
ne  sont  pas  initiés  à  ses  nécessités,  à  ses  usages;  qui,  par 
devoir,  se  préoccupent  presque  exclusivement  du  droit  privé, 
et  dont  l'invasion  dans  ie  domaine  administratif  aurait  bientôt 
délruil  le  principe  tulélaire  de  la  séparation  des  pouvoirs.  La 
création  de  juridictions  spéciales  répondrait  à  une  partie  de 
ces  objections.  Des  juridictions  spéciales  pourraient  être  com- 
posées de  manières  offrir  les  garanties  de  lumières  et  d'expé- 
rienee  nécessaires  au  jugement  des  contestations  administra- 
tives. Mais,  placées  en  deborsde  l'administration,  elles  seraient 
exposées  à  s'en  séparer  bientôt  par  l'esprit  et  les  tendances 
que  leur  imprimerait  l'habitude  d'une  juridiction  indépen- 
dante ;  elles  seraient  tentées,  à  leur  tour,  d'absorlier  dans  leur 
autorité  celle  du  gouvernement  et  bientôt  l'administration 
tout  entière  pourrait  devenir  leur  subordonnée,  pour  ne  pas 
dire  leur  vassale1.» 

El  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  l'administra- 
tion, e'  est-à-dire  du  public  dont  elle  est  chargée  de  servir  les' 
intérêts,  qu'il  est  nécessaire  d'avoir,  pour  le  jugement  du 
contentieux  administratif,  des  juges  qui  se  placenta  un  poinl 
de  vue  spécial  ;  c'est  aussi  dans  l'intérêt  des  citoyens. 

L'expérience  a  permis  de  constater  que,  dans  les  cas  où 
les  magistrats  qui  font  partie  de  l'autorité  judiciaire  sont  ap- 
pelés à  appliquer  certaines  parties  de  la  législation  adminis- 
trative, ils  se  laissent  aller  souvent  à  un  excès  d'indulgence  ou 
à  un  excès  de  rigueur  également  regret  La  bles. 

Tantôt  ils  ont  plus  d'égards  pour  les  intérêts  du  citoyen  qui 
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si!  présente  à  leur  barre  que  pour  l'Etat,  personne  abstraite. 
Cette  tendance  peut  dériver,  soit  d'un  sentiment  de  généro- 
sité qui  les  porte  à  défendre  le  fort  contre  le  faillie,  soit  de 
ce  préjugé,  aussi  fâcheux  que  répandu,  <pii  fait  considérer 
l'État  comme  assez  riche  pour  supporter  impunément  toutes 
les  perles,  toutes  les  dégradations  de  ses  propriétés,  toutes 
les  fraudes  à  ses  droits.  Tantôt,  au  contraire,  l'autorité  judi- 
ciaire, passant  au  pôle  opposé,  s'attache  strictement  à  la  let- 
tre de  la  loi,  de  pour  do  com  promettre  le  service  puhlic,  et 
dépisse  le  hut,  en  rendant  la  législation  administrative  et 
l'administration  odieuses. 

Une  juridiction  composée  de  jupes  môlés  à  l'action  admi- 
nistrative est  mieux  placée  pour  faire  respecter  les  droils  de 
l'autorité  administrative,  qui  ne  sont  que  les  droils  du  pu- 
blic, tout  en  évitant  les  excès  de  zèle.  Elle  peut  être  une 
juridiction  modératrice  et  modérée. 

Elle  le  peut,  parce  que,  vivant  au  milieu  de  l'administra- 
tion, elle  est  initiée  aux  nécessités  des  services  publics; 
qu'ellopculavoii  l'esprit  de  l'administration, c'est-à-dire,  non- 
seulement  la  connaissance  des  règles  du  droit  administratif 
et  des  besoins  auxquels  les  services  publics  doivent  satisfaire, 
mais  aussi  le  sentiment  des  difficultés  que  l'administra- 
tion pourrait  rencontrer  si  telle  solution  rigoureuse  était  adop- 
tée. En  un  mot,  comme  on  l'a  très-bien  dit,  «  le  juge  du  con- 
tentieux administratif  est  d'autant  plus  propre  à  remplir 
sa  mission,  qu'il  est  lui-même  mêlé  à  la  pratique  des  affaires 
administratives.  » 

On  a  plus  souvent  donné  comme  raison  d'être  de  la  juri- 
diction administrative  la  nécessité  d'une  répression  sûre, 
prompte,  énergique  des  atteintes  porlécs  aux  droits  de  l'Étal. 
Pour  notre  part,  nous  considérons  comme  aussi  essentielle 
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et  aussi  «raie  cette  raison  de  lu  nécessite  d'une  application 
opportune  et  modérée  de»  servitudes  un|iosérs  par  l.i  législa- 
iion  administrai  ne.  La  juridiction  administrative  est  seule  eu 
situation  de  le  la  in*  en  conunisssnncc  de  cause,  -ans  fausser 
l'instrument  dont  elle  so  sert. 

)  n'aurions  pas  besoin  de  chercher  Iteamoup  les  eiem- 
])les  ipii  peuvent  établir  l'exact  ilude  du  ce  point  de  vue.  Nous 
avons  entendu  des  ingénieurs  dus  pouls  al  chaussées  so  plain- 
dre as.se/.  vivement  de  la  bien  veillante  aveu  laquelle  le  Conseil 
d'État  délibérant  au  contentieux  accueillait  les  réclamations 
formées  par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  contre  les 
décomptes  de  leurs  marchés.  Les  entrepreneurs  ne  tien- 
draient pas  tous  lo  même  langage;  beaucoup  d'entre  eu*;  trou- 
vent lé  Conseil  d'État  rigoureux.  La  vérité  est  évidemment 
entre  ces  deux  opinions. 

Nous  avons  encore  entendu  des  ingénieurs  regretter  la  ju- 
risprudence du  Conseil  d'Étal  sur  diverses  questions  relatives  au 
service  de  In  grande  voirie,  notamment  à  la  servitude  d'aligne- 
ment. Ils  faisaient  remarquer  que  la  Cour  de  cassation,  dans 
l'application  qu'elle  fait,  en  matière  de  petite  voirie,  des  rè- 
glements antérieurs  à  1789,  est  bien  moins  favorable  que  le 
Conseil  d'Etal  à  la  propriété  privée  et  protège  d'une  manière 
bien  plus  efficace  l'intérêt  publie.  Là  encore,  nous  croyons 
qu'il  n'est  pas  juste  do  dire  que  le  Conseil  d'État  sacrifie 
l'intérêt  publie  et  ne  fait  pas  une  saine  application  de  la  loi  ; 
■ions  espérons  le  démontrer  plus  lard.  Mais  on  voit  que  In 
rigueur  n'esl  pas  du  Côté  où  l'on  aurai!  pu  l'attendre. 

Ainsi  la  séparation  du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  ad- 
ministratif, la  nécessité'  d'une  instruction  spéciale  et  d'un 
tour  d'esprit  particulier  pour  bien  appliquer  In  législation 
administrative,  voilà,  selon  nous,  les  deux  principaux  mo- 


DkjiliiBdbï  Cookie 


NOTIONS  GÉSÉBALKS.  55S 

tifs  qui  on!  donné  lieu  à  l'existence  de  la  juridiction  admi- 
nistrative. 

Ou  en  donne  encore  un  troisième  ;  la  nécessité  d'une  pro- 
ei'ilure  plus  rapide,  [dus  simple,  moins  i  milieu  se  que  la  pro- 
cédure civile,  et  il  esl  certain  que,  devant  les  juridictions 
spéciales,  l'immense  majorité  des  réclamations  est  jugeo  sans 
Irais  et  rapidement. 

On  fait  ensuite  mnarquer  que  des  juridictions  composées 
d'hommes  mêles  -ï  l'administration  et  qui  fout  partie  de  In 
hiérarchie  administrative  sont  mieux  [datées  que  les  juges 
civils  pour  obtenir  une  instruction  complète  des  affaires  et  la 
production  de  pièces  que  l'administration  livrerait  difficile- 
ment aux  tribunaux  civils. 

Ces  deux  raisons  ne  sont  pas  sans  valeur;  elles  sont  ac- 
cessoires, sans  doute;  mais  elles  concourent  également  à  éta- 
blir les  avantages  d'une  juridiction  administrative  spéciale 
dans  l'intérêt  des  citoyens  comme  dans  l'intérêt  public. 

a&B.  Faut-il  rattacher  les  juridictions  administratives 
modernes  aux  juridictions  antérieures  à  la  Révolution?  On  ne 
doit  le  faire  que  dans  une  mesure  assez,  restreinte. 

Les  juridictions  administratives  qui  existaient  avant  1789 
avaient  une  physionomie  très-différente  de  colles  qui  exis- 
tent aujourd'hui.  On  peut  les  diviser  en  deux  catégo- 
ries. Les  unes  offraient  aux  parties  les  mêmes  garanties  que 
l'autorité  judiciaire  proprement  dite,  et  ne  simulaient  éta- 
blies qu'à  raison  de  la  règle  économique  de  la  division  du 
travail.  Les  autres  étaient  loin  de  donner  aux  parties  les  ga- 
ranties que  donne  aujourd'hui  notre  juridiction  administra- 
tive; elles  semblaient  uraauisëes  uniquement  pour  donner 
toujours  gain  de  cause  à  l'administration. 

Les  premières,  e'élaienl  les  juridielinns  qui  s'étaient  déta- 
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citées  du  Conseil  du  ltoi  au  treizième  siècle,  iwmniu  la 
Chambre  des  comptes,  puis  la  Cour  dos  monnaies,  et  les  juri- 
dictions nées  successivement  des  besoins  du  service  avec  le 
même  caractère  :  Trésoriers  de  France  ou  Bureaux  des  finan- 
ces, Cour  des  aides,  Talde  de  marbre,  Amirautés.  Ces  juridic- 
tions établies  pur  les  gestions  domaniales,  financières, 
forestières,  de  comptabilité,  de  voirie  et  de  police  maritime 
étaient  devenues  peu  à  peu  des  cours  de  justice,  les  unes  sou- 
veraines, les  autres  jugeant  sauf  appel  nu  Parlement.  Ainsi 
les  décisions  du  Bureau  des  finances  en  matière  de  voirie, 
celles  de  la  Table  de  marbre  en  matière  forestière,  celles  des 
Amirautés  pouvaient,  dans  certains  cas,  être  déférées  aux 
Parlements. 

Avec  la  vénalité  des  charges,  les  membres  de  ces  juridic- 
tions étaient  devenus  inamovibles.  Aussi  l'on  peut  comprendre 
qu'ils  fussent  ebarpésde  statuer  Eu  matière  criminelle  comme 
en  matière  civile,  et  qu'ils  pussent  prononcer  même  la 
peine  de  mort. 

Mais,  à  côté  de  ces  juridictions,  s'éleva  au  dis-septième  siècle 
iinebrinche  nouvelle  de  la  juridiction  administrative,  ([ni  ré- 
pondait au  désir  <|u  éprouvait  l'administration  de  ne  pas 
voir  son  action  entravée.  Et,  du  reste,  il  est  remorqua  bloque 
cette  juridiction  est  née  au  moment  même  où  l'autorité  admi- 
nistrative a  commencé  à  s'occuper  .sérieusement  de  satisfaire 
les  besoins  du  public. 

C'est  par  les  intendants,  sous  la  direction  du  Conseil  d'Étal, 
que  la  monarchie  a  constitué  les  premiers  services  publics 
administratifs  qui  méritent  ce  nom.  C'est  aux  intendants  que 
lus  ordonnances  du  roi,  déclarations,  arrêts  du  conseil  ont 
sanscessc  attribué,  depuis  la  scmmle  moi  lie  du  dix-septième  siè- 
cle, ledroildeslntuer  sur  les  difficultés  qui  pouvaient  naître 
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;'i  l'occasion  de  nouvelles  mesure?;  :  ici  des  impôts  et  du  re- 
crutement militaire,  là  des  travaux  de  roules,  de  canaux,  dt' 
dessèchement,  etc.  Le  Conseil  d'État  posait  les  principes,  les 
intendants  exécutaient;  puis,  en  cas  do  réclamation,  les  inten- 
dants jugeaient,  sauf  appel  au  Conseil  d'Étal.  Du  reste,  les  in- 
tendants et  le  Conseil  empiétaient  parfois  sur  |n  juridielion 
des  tribunaux  ordinaires 

I,e  système  actuel  s'écarte  à  la  fois  des  deux  systèmes  sui- 
vis avant  178!). 

Il  concilie  les  garanties  données  à  l'administration  avec  les 
garanties  données  aux  particuliers. 

Le  domaine  de  la  juridiction  administrative  est  beaucoup 
plus  restreint.  I.a  juridiction  administrative,  en  principe,  ne 
pronom»  pas  de  peines;  ce  pouvoir  ne  lui  a  été  accordé 
que  dans  un  petit  nombre  de  cas,  et  les  peines  qu'elle 
prononce  ne  sont  que  des  amendes.  C't-sl  seulement  dans 
lo  cas  ou  ses  audiences  publiques  auraient  été  troublées  par 
des  injures  adressées  aux  magistrats,  qu'elle  peut  pronon- 
cer quelques  jours  d'emprisonnement  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  tribunaux  appartenant  à  l'ordre  judiciaire. 

«56.  Comment  la  juridiction  administrative  s'est-elle 
constituée  en  1 789?  est  elle  sortie  des  délibérations  de  l'As- 
semblée constituante  tel  lo  que  nous  la  voyons  aujourd'hui! 
Xon,  il  s'en  faut  de  beaucoup. 

L'histoire  de  la  formation  de  cette  juridiction  a  "été  laile 
avec  une  autorité  qui  ne  permet  d'y  rien  ajouter,  par  M.  le 
conseiller  d'ïîtal  Boulatignier,  notre  savant  mailre,  dans  un 
rapport  présenté  au  Conseil  d'Ëlal,  en  1851,  à  l'appui  d'un 
projet  de  loi  sur  les  conseils  de  préfecture,  et  elle  a  été  résu- 
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administrations  de  dislrïcl  et  de  département  pouvaient  être 
annulés  par  le  roi,  après  délibération  du  Conseil  d'Étal, 
c'est-à-dire  du  conseil  des  ministres'. 

En  dernier  lieu,  l'Assemblée  s'était  réservé  le  jugement  des 
questions  relatives  à  la  liquidation  îles  délies  de  l'État  et  à  la 
comptabilité. 

Sous  le  régime  de  la  Constilulion  de  l'an  III,  ce  système  ne 
se  modifia  que  sur  un  point.  Us  attributions  propres  des 
ministres,  statuant  individuellement  et  non  plus  en  conseil, 
comme  sous  l'empire  de  la  loi  des  27  avril-Su  ma)  1791, 
furent  notablement  augmentées. 

Depuis  celle  époque,  un  double  mouvement  s'esl  produil. 
D'une  part,  le  soin  de  juger  les  contestations  administratives 
a  été  enlevé  de' plus  en  plus  aux  agents  de  l'administration 
et  confié  à  des  assemblées  qui  ne  prennent  pas  une  part  di- 
recte à  l'action  administrative.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  28 
pluviôse  an  VIII  a  créé  les  conseils  de  préfecture  et  la  Con- 
stitution du  22  frimaire  an  VIII,  le  Cooseil  d'Élal,  juridiction 
supérieure,  placée  au-dessus  des  conseils  de  prefeeture  et  des 
ministres,  destinée  à  planer  sur  toutes  les  juridictions  admi- 
nistratives. Des  juridictions  spéciales  ontélécréées  pour  cer- 
taines matières,  notamment  pour  le  recrutement  de  l'armée, 
pour  les  difficultés  relatives  au  règlement  des  indemnité»  de 
plus-value  dues  par  les  propriétaires  qui  profilent  du  dessè- 
chement des  marais,  des  travaux  de  défense  contre  les  eaux,  et 
autres  travaux  publics,  pour  la  vérification  des  comptes  des 
comptables  des  deniers  publies.  En  même  temps,  le  juge- 
ment des  contestations  .soumises  à  ces  juridictions  a  été  en- 
touré de  garanties  sérieuses  et  des  formes  qu'on  est  habitué  à 

'  Uiia  1S-ÎI  iiuii  1101,  art.  H  fltSS;  loi  4«87«rit-î5  nui  1781,  irt,  14  pl 
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trouver  devant  Ici  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  Ce  pro- 
grès,  qui  s'était  produit  pour  je  Conseil  d'État  dès  1851,  nu 
s'est  réalisé  pour  les  conseils  du  prél'eelure  qu'en  1802. 

D'autre  part,  les  perfectionnements  introduits  dans  la  juri- 
diction administrative  ont  conduit  le  législateur  à  accroître 
les  attributions  de  cette  juridiction,  Celles  des  conseils  de  pré- 
fecture, notammcnl,  ou!  été  considérablement  augmentées  à 
diverses  reprises,  sous  chacun  de*  gouvernements  qui  onl 
successivement  régi  la  IVance  depuis  l'an  VIII,  et  elles  n'ont 
été  diminuées  que  sur  un  petit  nombre  de  points. 

Cette  formation  lente  et  successive  de  l'organisation  et  des 
nLtritintions  de  la  juridiction  administrative  explique  pour- 
quoi l'on  ne  rencontre  pas,  dans  sa  constitution,  In  régula- 
rité el  la  simplicité,  qui  se  remarquent  dans  la  constitution 
de  l'autorité  judiciaire.  Clle  explique  comment  certaines  ques- 
tions et  des  plus  essentielles  n'ont  pas  éié  tranchées  par  des 
lestes  de  lois,  comment  les  solutions  consacrées  par  la  juris- 
prudence peuvent  encore  être  enuleslérs,  enlin,  comment  la 
procédure  est  encore  incomplète. 

Î57.  Aces  notions  historiques  sur  la  juridiction  adminis- 
trative, il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  cette  juridiction  il 
été  l'objet  de  vives  .iliaques,  qui  oui  élé  repoussucs  par  les 
chambres  législatives,  (ouïes  les  Fois  qu'elles  s'y  sont  produi- 
tes^ mais  qui  ne  son!  pas  complètement  tombées. 

Ainsi  sous  la  Restauration,  il  se  Irouva  pendant  plusieurs 
années  à  la  Chambre  des  députés,  nue  forle  minorité  qui  de- 
mandail  lit  suppression  de  la  juridiction  du  Conseil  d'État. 
Ces  attaques  n'élnienl  pas  seulement  une  mniimnvre  d'oppo- 
sition, de  la  pari  d'hommes  passionnés;  des  hommes  graves  y 
ajouNiient  le  poids  de  leur  autorité  :  il  suffit  de  citer  un  Itoiritm- 
d'Clal  émïnent,  M.  le  due  do  Broglie,  qui  n'avnil  pas,  il  est 


vrai,  acquis  alors  l'expérience  que  de.) 
affaires  publiques,  et  qui  publia  sur  cel 
dans  la  Revue  [rançaite,  nn  travail  do; 
l'ut  préoccupée. 

carel,  sur  les  tribunaux  arfmitiwtral//* 


lui,  «  toute  réclamation  élevée  contre  un  acte  quelconque  du 

téc  devant  le  gouvernement  lui-même.  Mais  toute  plainte  qui 
se  fondait  pur  les  tenues  exprêsd'une  lui,  d'un  décret,  d'une 
ordonnance,  d'un  arrêté,  loulc  question  dont  la  solution  se 
trouvait  d'avance  écrite  dans  un  tcxlo,  était  du  ressort  des 
tribunaux  civils.  » 

Celte  opinion  si  radicale  était  présentée  comme  celle  de 
ii  beaucoup  d'iinmmcs  rei'emmanilables  par  leur  dévouement 
aux  libertés  publiques,  »  Aussi,  après  la  révolution  de  1830, 
le  gouvernement  chercha  s'il  était  possible  d'y  donner  satis- 
faction. Dès  le  20  août  1 830,  une  ordonnance  royale,  contre- 
signée par  M.  de  liroglie,  ministre  île  l'instruction  publique 
et  dus  cultes,  président  du  conseil  d'Iitat,  constituait  une 
commission  pour  préparer  un  projet  de  loi  sur  la  réforme 
à  introduire  dans  l'organisation  et  les  attributions  du  Con- 
seil d'État.  Plusieurs  projels  furent  élaborés  en  vue  d'enlever 
à  la  juridiction  administrative  la  co  ni  laissa  née  des  coules  ta  lions 
qui  paraîtraient  pouvoir  cire  soumises  aux  tribunaux  civils 
sans  compromettre  l'action  de  l'administration.  Ces  éludes 
lurent  poussées  assez  loin  ;  elle  n'aboutirent  pas  cependant  à  la 
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proposition  d'un  projet  île  loi.  Dès  1853,  lis  gouvernement  \ 
renonça,  et  dans  les  burins  discussions  d'où  est  sortie  la  loi 
du  Ht  juillet  1845,  sur  le  Conseil  d'KlaL,  l'opinion  exprimée 
par  M.  de  Broglie,  en  18'28,  fui  souvent  rappelée,  mais  ja- 
mais elle  ne  fui  soutenue.  Loin  de  là,  celle  des  commissions 
delà  Chambre  des  députés  ipii  proposa  les  modifications  les 
plus  considérables  au  projet  du  gouvernement,  déclarait  par 
l'organe  de  son  savant  rapporteur,  M.  Dalloï,  <c  qu'elle  avait 
été  unanime  pour  repousser  l'idée  di'  innover  auxlribunaux 
le  contentieux  de  l'administra  lion  en  toutou  en  partie1.»  Et 
pour  donner  à  celle  déclaration  toute  sa  valeur,  il  n'est  pas 
inutile  d'ajouter  que,  parmi  les  membres  de  cette  commis- 
sion, figuraient  MM.  de  Toeque ville,  Isamborl  et  Odilon  Uar- 
rol,  qui  n'auraient  assurément  pas  donné  leur  adhésion  à  un 
système  contraire  aux  principes  libéraux. 

Après  la  l'évolution  de  18-18,  l'attention  de  l'Assemblée 
constituante  fut  nécessairement  appelée  sur  l'organisation  de 
de  la  juridiction  administrative.  Le  comité  de  constitution 
proposait  la  création  de  tribunaux  d'administration  spé- 
ciaux; cette  proposition  fut  écartée  cl  la  question  fut  reprise 
lois  de  l'examen  de  la  loi  organique  sur  le  conseil  d'État, 
loi  qui  porte  la  date  du  3  mars  1849.  Or,  dans  ce  moment 
où  les  réformes  les  plus  radicales  étaient,  sinon  adoptées,  du 
moins  proposées  et  soutenues  avec  vivacité,  l'existence  de  la 
juridiction  administrative  ne  fut  pas  sérieusement  constatée. 
In  amendement,  qui  tendait  à  sou  mettre  le  contentieux  admi- 
nistrai aux  tribunaux  civils  fut  ù  peine  appuyé  par  quelques 
vois,  et  même  les  projets  qui  tendaient  à  donner  à  la  juridic- 
tion administrative  uni!  constitution  trop  sensiblement  diffé- 
rente de  celle  que  nous  lui  voyons  aujourd'hui,  à  substituer 

1  Hi|ip<u-t  iiii  |urH.  Dtlloi  j  lnfiDcetU  10  juin  18». 
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a  l'occasion  de  ce  quatrième  livre  que  M.  le  conseiller  d'iilnl 
lloulalignier  avait  l'ait,  dans  le  rapport  qui  servait  d'exposé  de 
motifs  au  projet  du  lui,  l'historique  de  la  juridiction  adminis- 
trative que  nous  avons  analyse  tout  à  l'heure.  Le  projet  de  loi 
ne  put  être  discute  avant  !a  dissolution  de  l'Assemblée  légis- 
lative; maisla  commission  diargécderétudier  et  dans  laquelle 
toutes  ks nuances  d'opinion  de  l'Assemblée  avaient  des  repré- 
sentants, avait  déposé  sou  rapport.  M.  de  Larcy  y  exprimai! 
en  son  nom  l'opinion  qu'il  fallait  maintenir  aux  conseils  de 
préfecture  le  pouvoir  do  juridiction  en  modifiant,  dans  une 
certaine  mesure,  leur  organisation  actuelle.  «Quel  est,  di- 
sait-il, le  sons  de  ce  respect  pour  l'institution,  uni  au  désir 
tle  la  voir  réformée  e-l  perfectionnée';  C'est  que  le  principe  d'une 
juridiction  spéciale  pour  les  questions  administratives  «si  uni- 
versellement accepté.  On  seul  le  besoin  de  voir  ce»  matières 
si  délicates,  qui  louchent  par  tant  de  points  aux  intérêts  géné- 
raux, réglées  par  des  hommes  en  contact  habituel  avec  l'ad- 
ministration, pénétrés  de  sou  esprit  et  se  dégageant  dans  une 
certaine  mesure  du  point  de  vue  de  l'intérêt  individuel  el 
privé  qui  préside  plus  particulièrement  aux  décisions- judi- 
ciaires. Maison  admettant  sa  spécialité,  on  voudrait  aussi  que 
celle  juridiction  présentât  les  garanties  île  su  [lisante  indépen- 
dante qui  sont  inhérentes  à  toute  justice.  » 

'  Statu  du»  janvier  \m.Mwittitr  .lu  St  janvier 


Ettlilt,  lurs  du  la  discussion  Je  In  loi  sur  lis  i  tmxrils  du 
prélecture  en  1863,  un  député,  M.  tfcllimonl, b  j.roposc  wu 
amendern  m  qui  tendait  à  supprimer  i  juridiction  adminis- 
trative. H  s'appuvail  sur  l'article  public  par  M.  il.'  BmgHfljW 
l82S,oulilianlqiicM.deBroglic,  aprè-uvoir  vainement  tente, 
lorsqu'il  en  niait  eu  li'  [mumir,  de  mettre  sou  upiuiou  vu 
pratique,  avait  cessé  do  h  soutenir.  Mai*  amendement 
n'a  pas  étû  l'objet  cl'uu  mie', 

«S*.  Pourquoi  les  attaques  m  îives  dirigées  contre  la  juri- 
diction administrative  suus  la  restauration  uni  elles  trouvé 
-i  [i.-u  d'ûclms  sous  la  monarchie  de  juillet,  sous  la  u  publique 
même  et  dans  le  Corjis  législatif  du  second  empire?  Il  noua 
parait  facile  du  l'expliquer. 

Avant  1850,  on  rendait  la  juridiction  administrative  u>- 
punsablc  des  vices  et  do  rigueurs  de  certaines  parties  de  la 
législation  qu'elle  .naît  a  appliquer,  de  celle  législation 
transitoire  et  ciecplioniiellc  née  des  violences  de  la  Révolu- 
tion et  des  cmliarras  financiers  ijiic  les  l roubles  du  - 
.■I  de  longue»  guerres  avaient  amenés,  la;  contentieux  des  do- 
maine» nationaux,  des  listes  d'émigrés,  l'application  des  dé- 
chéances uppoittaaux  créanciers  de  l'État  sans  avertissement 
uréalnble,  donnaient  à  la  juridiction  admiiiislralinû  une 
physionomie  étrange,  l'apiNireuce  d'uno  commission  politi- 
que chargés  de  la  liquidation  des  conséquences  île  la  Ilévolu- 
lion. 

foc  plus*  les  lormea  de  procéder  de  In  juridiction  admiuis- 
IraliH!  nu  ressemblaient  eu  rien,  avant  1830,  a  celles  qu'on 
rencontra  devant  les  tribunaux  civils  ri  qui  constituent  des 
garanties  d'une  bonnu  justice. 

Mais,  a  partir  de  1  if  51,  la  publicité  dus  séances  .,  été  établie 
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au  conseil  d'Ëlat,  grâce  à  l'intervention  éclairée  du  regret- 
Lablc  M.  Barthc,  alors  ministre  île  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  président  du  Conseil  d'Étal. 

Au  même  moment,  la  liquidation  des  conséquences  de  la 
Révolution  était  achevée,  et  la  juridiction  administrative,  dé- 
barrassée de  ses  attributions  exceptionnelles,  n'avait  plus 
qu'à  appliquer  une  législation  normale.  Dès  lors,  l'opinion 
publique,  éclairée  par  ia  publication  périodique  du  compte 
rendu  des  travaux  du  Conseil  d'Étal,  a  pu  revenir  à  une  plus 
juste  appréciation  et  apercevoir  que  la  juridiction  adminis- 
trative avait  une  place  normale  dans  nos  institutions  cl  don- 
nait aux  citoyens  de  sérieuses  garanties. 

Les  hommes  qui  sont  le  mieux  placés  pour  suivre  les  tra- 
vaux du  Conseil  d'Etal  el  pour  les  juger  au  point  de  vue  des 
intérêts  des  parties,  nous  voulons  parler  des  avocats  au  Con- 
seil d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  ont  fréquemment  rendu 
hommage  à  son  impartialité.  Voici  notamment  dans  quels 
termes  s'exprimait  a  ce  sujet  M.  Itevercbon,  ancien  maître 
des  requêtes,  ancien  avocat  au  Conseil  d'Étal,  dont  le  sa- 
voir égale  l'indépendance.  «  Nous  ne  saurions  trop  approu- 
ver, dit-il,  l'esprit  général  qui  anime  cette  éminenle  juridic- 
tion, l'élévation  et  le  judicieux  libéralisme  de  ses  décisions 
en  ce  qui  louche  le  Tond  mémo  des  affaires  sur  lesquelles  elle 
est  appelée  à  statuer.  Nous  ne  croyons  pas  qu'aucun  tribu- 
nal, fût-ce  la  Cour  de  cassation,  eût  réussi,  tout  en  faisant 
leur  juslc  part  aux  exigences  de  l'inlérèt  administratif,  «pro- 
téger plus  fermement  les  droits  privés  contre  les  exagérations 
de  cet  intérêt  dans  les  questions  conlenticuses  de  travaux  pu- 
blics, do  voirie,  de  contributions  directes'.  » 

Et  le  mérite  de  celte  jurisprudence  ne  tient  pas  seulement 

'  1  on  mal  le  Droit  du  i'i  nui  1803. 
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à  la  valeur  «les  hommes  éminenls  dont  elle  est  l'ouvrage. 
Une  part  considérable  en  revient  à  l'institution  elle-même, 
aux  conditions  dans  lesquelles  elle  fonctionne.  C'est  l'opinion 
qu'exprime  très-ncltemcnt  M.  H.  Dit  reste,  avocat  au  Conseil, 
dans  son  remarquable  livre  sur  la  justice  administrative,  que 
non'  avons  déjà  irilr.  Selon  lui,  <<  la  justice  administrative, 
qui  est  une  invention  du  despotisme  (l'auteur  fait  ici  allusion 
aux  institutions  de  l'empire  nimain),csl  devenue  avec  le  temps 
une  garantie  constitutionnelle  contre  les  abus  de  l'adminis- 
tration. Pons  tous  les  pays  w  il  existe  un  pouvoir  adminis- 
tratif hiérarchiquement  organisé,  avec  toutes  les  ressources 
de  la  centralisation  elees  innombrables  armées  de  fonction- 
naires que  nous  voyons  dans  tous  1rs  £tats  du  continent,  la 
justice  administrante  est  assurément  la  garantie  la  plus  rfli- 
cacit  qui  puisse  être  donnée  à  l'administré  contre  l'adminis- 
trateur; ce  n'est  pas  seulement  la  plus  efficace,  c'est  la  seule 
qui  puisse  lui  être  donnée.  »  Aussi,  n'Iiésiie-t-il  pas  â 
ajouter  :  n  Ce  serait  faire  fausse  roule  que  d'attaquer,  au 
nom  des  principes  libéraux,  la  juridiction  administrative1.  » 

«59.  Cependant  l'école  qui  revendique  ie  titre  d'école  li- 
bérale et  celle  qui  se  qualifie  de  radicale  continuent  à  battre 
en  brèche  cette  juridiction. 

On  oppose  l'exemple  d'un  certain  nombre  de  pays  étran- 
gers qui  ne  connaissent  pas  la  juridiction  administrative  ou 
dans  lesquels  eut  te  juridiction  a  été  abolie  récemment. 

Mais,  priur  noire  part,  nous  sommes  peu  disposé  à  consi- 
dérer une  institution  comme  bonne  en  soi,  encore  moins  à  la 
considérer  comme  applicable  à  la  France  par  cela  seul  qu'elle 
existe  dans  un  pays  étranger.  Pour  bien  juger  les  institutions 
politiques  cl  administratives  d'un  pays,  il  faut  les  voir  dans 

i  f.  m  et  (IS5. 
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le  milieu  où  elles  fonctionnent;  il  faudrait  de  plus  savoir  si  la 
pratique  n'a  pas  révélo  d'inconvénients. 

Ainsi,  en  Angleterre  et  dans  les  États-Unis  d'Amérique,  toute 
contestation  qui  porte  sur  la  violation  d'un  droit  est  sou- 
mise à  l'autorité  judiciaire,  quel  quesoii  l'adversaire  du  ci- 
toyen, que  ce  soit  un  particulier  comme  lui,  ou  que  ce  soit 
l'organe  des  intérêts  collectifs.  Mais  cet  élat  de  choses  s'expli- 
que par  l'ensemble  des  institutions  de  l'Angleterre  et  de  l'A- 
mérique. Dans  ces  pays,  l'autorité  administrative  laisse  pres- 
que tout  à  faire  à  l'initiative  privée;  ses  attributions  sont 
tres-rcslrcinles,  â  ce  point  que  les  intérêts  généraux  restent 
parfois  en  souffrance.  Par  suite,  on  n'a  pas  attaché  une  grande 
importance  à  la  question  de  savoir  si  la  mission  ainsi  donnée 
à  l'autorité  judiciaire  entraverait  la  satisfaction  des  besoins 
collectifs. De  plus,  dansées  pays, la  hiérarchie  administrative 
n'existe  généralement  pas,  et  pourforcerdes  fonctionnaires,  qui 
n'ont  pas  de  supérieur,  à  remplir  leurs  devoirs  et  à  respecter 
les  droits  des  citoyens,  on  n'a  trouvé  d'antre  moyen  que  de  per- 
mettre aux  particuliers  de  s'adresser  à  l'autorité  judiciaire. 

L'Italie  qui,  jusqu'en  18G4,  avait  un  système  analogue  à 
l'organisation  française,  aussi  bien  pour  l'action  administra- 
tive que  pour  la  juridiction,  a  renvoyé  aux  tribunaux  civils 
toutes  les  réclamations  soulevées  par  les  actes  de  l'adminis- 
tration, sauf  en  ce  qui  concerne  les  pensions  des  fonction- 
naires publics,  la  cnmptahilité  publique  H  les  emprunts  con- 
tractés par  l'État.  Le  gouvernement  provisoire  d'Espagne  a 
opéré  la  mémo  réforme  au  mois  de  septembre  1868.  Mais 
le  brusque  changement  de  législation  de  ces  deux  pays  ne 
iloil-il  pas  cire  attribué  à  un  besoin  quelque  peu  factice  de 
réformes  radicales,  et  peut-on  juger  celte  mesure  avant  que 
l'expérience  ail  fait  connaître  ses  résultats  ? 
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I  ■  llclgiquc  et  la  Hollande  n'ont  pas  supprimé  lu  juridic- 
linii  administrative,  maïs  filet  nul  restreint  sa  compétence  à 
un  pi'lil  nombre  de  matière  :  le;  (flirtions,  les  cuntribulions, 
le  recrutement  dé  l'armée  el  le  service  de  la  garde  civique. 

Kii  l'eusse,  les  tribunaux  eivils  sont  appelés  ;i  statuer  sur 
une  partie  des  alfa  ircsqui,  dans  nuire  jia\s,  sont  jiorléea  devant 
la  juridiction  administrative  :  ce  sont  celles  où  l'administra- 
tion agit  comme  partie  contractante.  Mais  les  réclamations  di- 
rigées contre  les  ,-irles  émanés  dit  ^iiiivermiini'iit  statuant  comme 
puissance  publique  n'ont  pas  de  juge.  Ainsi  c'est  à  l'admi- 
nistration elle-même  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  de- 
mandes en  déchargé  Du  réduction  d'impôt. 

Les  institutions  de  l'Autriche  se  rapprochent  sensiblement 
des  nôtres,  depuis  les  réformes  qui  ;  ont  été  réeemmenL  opé- 
rées ;  elles  donnaient  antérieure  ment  moins  de  garanties  aux 
citoyens.  11  eu  est  de  même  de  celles  de  la  Bavière,  delà 
Saxe  et  de  plusieurs  autres  Étals  allemands. 

Celle  variété  d'institutions  ne  mms  parait  pas  déterminante 
dans  le  sens  de  ht  suppression  de  la  juridiction  administra- 
tive. Nous  ne  croyons  pas  à  la  nécessité  d'appliquer  partout 
un  type  idéal,  indépendant  des  habitudes  et  des  traditions  de 
chaque  peuple,  el  nous  pensons  que  l'expérience  a  suffisam- 
ment montré,  ru  l'ïanci',  les  avantages  de  la  juridiction  ad- 
ministrative pour  que  le  légi-hiti'iir  soit  fondé  à  la  maintenir, 
en  la  perfectionnant. 


360.  Li  juridiction  adini.iùlr.-divc  n'p.'L  jus  lonjinii*  té\urée  rie  faction.  - 
Ëniunùritioii  des  agouti  ijm  livrerait  rtllc  jiirntirlinn  el  îles  Iribim.iin  admi- 

381 .  tic  l.i  jiiMicr  détruis  cl  de  h  jiMiiv  retenue. 
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'2(13.  rie  l'amovibilité  des  membres  des  iribunam  administratifs. 

"2G3.  De  l'inslitiilidn  il  inisliVi'  |iulitii  :ni[ii-f-s  di>  rrrlaini*  juridictions  ad- 

minislmlives. 

2fii.  A  ui  il  in  ires  de  la  justice.  —  Mandataires  et  défenseurs  des  plrtios, 
2ÛTi.  Iliirarcliie.  —  Recours. 

SBB.  Distinction  entre  les  juridictions  ordinaires  et  1rs  juridictions  spé- 

387.  Conditions  piW'ralcï  Je  fVvrvirr  ■]«  Ij  inriditlion  en  matière  admi- 

268.  Autorité  lOgnli'  des  lii-cisinn*  ilr.n  jui'iiiidi.i.i.  aJiiiiiiistralivra. 

5(10.  Des  difficultés  relatives  ï  I  Wculion  des  décisions  rie  ces  juridictions. 

860.  Indiquons  maintenant  le?  bases  générales  de  l'orga- 
nisation de  la  juridiction  administrative,  comme  nous  l'avons 
fait  pour  l'autorité"  judiciaire. 

Il  faut  remarquer,  d'abord,  que  la  juridiction  administra- 
tive n'est  pas  toujours séjiaiï'cde  l'action. Nous  avnnsditqu'clle 
lie  l'était  pas  dans  le  système  de  l'Assemblée  constituante, 


En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  pour  faire  l'énuroération 
des  juridictions  administrai  tvr<,  n»ns  a  vu  ris  à  signaler  parmi 
les  agents,  les  préfets  des  déparlemrnls  et  les  préfets  mariti- 
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mes,  puis  les  ministres.  On  y  ajoule  ordinairement  les  sous- 
préfets  el  le»  maires  ;  mais  ils  n'ont  la  qualité  de  juges  qui! 
dans  des  cas  très- rares. 

Parmi  les  assemblées  qu'on  pourrait  appeler  tribunaux 
administratifs,  nous  irouvons  le  conseil  de  préfecture,  juri- 
diction du  premier  degré  pour  un  assez  grand  nombre  de  ma- 
tières, puis  des  tribunaux  renfermés  dans  une  spécialité  :  les 
conseils  de  révision  pour  le  recrutement  de  l'armée,  les  con- 
seils  de  recensement  et  jurys  de  révision  pour  la  garde  na- 
tionale, les  conseils  déparlemenlaux,  les  conseils  académi- 
ques et  le  conseil  impérial,  juridictions  spéciales  pour  l'in- 
struction publique;  les  commissions  spéciales  instituées  pour 
lixcr  les  indemnités  de  plus-value  dues  par  les  particuliers,  a 
raison  des  bénéfices  que  leur  procurent  des  travaux  publics,  les 
conseils  sanitaires,  la  commission  des  monnaies,  la  cour  des 
comptes,  enfin  le  Conseil  d'Éiat,  ou  plutôt  l'Empereur  en  Con- 
seil d'État,  qui  domine  toutes  les  juridictions  administratives. 

861.  On  a  vu  que  la  justice  civiie  et  criminelle  se  rend 
au  nom  de  l'Empereur,  en  verlu  de  l'article  7  de  la  Constitu- 
tion, La  justice  administrative  se  rt'nd  sous  son  autorité  dans 
lés  juridictions  inférieures,  en  son  nom  dans  les  juridictions 

assislédesonConseild'Élul,  pourlajusticeen  dernier  ressort. 

On  dit  souvent  que  lu  justice  judiciaire  est  déléguée,  en  ce 
sens  que  le  prince  ne  peut  jamais  se  mettre  à  la  place  des 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  tandis  i\\u:  la  justice  adminis- 
trative est  retenue.  C'est  une  expression  qui  était  exacte  en 
partie  sous  l'ancien  régime,  qui  ne  l'est  plus  aujourd'hui.  Il 
n'y  a  mémo,  en  matière  administrative,  de  justice  retenue, 
de  justice  rendue  par  le  prince,  que  la  justice  rendue  en  Con- 
seil d'État;  encore  est-ce  une  fiction  constitutionnelle. 
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2G«.  Les  magistrats  qui  rendent  la  justice  administrative 
sont  tous  nommés  par  l'Empereur  ;  de  plus,  ils  sont  tous  amo- 
vibles, sauf  les  membres  de  la  cour  des  comptes. 

Celle  situation,  différente  de  celle  des  niants!  rais  de  l'ordre 
judiciaire,  a  souvent  été  considérée  comme  enlevant  aus  jus- 
ticiables une  garantie  essentielle.  Elle  a  fait  dire  que  l'admi- 
nistration est  juge  et  partie.  Sans  doute,  les  particuliers  ont 
droit  à  obtenir  devant  toute  justice  des  garanties  de  l'impar- 
lialilcdu  juge.  Mais  ce  résultat  peut  être  atteint  par  différents 
moyens.  11  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que  le  juge  soit  ina- 
movible. La  nature  humaine  est  Ires-complexe,  et  si  l'inamo- 
vibilité est  utile  pour  la  préserver  de  certaines  défaillances, 
il  y  a  des  situations  qui  suffisent  à  lui  créer  des  habitudes 
d'indépendance  que  l'inamovibilité  à  elle  seule  ne  donnerait 
pas.  L'homme  est  naturellement  enclin  à  attribuer  une  cer- 
taine importance  à  ses  actes,  comme  un  certain  mérite  à  sa 
personne,  et  quand  une  mission  de  contrôle  lui  est  confiée, 
il  est  plus  porté  i  eiagércr  son  pouvoir  de  contrôle  qu'à  l'a- 
moindrir de  ses  propres  mains.  Les  inspirations  que  les  juges 
administratifs  doivent  puiser  dans  l'esprit  de  leur  état  et  dans 
la  confiance  des  justiciables,  jointes  à  celles  que  leur  dicte  l'in- 
térêt bien  entendu  de  l'administration,  offrent  au\  particu- 
liers des  garanties  considérables.  Les  lémoïgnagcs  que  nous 
avons  cités  plus  haut  nous  dispensent  d'insister  à  ce  sujet. 

nislralive.  Des  tribunaux  administratifs  inamovibles  domine- 
raient l'administration,  qui  doit  être  libre  pour  être  respon- 
sable, aussi  bien  et  plus  complélemenl  peut-être  que  l'autorité 
judiciaire,  parce  que  la  spécialité  de'  leur  juridiction  leur 
permettrait  de  mettre  plus  d'esprit  de  suite  dans  leurs  enva- 
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,  D'autre  pari,  il  csl  inconnu  que  les  membres  des  juridic- 
lions  administratives  sont  d'autant  plus  propres  à  remplir 
leurs  fondions,  qu'ils  sont  mêlés  à  l'action  administrative,  ù 
titre  de  conseils.  Or,  des  magistrats  inamovibles  ne  pour- 
raient pas  jouer  le  rôle  de  conseils  de  l'administration,  et  ils 
perdraient  ainsi  l'occasion  de  puiser,  dans  la  pratique  des  af- 
faires, ces  lumières  <|ui  les  amènenlà  rendre  unejuslice  plus 
modérée  et  plus  équitable. 

263.  .Nous  trouvons  aussi  dans  plusieurs  juridictions  ad- 
ministratives, où  les  formes  de  l'organisation  judiciaire  ont 
été  imitées  afin  de  donner  plus  de  garanties  aux  justiciables, 
la  division  entre  les  juges  et  le  ministère  publie.  Celle  divi- 
sion existe  au  Conseil  d'État,  à  la  cour-  des  comptes  el  dans 
les  conseils  de  préfecture.  Elle  a  été  établie  à  la  cour  des 
comptes  dès  l'origine  de  cette  cour  en'  1807,  au  Conseil  d'É- 
tat en  18."1  ;  aux  conseils  de  préfecture,  elle  ne  date  que 
de  1801. 

Le  rôle  du  ministère  publie  a,  devant  le  Conseil  d'État  elles 
conseils  de  préfecture,  un  caractère  sensiblement  différent  de 
celui  du  ministère  public  institué  près  des  tribunaux.  (Pour 
la  cour  des  comptes,  il  est  encore  plus  spécial.) 

Le  ministère  public  n'a  pas  l'initiative  des  poursuites  dans 
les  matières  où  la  juridiction  administrative  a,  par  exception, 
le  pouvoir  répressif.  C'est  au  préfet  à  saisir  le  conseil  de  pré- 
fecture, au  ministre  à  saisir  le  Conseil  d'Étal.  Le  commissaire 
du  gouvernement  n'a  pour  rôle  que  de  donner  des  con- 
clusions, de  demander  l'application  de  la  loi  comme  il  croit 
dans  sa  conscience  qu'elle  doit  être  appliquée.  Mais  il  doit 
donner  des  conclusions  dans  toutes  les  affaires,  parce  que, 
dans  toutes  les  affaires  parlées  devant  les  juridictions  admi- 
nistratives, l'intérêt  public  est  en  jeu. 
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Il  ne  faut  pas  croire,  comme  on  te  croit,  et  comme  on  i'fl 
dit  parfois,  qu'il  soil  l'avocal,  le  défenseur  allîlré  de  l'admi- 
nistration. 1!  est  l'avocat  impartial  et  désintéressé  de  la  loi. 
Il  doit  demander  jus  lice  pour  tous,  sans  acception  de  personnes, 
pour  les  particuliers,  comme  pour  l'administration.  U  doit 
venir  en  aide  à  In  bonne  cause,  de  quelque  roté  qu'elle  se 
trouve.  Et  qu'on  nous  permette  de  le  dire,  c'est  la  vraie, 
la  grande  manière  de  défendre  les  intéréls  de  la  société.  Sans 
doute,  il  n'est  pas  indifférent  pour  la  société  d'avoir  dans  les 
caisses  publiques  des  sommes  pinson  moins  considérables  qui 
peuvent  être  employées  a  la  satisfaction  des  besoins  publies; 
mais  il  est  d'un  bien  plus  grand  intérêt  pour  elle  que  justice 
soit  rendue  au  citoyen  dont  le  droit  a  été  lésé  par  un  acte  de 
l'aulorilé  administrative.  El  quand  le  ministère  public  remplit 
ses  fonctions  de  celle  manière,  comme  il  le  fait  toujours  au 
Conseil  d'Étal  (nous  en  pouvons  parler  en  connaissance  de 
cause),  il  a  une  hien  plus  grande  autorité  le  jour  où  il  reven- 
dique avec  énergie  lesdroilsde  l'adminislralion,  parce  qu'a- 
lors ou  ne  peut  pas  dire  :  c'est  nu  bomnie  qui  joue  un  rôle 
ou  qui  fait  son  métier;  onesl  obligé  de  dire  :  c'est  un  bomme 
convaincu,  c'est  sa  conscience  qui  a  parlé. 

864.  Certaines  juridictions  sont  assistées  d'employés 
qui  jouent  à  peu  près  le  rôle  des  greffiers  auprès  ries  tri- 
bunaux civils,  ce  sont  :  le  Conseil  d'État,  la  cour  des  comptes, 
lesconscilsdc  préfecture.  Mais  aucun  de  ces  employés  n'est  of- 
ficier ministériel. 

Il  n'y  a  de  mandatairesspéciauxdonlleminislèrc  soil  obli- 
gatoire pour  les  parties,  qoe  devant  la  jnridiclion  supérieure, 
le  Conseil  d'Élat  ;  ce  sont  les  membres  de  la  corporation  des 
avocats  au  Conseil  d'Étal  et  à  la  Cour  de  cassation.  Encore, 
dans  certains  cas,  les  parties  sont-elles  dispensées  d'employer 
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leur  intermédiaire.  Devant  les  antres  juridictions,  les  par- 
lies  pendant  employer,  quand  il  y  a  lieu,  le  ministère  des 
avoués  ou  des  avocats  pour  rédiger  des  mémoires,  ou  pour  se 
l'aire  défendre  lorsqu'il  y  a  des  audiences  publiques. 

205.  la  principe  de  la  faculléd'appel  existe  aussi  en  nia- 
litre  administrative  comme  en  matière  judiciaire.  ]|  est  mémo 
appliqué  d'une  manière  beaucoup  plus  large. 

11  y  a  bien  certaines  juridictions  qui  statuent  en  premier  et 
dernier  ressort,  par  exemple  le  conseil  de  révision  pour  le  re- 
crutement de  l'armée  de  terre,  la  cour  des  comptes  dans 
beaucoup  de  cas,  le  Conseil  d'État  dans  un  assez  grand 
nombre  de  cas. 

Mais  les  décisions  des  juridictions  locales,  à  l'exception  des 
conseils  de  révision  de  l'armée  et  des  jurys  de  révision  de  la 
garde  nationale,  ne  sont  jamais  rendues  en  premier  et  der- 
nier ressort.  En  1790,  on  avait  donné  le  dernier  ressort  aux 
administrations  collectives  de  département  en  certaines  ma- 
tières. En  l'an  Vlll,  les  dispositions  de  la  loi  des  7-11  sep- 
tembre 1790  ont  été  abrogées,  et  il  n'y  a  pas  de  texte  aujour- 
d'hui en  vigueur  qui  donne  un  pareil  pouvoir  aux  conseils  de 
préfecture.  Du  moins,  c'est  ledernierétalde  la  jurisprudence. 

11  est  très-remarquable  que  le  droit  de  recours  n'a  aucune 
limite.  Peu  importe  la  somme  qui  fait  l'objet  de  la  réclama- 
tion; on  peut  venir  devant  le  Conseil  d'État  réclamer  un  dé- 
grèvement de  quelques  iviilitiies  sur  une  cote  de  contribution 
mobilière.  Le  législateur  a  attaché  une  grande  importance  à 
ce  que  le  pouvoir  centrai  pût  être  averti  des  excès  de  zèle  que 
commettraient  ses  agents  et  qui  rnéconl enteraient  les  popula- 
tions. Quand  la  lulleest  entre  l'intérêt  priréel  l'intérêt  publie, 
les  conséquences  d'une  injustice  ou  du  eu  qui  est  regardé 
comme  tel  ne  se  mesurent  pas  à  la  somme  engagée  dans  le 
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litige.  Il  a  paru  si  important  de  faciliter  les  appels,  que  dans 
plusieurs  matières  lus  réclamants  ont  clé  dispensés  du  toute 
espèce  de  Trais,  sauf  quelques  centimes  de  droit  de  timbre; 
encore,  pour  les  réclamations  en  malière  de  contributions, 
lorsque  la  cote  ne  dépasse  pas  50  francs,  le  droit  de  timbre 
n'est  pas  dû. 

LSculemcnt  le  nombre  des  degrés  de  juridiction  n'est  pas 
fixe  invariablement  à  deux,  comme  en  matière  judiciaire;  il  y 
a  quelquefois  trois  degrés  successifs  de  juridiction. 

Enfin,  le  principe  de  la  centralisation,  qu'on  a  vu  appliqué 
aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  a  reçu  son  application  en 
matière  de  justice  administrative  comme  en  matière  d'action 
administrative.  Au  centre  de  l'Empire,  se  trouve  un  corps 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  le  Conseil  d'Étal,  qui,  placé  aux 
cotés  du  chef  de  l'État,  dont  la  signature  donne  force  et  vie  à 
ses  décisions,  domine  toutes  les  juridictions,  même  celles  qui 
prononcent  en  dernier  ressort,  qui  domine,  eu  outre.au  point 
de  vue  de  la  légalité,  toutes  les  autorités  administratives,  cl 
devant  lequel  on  peul  attaquer,  au  moins  pour  excès  de  pou- 
voir, les  décisions  des  juridictions  souveraines  et  les  décisions 
des  administrateurs. 

SUO.  On  divise  les  juridictions  administratives,  comme 
les  juridictions  civiles  et  criminelles,  en  juridictions  ordinaires 
el  juridictions  spéciales. 

Quelle  est  la  juridiction  ordinaire  en  matière  administra- 
tive, c'est-à-dire  celle  à  laquelle  on  doit  s'adresser  quand  la 
contestation  qui  s'élève  n'est  pas  expressément  attribuée  par 
la  loi  à  une  autre  juridiction?  Celle  question  n'est  pas  tran- 
ebée  par  la  loi  ;  c'est  une  des  lacunes  regrettables  de  l'orga- 
nisation de  la  justice  administrative,  el  parmi  les  auteurs  il 
j  a  des  dissentiment  sur  ce  point. 
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Quelques  ailleurs  ont  soutenu  quec'élail  au  conseil  de  pré- 
fecture'ï  prononcer  sur  toutes  les  con  le  s  la  (ions  qui  ne  sont 
pas  attribuées  à  uneautre  juridiction.  On  fondait  celle  opinion 
sur  un  passage  de  l'exposé  des  motifs  (le  la  loi  qui  a  consti- 
tué les  conseils  do  préfcclure,  la  loi  du  pluviôse  an  VIII. 
Mais  i!  y  a  à  répondre  i'i  celle  cilalion  de  l'exposé  des  mo- 
tifs par  le  leste  de  la  loi  qui  ne  dil  rien  de  pareil,  et  qui  dé- 
termine expressément  lus  contestations  sui'  lesquelles  le  con- 
seil de  préfecture  est  appelé  h  prononcer. 

Aussi  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Élat  a-l-elle  complcle- 
ment  écarté  cetlc  opinion.  Dans  !e  rapport  fait  en  1851  sur  le 
projet  de  loi  relatif  ans  conseils  du  préfcclure  et  que  nous  avons 
déjà  cilé,  M.  le  conseiller  d'Élat  Boula  dénier  la  précise,  en 
ces  termes  :  «  Dans  la  pratique,  on  a  toujours  tenu  pour 
maxime  certaine  que  les  conseils  de  piét'cduru  n'avaient  que 
des  attributions  spécial!''  el  déterminées,  cl  qu'en  dehors  des 
cas  dont  la  connaissance  leur  était  spécialement  réservée,  il 
y  avait  Heu,  dans  le  silence  de  la  loi,  el  par  application  des 
principes  généraux  sur  ]'ore.;iiiisLLlioii  administrative,  de  sou- 
meltre  au  préfel  les  litiges  qui  peuvent  naître  des  réclama- 
lions  conlrc  les  aclcs  fails  par  les  adm in isl rations  municipa- 
les, et  ans  minisires,  chacun  selon  ses  attributions,  les  litiges 
qui  résulteraient  des  réclamations  contre  les  acies  des  pré- 
fets. » 

Celle  solution  esl  acceptée  aujourd'hui  par  presque  lous 
les  auteurs,  cl  on  dit  habituellement  que  ce  sonl  les  ministres 
qui  sont  les  juges  ordinaires  on  matière  de  contentieux  ad- 
ministratif. Mais  il  faudrait  ajouter  que  l'Empereur  eu  Con- 
seil d'Elat  esl  le  juge  ordinaire  lorsqu'il  s'agit  des  décisions 
rendues  par  les  ministres  el  par  lui-même,  el  que  de  plus  il 
esl  juge  ordinaire  d'appel,  toutes  les  fois  qu'il  s'agil  d'une 
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décision  rendue  par  une  juridiction  administrative  propre- 
ment dite. 

La  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire  au- 
jourd'hui par  une  nouvelle  loi  ceque  Rœdcrcr  indiquait  dans 
l'exposé  des  motifs  île  la  loi  de  l'an  VIII,  a  clé  disculée  au 
Corps  législatif,  en  IHCa,  lors  du  l'examen  du  projet  de  loi 
sur  les  conseils  de  préfecture.  L'amendement  proposé  par 
M.Jérôme  David  a  élé  comkiilu  par  M.  Boula  lie,  nier,  quia  sou- 
tenu, au  nom  du  gouvernement,  que  ce  système  serait  très- 
dangereux  ;  qu'il  mettrait  les  conseils  de  préfecture  en  eonfJit 
avec  les  préfets.  La  question  en  est  restée  là  '. 

«67.  Les  conditions  générales  de  l'exercice  de  la  juridic- 
tion administrative  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'exercice 
de  la  juridiction  civile. 

La  juridiction  administrative  ne  peut  prononcer  par  voie 
de  disposition  générale  et  réglementaire.  (An.  5  du  code  Na- 
poléon). 

Elle  ne  peut  refuser  de  rendre  la  justice  aux  parties  qui  la 
lui  demandent,  sous  prétexte  du  silence  ou  de  l'obscurité  de 
la  loi.  (An.  'I  du  code  Napoléon). 

Elle  ne  peut  statuer  si  elle  n'est  pas  saisie  d'un  litige,  ni 
juger  au  delà  de  ce  qui  lui  est  demandé. 

Mais  de  plus,  en  principe,  elle  ne  doit  pas  ordonner  des 
mesures  d'administration.  Elle  doit  généralement  se  borner 
à  déclarer  le  droit  du  particulier,  et,  par  exemple,  en  ma- 
tière de  travaux  publics,  fixer  l'indemnité  due  pour  le  préju- 
dice causé  par  des  travaux  ;  mais  elle  doit  laisser  l'autorité 
administrative  libre  d'exécuter  les  travaux  qui  pourraient 
empêcher  le  retour  du  préjudice. 

868.  Quelle  est  l'autorité  légale  des  dérisions  des  juridic- 
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tions  administratives?  ont-elles  la  même  valeur,  ta  même 
farce  exécutoire  que  celle  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire? 

Quelques  doutes  s'étaient  élevés  sur  ee  point  à  l'origine, 
mais  ils  ont  élé  prom  pie  ment  dissipés.  La  loi  du  29  floréal 
an  X,  qui  attribue  compélence  aux  conseils  de  préfecture  pour 
statuer  sur  les  contraventions  de  grande  voirie,  porte,  dans 
son  article  4,  que  les  arrêtés  de  ces  conseils  seront  exécutés 
sans  vùtt  ni  mandement  des  tribunaux,  nonobstant  et  sauf 
tous  recours,  et  que  les  individus  condamnés  seront  contraints 
par  l'envoi  de  gni-nisaiics  et  saisies  de  meubles  en  vertu  des 
dits  arrêtes,  qui  seront  exécutoires  et  emporteront  hypo- 
thèque. 

Ce  principe  posé  ainsi  par  la  loi,  pour  les  décisions  des 
conseils  de  préfecture,  en  matière  répressive,  a  clé  étendu  à 
toutes  les  décisions  de  toutes  les  juridictions  administrai ives, 
par  un  avis  du  Conseil  d'État,  du  10  thermidor  an  XII,  ap- 
prouve le  25,  inséré  au  HulMin  des  lots  en  1812,  et  qui  n  par 
conséquent  force  de  loi.  Cet  avis  décide  que  les  condamna- 
lions  émanées  des  administrateurs,  dans  les  cas  cl  pour  les 
matières  de  leur  compétence,  emportent  hypothèque  de  la 
même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  celles  des  auto- 
rités judiciaires. 

Ce  principe  est  proclamé  depuis  longtemps;  il  a  é(é  plu- 
sieurs fois  rappelé  et  consacré  pur  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Étal  et  néanmoins  il  était  complètement  méconnu,  il  y 
a  peu  d'années  encore,  par  un  tribunal  civil,  dans  les  cirCOD' 
stances  suivantes  : 

I. 'en I repreneur  des  travaux  de  construction  d'une  église 
paroissiale  avait  fait  assigner  la  commune  devant  le  tribunal 
Civil,  pour  la  faire  condamner  à  lui  payer  le  montant  de  son 
décompte  sur  lequel  il  s'était  élevé  des  contestations.  Le  pré- 
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fc(  était  intervenu  pour  décliner  la  compétence  du  tribunal, 
en  soutenant  qu'il  n'appartenait  qu'au  conseil  de  préfecture 
de  statuer  sur  un  semblable  litige,  on  vertu  de  l'article  4  de 
la  loi  du  28  pluviôse  au  VIII.  Le  tribunal  a  prétendu  (aire 
une  distinction.  Il  a  rcnvojc  au  conseil  de  prélecture  les  dif- 
ficultés relatives  à  l'exécution  des  travaux,  à  leur  réception  et 
au  règlement  des  sommes  restant  ditesà  l'entrepreneur.  Mais 
il  a  retenu  la  cause  au  fond,  sous  le  prétexte  qu'il  n'appartc- 
ii. li!  i]ii:n  l'.iiilorilé  judicinirc  île  délii  rer  à  l'entrepreneur  un 
titre  exécutoire  contre  la  commune.  Alors  le  préfet  a  élevé 
le  conflit,  et  un  décret  impérial  a  confirmé  ce  conflit,  et  dé- 
claré non  avenu  le  jugement  du  tribuîinl  civil,  par  le  molit 
que  le  conseil  de  préfecture  avait,  en  matière  de  contestations 
soulevées  par  les  marchés  de  travaux  publics,  pleine  juri- 
diction, et  que,  en  conséquence,  ses  décisions  avaient  par 
elles-mêmes  force  exécutoire'. 

I^sdécisionadelajuridiclionniliiiiiiisliativeii'eiuporlctitpas 
seulement  hypothèque;  elles  peuvent,  dans  certains  cas,  em- 
porter la  contrainte  par  corps.  Mais,  depuis  la  loi  du  22  juil- 
let 1807,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  plus  être  imposée 
en  matière  civile,  elle  ne  l'est  plus  que  pour  le  recouvre- 
ment des  amendes,  restitutions  cl  dommages-intérêts  pronon- 
ces au  profil  de  l'Étal,  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
cl  de  simple  police. 

ZOO.  Il  esl  évident  que  si  des  difficultés  s'élevaient  sur  le 
mode  d'exécution  de  la  saisie,  de  l'hypothèque,  de  la  con- 
trainte par  corps,  ces  difficultés  devraient  être  portées  devant 
la  juridiction  civile,  puisqu'il  s'agit  d'appliquer,  non  les  rè- 
gles spéciales  de  la  législation  administrative,  mais  les  règles 
du  droit  civil. 

'  Ofcrui  .ur  conflit  du  33  MftmbK  1854  [Anditiui  BfcW.] 
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Seulement  il  ne  faut  pas  condui  t;  de  là,  comme  on  l'a  l'ait 
quelquefois,  que  la  juridiction  administrative  n'a  pas,  en  prin- 
cipe, la  connais?, ni i  i'  de  l'exécution  do  ses  décisions,  et  qu'elle 
est  par  rapport  à  l'autorité  judiciaire  line  jnridiclion  d'excep- 
tion, comme  sont  les  tribunaux  de  commerce  par  rapport 
aux  tribunaux  d'arrondissement. 

Non,  il  n'est  pas  exact  nue  la  juridiction  administrative  ne 
connaisse  pas  de  l'exécution  de  ses  décisions.  Elle  en  connait 
loutes  les  fois  que  ses  décisions  s'exécutent  par  des  moyens 
administratifs.  Par  exemple,  si  un  conseil  de  preTeclurc  a  or- 
donne In  démolition  d'une  maison  construite  sans  autorisa- 
lion  le  long  d'une  rallie  et  qui  empiète  sur  l'alignement,  et 
si  le  propriétaire  refuse  de  la  démolir,  l'administration  en- 
verra des  ouvriers  qui  démoliront  aux  frais  du  propriétaire, 
ele'est  bien  le  conseil  de  préfecture  qui  connaîtra  de  l'oppo- 
sition formée  aux  mesures  d'exécution  forcée. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  juridiction  ad- 
ministrative soit  une  juridiction  exceptionnelle  par  rapport 
à  l'autorité  judiciaire.  C'est  une  juridiction  d'un  autre  or- 
dre. Le  savant  Henrion  de  Pansey,  qui  a  passé  trente  ans  de 
sa  vie  dans  le  sein  de  la  Cour  de  cassation  et  qui  est  mort  à  la 
tête  deee  erand  corps.  ;i  écrit  dans  son  Traité  de  l'autorité  ju- 
diciaire  celle  phrase  à  laquelle  il  n'y  a  besoin  de  rien 
ajouter  :  «  Si  le  juge  territorial  n'a  pas  le  droit  de  connaître 
des  affaires  administratives,  ee  n'est  ]>as  qu'à  cet  égard  sa 
compétence  soi!  restreinte,  c'est  qu'elle  ne  s'est  jamais  éten- 
due jusque-là '.  »  Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  les 
conséquences  de  ce  principe. 
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870.  11  nous  reste  à  exposer  quels  sorti  lus  cas  dans  lus- 
ijucls  la  juridiction  administrative  peut  élre  appelée  a  sta- 
tuer, à  dire  quel  est  le  domaine  propre  de  eelte  juridiction. 

La  juridiction  administrative  peut  être  saisie  dans  trois 
conditions  différentes.  Tantôt  elle  est  juge  du  fond  des  con- 
testations soulevées  pur  un  acte  de  l'administration  et  elle  peut 
substituer  sa  décision  à  celle  qui  est  attaquée  devant  elle. 
Ainsi  elle  fixe  le  chiffre  de  l'indemnilé  duc  à  un  particulier 
qui  a  souffert  un  préjudice  par  suite  de  l'exécution  des  tra- 
vaux d'une  roule  ou  d'un  chemin  do  fer  au-devant  de  sa  pro- 
priété. Elle  prononce  la  réduction  ou  lu  décharge  de  la  cole 
du  contribution  foncière  imposée  à  un  propriétaire,  ou  de  la 
taxe  établie  à  l'occasion  du  curage  d'un  cours  d'eau  non  na- 
is 
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vigahle.  Kilo  règle  le  décompte  d'une  entreprise  de  travaux 
publics,  el  elle  augmente  la  somme  allouée  par  l'adminislra- 
tion  à  l'entrepreneur.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  contentieux 
administratif  proprement  dit. 

Tantôt  elle  est  appelée  à  se  prononcer,  à  l'occasion  d'un 
procès  qu'elle  n'aura  pas  à  juger,  sur  le  sens  et  la  portée 
d'actes  administratifs  dont  les  parties  intéressées  dans  ce  pro- 
cès prétendent  faire  découler  des  droits  à  leur  profil;  elle 
donne  l'interprétation  des  actes  administratifs. 

Tantôt  enfin,  elle  est  saisie  de  recours  qui  tendent  unique- 
ment à  faire  tomber  un  acte  irrégulier,  sans  qu'elle  puisse, 
après  avoir  annulé  cet  acte,  y  substituer  une  décision  diffé- 
rente. Elle  prononce  alors  dans  les  mêmes  conditions  que  la 
Cour  de  cassation;  c'est  à  la  juridiction  administrative  su- 
prême, if  l'Empereur,  en  Conseil  d'Étal,  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

Ces  trois  cas  différents  de  recours  devant  la  juridiction  ad- 
ministrative exigent  de  notre  part  des  explications  dévelop- 
pées. Il  y  a  là  des  questions  de  principe  qui  se  présentent 
très-fréquemment  dans  la  pratique,  et  les  formules  générales 
à  l'aide  desquelles  on  les  résout  ordinairement  sont  incom- 
plètes ou  du  moins  donnent  pou  de  lumières.  Nous  esposc- 
rons  donc  successivement  la  théorie  du  contentieux  adminis- 
tratif, — -  celle  de  l'interprétation  des  actes  administratifs  par 
la  voie  contenlieuse, —  enfin  celie  des  recours  pour  excès  de 
pouvoirs. 

871.  On  donne  le  nom  de  contentieux  administrait  à 
l'ensemble  des  contestations  qui  doivent  être  exclusivement 
soumises  aux  juridictions  administratives.  Il  semble  qu'on 
devrait  pouvoir  en  donner  facilement  la  définition  ;  il  n'en  esl 
pas  ainsi, 
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D'abord,  le  législateur  n'a  pas  indiqué,  d'une  manière  gé- 
nérale, le.s  eircons tances  dans  lesquelles  une  décision  de  l'au- 
torité administrative  donnerait  lieu  non  pas  à  une  simple 
réclamation  devant  l'agent  qui  a  pris  la  décision  ou  devant 
son  supérieur  hiérarchique,  mais  à  un  recours  devant  une 
juridiction.  Il  y  a  bien  un  certain  nombre  de  cas  pour  les- 
quels le  recours  est  ouvert  et  la  juridiction  qui  doit  en  con- 
naître expressément  désignée.  Mais,  dans  beaucoup  de  cas, 
malgré  le  silence  de  lu  loi,  les  principes  ont  conduit  à  faire 
reconnaître  qu'une  réclamation,  par  la  voieconlenlieuse,  était 
recevable,  et  d'un  autre  coté,  il  y  a  certains  modes  d'action 
de  l'administration  qui  semblent  pouvoir  être  considérés 
comme  blessant  des  droits  et  qui  n'ont  pas  paru  de  nature  h 
être  l'objet  d'un  recours  juridique. 

En  outre,  de  ce  qu'un  récours  est  ouvert  contre  un  acte  de 
l'administration,  il  ne  s'cnsuil  pas  nécessairement  qu'il 
doive  être  porté  devant  la  juridiction  administrative.  Le  lé- 
gislateur, en  posant  le  principe  de  la  séparation  de  l'autorité 
administrai ive  et  de  l'autorité  judiciaire,  et  en  créant  pour 
la  mise  on  action  de  ce  principe  les  juridictions  administrati- 
ves, n'a  jamais  indiqué,  d'une  manière  complète,  comment  il 
devait  élre  appliqué.  Ou  a  vu  que  les  juridiclions  administra- 
tives n'ont  pas  été  créées  par  un  acte  unique  et  avec  des  vues 
d'ensemble,  que  leur  compétence  a  été  accrue  sur  certains 
points,  diminuée  sur  d'autres  par  une  longue  série  de  lois 
successives.  Dans  ces  modifications  de  la  législation,  le  prin- 
cipe de  In  séparation  des  pouvoirs  est  loin  d'avoir  été  tou- 
jours observé. 

Knfin  on  a  souvent  confondu  l'autorité  administrative  avec 
l'autorité  gouvernementale  proprement  dite,  parce  que  ces 
deux  autorités  sont  dans  les  mûmes  mains,  et  l'on  a  cru  pouvoir 
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discuter,  dans  les  mûmes  conditions,  devant  le»  juridiction» 
.irliniriMralikcs.iIrsaclesqui.iliirûraiiii.roroiiilL'meiil  parleur 
nature,  sont  soumis  à  dus  contrôle»  tout  différents. 

l'our  bien  définir  le  contentieux  admioialralîf,  c'est-à-dire 
lu  domaine  île  la  juridiction  administra live,  il  fuul  le  consi- 
■lérer  par  rapport  à  l'administration  «clive,  par  rapport  à  I  au- 
Utrilé  judiciaire,  par  rapport  à  l'autorité  gouvernementale. 
Sur  chacun  de  «s  point-,  il  faut  rechercher  surtout  quelssoni 
les  principes  qui  | -orme lient  île  suppléer  au  silence  du  In  lui. 

Pour  qu'un  acte  de  l'autorité  administrative  donne 
lieu  à  un  recours  par  la  voie  conien  lieuse  devant  une  juridie- 
lion  do  l'ordre  administratif  ou  de  l'ordre  judiciaire,  il  l'aut 
la  réunion  de  deux  conditions  :  I"  que  l'acte  attaque  ail  porté 
atteinte  à  un  droit  fondé  sur  unedisposition  do  loi,  de  règle- 
ment ou  do  contrat;  2"  que  l'acte  attaqué  ait  pour  effet  im 
médiat  de  léser  le  droit  du  ciioven  el  emporte  |>uur  lui  une 
obligation  ou  lui  impose  un  préjudice  actuel. 

U  première  condition  ost  aisée  à  saisir.  Nous  en  avons 
donné  déjà  plusieurs  exemples  nu  début  de  ce  chapitre.  Maïs 
il  m-  faut  pas  s';  méprendre.  La  formule  qui  oppose  linlorél 
Iroissé  an  droit  lésé  ne  donne  pa-  une  idée  conipléleineot 
juste  des  i  as  dans  lesquels  lu  recours  nu  conlen Lieux  est  ou- 
vert. Sans  doute  l'intérêt  pins  nu  moins  satisfait  uu  ïnmé 
ne  pennui  pas  la  réclamation  par  la  voie  conlentieusc;  mais 
■m  pe'ul  invoquer  un  préjudice  el  morne  une  atteinte  portée 
au  droit  de  propriété,  sans  avoir  pour  cela  un  recours  juri- 
dique. H  i  a  des  cas  où  l'administration  est  aulunsée  par  la 
loi  dans  une  vue  d'intérêt  public,  à  parler  uuc  atteinte  véri- 
table mx  droits  privés,  à  faire  subir  aux  citoyens  une  con- 
trainte, à  leur  imposer  une  servitude.  Uuand  elle  use  du  ce 
pouvoir,  aucune  réclamation  ne  peut  être  formée  par  la  voir 
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eonlen  lieuse.  Ainsi  quand  l'administration  décide  qu'un  tra- 
vail, une  roule,  un  canal,  un  chemin  de  Fer  de  Ici  pointa  tel 
autre  est  d'utilité  publique,  cette  déclaration  emportera  né- 
cessairement, en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  1841,  pur  les 
propriétaires  des  bâtiments  ou  terrains  qui  se  trouvent  sur 
le  trace  indiqué  par  l'administration,  l'obligation  de  céder 
tout  ou  partie  de  leur  propriété.  Sans  doute  ils  seront  indem- 
nisés et  l'indemnité  sera  préalable  à  la  dépossession  ;  néan- 
moins ils  pourraient  préférer,  comme  le  meunier  de  Satu- 
Sottci,  garder  leur  bien.  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  se  faire 
maintenir  en  possession,  et  l'administration  active  est  seule 
chargée  d'apprécier  s'il  convient  de  rendre  la  déclaration  d'u- 
tilité publique,  qui  aura  pour  effet  de  les  contraindre  a  céder 
leur  propriété'. 

Il  y  a  plus.  En  cas  d'urgence,  la  loi  du  5  mai  1841  a 
organisé  une  procédure  spéciale,  plus  rapide,  qui  permet  à 
l'administration  de  se  mettre  en  possession  du  terrain  néces- 
saire à  l'exécution  du  travail,  sans  que  le  propriétaire  ait 
reçu  l'indemnité  qui  lui  est  due.  Le  Conseil  d'État  a  décidé 
que  celte  déclaration  d'urgence,  qui  enlève  au  propriétaire 
la  garantie  du  payement  préalable  de  l'indemnité,  ne  peut 
donner  lieu  à  un  recours  par  la  voie  contentieux  . 

Ainsi  encore  l'administration  est  autorisée  par  divers  règle- 
ments antérieurs  à  178A,  qui  sont  encore  en  vigueur,  notam- 


avaux  publics,  dans  les  propriélës  qu'elle  dési- 
,  le  grès,  le  sable  et  autres  matériaux  néces- 
«ccutioii  des  travaux.  Toutefois  les  propriétés 


'  Arr.  Cota.  ÏO  llfil  IflVi  'Bonannr). 

'  ,*IT.  Cm*.  S  jmriw  1S03  [de  Itochtaillte). 


56H  Ut  U  JIIMUICTInS  AuaïMSTHATIVK. 

claies,  en  nature  de  jardins,  vergers  CI  autres  dépendance* 
■II»  hululai  s  Muit  (itMnpIéei  de  h  servitude,  lie  j ■! **s .  d'a- 
près l'am'i  de  I7Ô3,  l'udinirusti aiiun  doii  "  indiquer,  ain.nu 
que  |.  I  jinur  prendre  les  matériaux,  I.  lieux  mi  leur 
extraction  enlisera  le  moins  <l<>  diinin^'es  et  s'abstenir,  au- 
lani  que  faire  se  pourra,  d'en  faire  prendre  dans  le-.  bois.  » 
Les  termes  marnes  dus  ili6|josili»D->  igue  nous  venons  do  men- 
ti oh  ni- i  indiqui'iit  qur  le  propriétaire  d'un  Iwis  ne  pourra  pis 
réclamer  par  la  rota  con  tan  lieuse  contra  la  désignation  de 
-mi  terrain  ;  le  législateur  n'o  fait  qu'uni',  recommandation  a 
l'auioriié  administrative,  en  lui  laissant  le  soin d'appréoiet  (es 
circonstances H  on  serait  (nul  autrement  du  propriétaire 
d'un  terrain  comprenant  uno  lialiilalinn,  un  jardin  cl  un 
verger  i  lus  ri.-  murs,  qui  léclamerail  le  bénéfice  de  l'exemp- 
linn  établie  par  les  anciens  règlemculv 

Kt,  pour  citer  un  durnier  exemple,  lus  propriéLiircs  rive- 
rains dis  cours  d'eau  non  navigables  ni  lluitublcs,  ne  peuvent 
établir  des  (mirages  dan-,  ces  cours  d'eau,  pour  créer  les  chu- 
tes nécessaires  a  la  mise  en  mouvement  des  usines  hydrauli- 
ques, sans  l'autorisation  du  préfet,  qui,  en  vertu  de  la  loi 
des  12-20  août  17A0,  de  celle  des  28  septembre— 6  oclo- 
bre  1701,  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  venÈJse 
an  V|  et  du  décret  du  Î5  mars  1859,  est  chargé  d'assurer  le 
libre  écoulement  des  eaux,  de  façon  à  éviter  les  inondations, 
tu  uulorisant  ce»  banales,  le.  préfet  j  met  uribnaireincnl  In 
condition  qu'il  sera  établi  un  déversoir  de  superficie  et  de 
plus  des  tannages  do  décharge,  pour  assurer  l'écoulement  îles 
eaux  en  cas  de  crue.  Il  ;  a  là  des  dépenses  imposées  aux  rive- 
rains. Plusieurs  fui-,  le  Gnised  cl'Klal  :i  été  saisi  de  pourvois 
tendant  à  faire  décider  que  les  précautions  imposées  par  les 
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préfels  cl,  par  siiile,  les  dépenses  qu'elles  on!  rai  liaient  était 
innliles  ou  excessives.  Le  Conseil  a  toujours  décidé  que  celte 
question  n'était  pas  de  nature  à  être  discutée  par  la  voie  cou- 
lenlkuse1. 

Ainsi  le  recours  nu  contentieux  n'est  ouvert  qu'autant  que 
le  débat  s'élève  à  l'occasion  d'un  droit  fondé  sur  une  disposi- 
tion du  loi,  de  règlement  ou  de  contrat. 

Mais  il  faut,  en  nuire,  c'est  la  seconde  condition,  que  l'.iclc 
administratif  contre  lequel  on  réclame  ail  pour  effet  immé- 
diat de  léser  le  droit  du  citoyen  cl  lui  impose  une  obligation 
ou  un  préjudice  actuel.  Cette  seconde  condition  est  établie  par 
de  nombreux  monuments  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'É- 
tal; elle  a  élé  considérée  comme  nécessaire  pour  assurer  lu 
fonctionnement  régulier  de  la  juridiction  administrative, 
pour  éviter  que  les  procès  fussent  mal  engagés  et  pour  assurer 
une  conclusion  pratique  à  (oule  instance  contonlieuse  contre 
un  acte  de  l'administration. 

Il  y  a  en  effet  beaucoup  d'acles  de  l' ad  mi  ni  s  Ira  lion  que 
les  particuliers  peuvent  être  disposés  a  contester  comme  de 
nature  à  porter  atteinte  à  leurs  droits  et  qui  cependant  n'onl 
pas  par  eux-mêmes  cet  effet. 

Ce  sont  d'abord  les  actes  préparatoires,  tels  que  les  instruc- 
tions données  par  un  ministre  ou  par  un  préfet  à  ses  subor- 
donnés, instructions  générales  ou  spéciales;  ce  sont  des  mises 
en  demeure,  des  injonctions  faites  à  un  particulier.  Ce  sont, 
en  second  lieu,  les  actes  faits  par  un  administra  leur  en  qualilé 
de  contractant  et  non  dans  l'exercice  du  pouvoir  de  comman- 
dement ou  de  juridiction.  Ce  sont,  en  troisième  lieu,  les  ncles 
accomplis  dans  l'exercice  du  droit  de  surveillance,  do  con- 
trôle, attribué  aux  agents  de  l'Étal,  organe  des  intérêts 
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généraux,  à  l'égard  dos  organes  des  intérêts  locaux,  M  qu'on 
appelle  les  ncles  do  lnli'lli'  administrative  relatifs  aux  aflàires 
îles  départements,  communes  el  établissements  publies,  ijnel- 
ques  exemples  vont  mettra  ces  trois  points  on  lumière, 

[.  Ainsi  un  adjudicataire  do  la  fourniture  des  matériaux 
destinés  a  l'exécution  des  travaux  de  pavage  des  nies  d'une 
ville  demande  au  ministre  des  travaux  publies  d'inviter  le 
préfet  d'un  département  h  lui  désigner,  en  vertu  des  arrêts 
■lu  conseil  du  7  seplemlire  17Eiîi  et  du  20  mars  1780,  les 
propriétés  particulières  où  il  pourra  extraire  des  matériaux. 
\a  ministre  adresse  uno  inviialimi  dans  eo  sens  au  préfet.  Les 
propriétaires  des  terrains  désignes  attaquent  ce  iju'ils  appel- 
lent  la  décision  du  ministre.  Le  Conseil  d'État  répond  que  la 
lettre  du  ministre  au  préfet  n'est  qu'un  acte  d'instruction 
qui  n'es!  pas  susceptible  de  recours  par  la  voie  conteutieuse. 
I.e  droit  des  particuliers  n'est  lé-éque  par  l'arrêté  du  [iréfet, 
pris  en  exécution  des  instructions  du  ministre,  qui  désigne  le 
terrain". 

Ilu  recours  n'es!  pas  plus  reeevalde  contre  l'injonction 
adressée;!  un  usinier  de  produire  les  titres  qui  lui  donnent 
ilroiL $  une  prise  d'eau  et  tic  donodir  li-s  ouvrages  qui  relien- 
nent  les  eaux  d'une  rivière  s:il  n'éUililil  pas,  par  cette  pro- 
duction, que  sa  situation  est  régulière.  Celte  mise  en  de- 
meure n'est  pas  un  aelo  qui  Messe  immédiatement  le  drnif 
du  propriétaire'. 

II.  Il  en  est  de  même,  à  plus  Tortc  raison,  des  actes  faits 
par  les  administrateurs  en  leur  qualité  de  cun  tractants,  el 
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non  avec  pouvoir  de.  commandement.  Ce  sont  des  préten- 
tion};, non  des  décisions,  et  il  reste  à  la  juridiction  adminis- 
trative à  décider. 

Ainsi  un  entrepreneur  demande  ait  ministre  des  travaux 
pulilics  un  supplément  de  pris  pour  tel  ouvrage  exécuté  dans 
des  conditions  autres  i\m:  celles  qui  élaicnl  prévues  an  mar- 
ché. Le  ministre  refuse.  L'entrepreneur  peut-il  former  un 
recours  devant  le  Conseil  d'Étal  contre  la  dérision  ministé- 
rielle'! Non.  Le  ministre  a  agi  comme  contractant,  il  a  refusé 
à  l'entrepreneur  ce  qu'il  lui  demandait.  L'entrepreneur  n'a 
qu'à  saisir  le  ju^e  compétent  pour  connaître  des  difiicullés 
entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
c'est-à-dire  le  conseil  de  préfecture  '. 

III.  Il  en  est  encore  ainsi  des  actes  de  surveillance,  de  con- 
trôle relatifs  aux  affaires  des  départements,  < 
blissemeuts  publics. 

Le  préfet  autorise  une  commune  à  vei 
sidéré  comme  inutile.  Un  particulier  pr 
lui  appartient.  Réclamera-t-il  par  la  v< 
lui  répondra  que  le  préfet  n'a 'donné  à 
autorisation,  qu'il  n'y  a  pas  là  une  déi 
de  propriété,  et  que,  s'il  a  des  droits,  ; 
les  faire  valoir*. 

Telles  sont  les  deux  conditions  auxque 
les  recours  par  la  voie  conteniieuse  cont 
torité  administrative. 

Toutefois  il  est  bou  de  dire  que  celte 
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cerner,  dans  lu  silence  de  I»  lui,  si  le  recoure ]iar  lu  voie  cou- 
tenlicuse  est  ouvert  n'a  jins  toujours  été  snh  ie  par  le  législa- 
teur lui-même.  Il  y  a  dos  textes  de  lois  <[ui  permettent  un 
recours  devant  In  juridiction  administrative  dans  des  cas  ou 
l.i  théorie  pure  aurai!  conduit  à  la  refuser.  C'est  un" 
exception  qui  ne  lire  pas  à  conséquence. 

Par  exemple,  il  appartient  à  l 'administration  active,  nu 
préfet,  ou  au  sous-préfet,  selon  les  cas,  d'apprécier  si  les  éta- 
ldisseiueiminduslriclsqualiliés  insalubres,  dangereux  ou  in- 
commodes peuvent  cire  autorisés;  s'ils  sont  assez  éloignés 
des  habitations,  on  si  les  précautions  prises  contre-  le  danger 
d'incendie,  contre  les  émanations  désagréables  ou  nuisibles 
sont  suffisantes.  Par  sa  nature,  cette  question  d'appréciation 
des  précautions  à  prendre  pour  sauvegarder  la  salubrité  pu- 
blique semblerait  devoir  rentrer  exclusivement  dans  les 
pouvoirs  de  1  administration  active.  Il  n'y  a  pas  ici  un  texte 
île  loi  à  appliquer.  La  question  n'est  donc,  pas  naturellement 
do  domaine  de  la  juridiction  ailmiiti^ralnc.  Cependant, 
en  vue  de  mieux  protéger  l'intérêt  des  industriels  et  celui 
des  propriétaires  voisins,  le  décret  du  1 5  octobre  1 810  el 
relui  do  25  mars  IS52  accordent  aux.  uns  el  aux  autres  un  re- 
cours devant  la  juridiction  administrative, soit  contrôle  relus 
d'autorisation,  soit  contre  l'autorisation  accordée.  Il  y  a  quel- 
ques cas  analogues. 

S?».  Mais  les  contestations  juridiques  entre  l'autorité  ad- 
ministrative el  les  citoyens  sont-elles  toujours  portées  devant 
la  juridiction  administrative,  à  l'exclusion  de  l'autorité  judi- 
ciaire I  Non. 

I",n  définissant  la  mission  de  l'autorité  judiciaire,  nous 
avons  déjà  indiqué  que  le  législateur  n'a  pas  pusse  à  l'extrême 
les  cou  séquences  du  principe  de  la  séparai  ion  îles  pouvoirs  et 
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qu'il  y  n  des  cas  où  il  a  confié  à  celle  autorité  le  soin  Je  sta- 
tuer sur  des  eonlesta  lions  qui  peuvent  s'élever  ;i  l'occasion  des 
actes  de  l 'administration.  Nous  ne  voulons  pas  ici  mention- 
ner toutes  les  dispositions  de  loi  rendues  dans  ce  but.  Nous 
n'avons  à  citer  que  les  principales,  eellcs  qui  sont  le  plus  ca- 
ractéristiques. 

En  premier  lieu,  il  résulte  de  la  loi  des  16-24  août  1790 
et  de  diverses  lois  spéciales,  que  l'autorité  judiciaire  seule 
peut  prononcer,  môme  à  l'égard  de  l'auloritéadminislralive, 
sur  les  questions  relatives  à  l'étal  civil,  au  domicile  des  ci- 
toyens, au  droit  de  propriété,  aux  servitudes  qui  dérivent  des 
dispositions  du  droit  privé.  Parexcmplc,  dans  les  opérations 
relativesau  recru  te  men  nie  l'armée,  il  s'élève  un  débat  sur 
l'âge,  la  nationalité  d'un  citoyen.  C'est  à  l'autorité  judiciaire 
à  en  connaître,  en  vertu  de  l'article  20  de  la  loi  du  21 
mars  1852. 11  en  est  de  même  pour  les  questions  d'étal  civil 
et  de  domicile  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  l'élection  des 
membres  des  corps  adminislralifs.  L'article  52  de  la  loi  du 
22  juin  183Ô  sur  les  conseils  généraux  de  département  el 
d'arrondissement  et  l'article  47  de  la.loi  du  5  mai  1855  sur 
l'organisation  municipale  sont  formelles  sur  ce  point.  Les 
lois  qui  élablissenl  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  pour 
appliquer  les  dispositions  du  droit  privé  qui  régissent  le  droit 
île  propriété,  ses  démembremenls  et  les  servitudes  qui  le  li- 
mitent sont  considérées  comme  exclusives  de  toute  autre  com- 
pétence. Les  exemples  en  sont  trop  nombreux  pour  que  nous 
ayons  à  les  citer  ici. 

L'autorité  judiciaire  est  appelée  aussi  â  appliquer 
diverses  lois  qui  font  partie  du  droit  administratif  propre- 
ment dit. 

La  loi  des  7-11  septembre  1 790  dispose, dnnsson  arlicle2, 


que  le»  a  ri  mn*  relatives  1 1"  priraptinn  des  <  <  ■  i  iiii  «~  in- 
directe* seront  jugées  par  lis  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire, 
et  celle  règle  s'applique  non -seulement  mu  droits  sur  lus 
boissons,  sur  les  sels,  les  sucres  et  autres  taies  qui  porloni 
spécialement  le  nom  de  contributions  indirectes,  pi  encore 
aux  droit»  île  douanes,  main  aussi  au\  dmiis  perçus  par  les 
fermiers  nu  ui  m  cession  11,1  î  rus  dis  kir*  el  bateaux  de  passait, 
ries  ponts  A  péage,  par  les  conressinnnaircs  de  chemins  de  Ter. 
Les  contestations  relatives  a  la  perception  des  droits  de  navi- 
gation sur  les  neuves,  riiieres  ot  canaux  avaient  été  dèTérées* 
l.i  juridiction  administrative  par  la  loi  du  30  Boréal  an  \, 
.-Iles lui  onléléenlttées  parla  loi  du  !F  juillet  1830. 

Les  lois  du  S  mars  18111,  7  juillet  1857)  et  3  mai  1R41  ont 
aussi  attribué  A  l'auto  nu!  judiciaire  le  règlement  dos  indem- 
nités dues  aux  propriétaires  dépossédés  pour  l'exécution  rie 
travaux  public*,  règlement  qui,  depuis  1790,  était  dans  les 
attributions  ries  juridictions  administratives. 

Enfin,  dans  le  cas  01*1  les  rilovrns  *nnl  traduit' devant  les 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  |w 
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oivent  prononcer  de  peines  tp  i  ?iï.sm  îles  mlYar- 
reglemenLs  Ugatmm  faits;  ce  sont  les  termes 
■article  471 ,  n'  18,  du  code  pénal  qui  leur  donnent 
,1e  vérifier,  ■  cette  occasion,  1a  légalité  des  régie. 


administratifs. 
,s  n'avons  pas  («soin  d'insister  davantage 
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rechercher  quelle  est,  dans  lu  silence  des  textes,  la  consé- 
quence de  eu  principe. 

De  ce  qu'un  acte  est  émané  de  l'autorité  administrative, 
s'ensuit-il  nécessairement  que,  si  la  loi  ne  s'est  pas  pronon- 
cée en  sens  otntraire,  la  réel  a  ma  lin  n  à  laquelle  il  peut  don- 
ner lieu  doive  èlre  jjurluu  devant  la  juridiction  administrative 
à  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire?  En  un  mot,  faut-il  un 
texte  de  loi  pour  que  la  juridiction  administrative  puisse  «Ire 

la  question  aurait  pu  être  résolue  d'une  manière  très- 
simple,  Irès-logique,  et  peut-être  conforme  à  la  pensée  qui 
inspirait  l'Assembla  instituante  de  I  /2J.  On  aurait  pu 
dire  que  tout  acte  fait  par  l'autorité  administrative,  comme 
puissance  publique,  en  vue  do  la  gestion  d'un  service  publie, 
ne  peut  être  discuté  que  devant  la  juridiction  administrative. 
En  effet,  ee  que  l'Assemblée  constituante  a  voulu,  en  posant 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  c'est  qu'un  service 
publie  ne  pût  pas  être  entravé  par  l'intervention  de  l'autorité 
judiciaire.  On  n'aurait  ainsi  renvoyé  à  cette  autorité,  dans  le 
silence  des  textes,  que  les  diflicullés  relatives  au*  actes  uù 
l'adiiiinislnilinn  ligure  comme  propriétaire,  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  .simples  particuliers,  et  pour  lesquels  elle 
se  conforme  aux  règles  du  droit  civil.  Mais  cette  pensée,  qui 
semble  avoir  été,  à  diverses  reprises,  celle  du  Conseil  d'Étal 
jusqu'à  une  époque  encore  peu  éloignée,  n'a  pas  délinifivc- 
inent  prévalu1. 

Lu  jurisprudence  actuel  ledu  Conseil  s'est  arrêtée  à  une  autre 
distinction.  Elle  considère  que  la  juridiction  administrative 

1  On  vi.il-  uni'  [  ,11  fil-         Il ;i.  U^li.jiH  ili'  h  |iii  h|.iuili  i...  .lu  lim^i  il  il't't;il  lUii-, 

un<ainiil  Lrav.iil  ,[.■  M.  l!imlp.lipii.T  -ut       Hiw.'  fi.l.iiMu.i.nli/i  |iit  iwiumle  i  lï*7. 
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est  compétente,  île  plein  droit,  à  l'exclusion  de  l'autorité 
judiciaire,  pour  reconnaître  les  obligations  et  les  droits  qui 
dérivent,  soi!  pour  l'administration,  soit  pour  les  particuliers, 
des  lois  qui  ont  organisé  les  services  publics  ou  des  actes 
d'autorité  faits  par  l' administration,  en  exéeulion  de  ces  lois1. 
Que  s'il  s'agit  au  contraire  des  droits  ou  des  obligations  qui 
dérivent  d'un  contrat  proprement  dit  passé  par  l'administra- 
tion, c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient,  en  prin- 
cipe, d'y  statuer  sans  qu'on  aità  rechercher  si  lecontrat  était 
passé  à  l'occasion  d'un  service  publie  ou  pour  la  gestion  des 
propriétés  publiques  dans  les  conditions  du  droit  civil;  la 
juridiction  administrative  ne  peut  cire  saisie  des  difficultés 
relatives  à  l'exécution  des  rouirais  que  s'il  existe  un  texte  de 
loi  qui  lui  attribue  compétence  à  cet  effet'. 

Seulement,  pour  qu'on  puisse  bien  apprécier  les  consé- 
quences de  ce  système,  il  faut  ajouter  qu'il  existe  des  textes 
qui  attribuent  compétence  à  la  juridiction  administrative, 
pour  connaître  des  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  tous 
les  marchés  passés  au  nom  de  l'État  dans  un  intérêt  d'admi- 
nistration publique.  De  plus,  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  a  établi,  comme  un  principe  fondamental  de  notre 
droit  public,  consacré  par  la  loi  des  17  juillet— 8  août  1700, 
par  le  décret  des  *2ri  septembre  1795  et  maintenu  par  toute 
notre  législation  sur  la  liquidation  do  la  dette  publique,  qu'il 
n'appartient  qu'à  la  juridiction  administrative  de  constituer 
l'État  débiteur,  c'est -à -dire  de  reconnaître  une  créance  à  la 

'  C»th>  iwlrii»,  qui  ■  B-r.iue  !..«.■  i  ta  «ultittoi.  d'un  m 
île  compétttm 
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charge  de  l'État,  à  moins  qu'une  disposition  ^presse  de  la 
loi  ii' ail  attribue  compétence  à  l'autorité  judiciaire',  l'ar  l'ap- 
plication île  celle  règle,  mi  arrive  à  soumettre  à  la  juridiction 
administrative  toutes  1rs  difficultés  relatives  aux  obligations 
que  l'Etat  aurait  contractées,  à  divers  litres,  dans  la  gestion 
des  services  publics.  11  s'ensuit  que  c'est  seulement  pour  les 
difficultés  relatives  aux  contrats  passés  par  les  dé  parle  m  eut  s, 
les  communes  et  les  établissements  publias,  que  l'aulorilé  ju- 
diciaire est  compétente  de  plein  droit,  à  défaut  de  texte.  En- 
corda jurisprudence  du  Conseil  d'Étal  a-l-e Ile,  dans  plusieurs 
cas,  au  moyen  d'une  interprétation  très-large  de  certains 
telles,  attribué  a  la  juridiction  administrative  le  jugement  des 
contestai  ions  relatives  à  l'exécution  de  contrats  passés  pour 
divers  services  publies  communaux,  que  la  loi  ne  semblait  pas 
avoir  indiqués.  On  le  verra,  quand  nous  exposerons  la  compé- 
tence attribuée  aux  conseils  de  préfecture,  en  vertu  de  la  loi 
du  '28  pluviôse  an  VIII,  à  l'égard  des  difficultés  qui  s'élèvent 
sur  le  sens  el  l'exécution  des  marchés  de  travaux  publics. 
.  Toutefois,  pour  ce  qui  concerne  les  rapports  de  l'adminis- 
tration ou  de  ses  ayants  cause  avec  la  propriété  privée,  à  l'oc- 
casion de  l'exécution de.s travaux  publics,  lajurisprmlence  du 
Conseil  d'Étal  restreint  très-scrupuleusement  le  domaine  de 
la  juridiction  administrative  en  s'inspirant,  non-seulement 
des  termes  de  la  loi  spéciale  a  la  matière,  mais  des  principes 
généraux.  Ainsi  elle  considère  que  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  ne  conservent  la  qualité  d'ayants  cause  de  l'ad- 
ministration que  lorsqu'ils  agissent  conformément  aux  ordres 

'  tiîlle  jurisyrilJnir.!  .lu  Cnwil  d'Élal  ;n'li'  ïiw  !  i-iimlMluir  à  ilimw  renrisci 
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nu  un  vertu  d'une  autorisation  tic  l'autorité  administrative, 
et  en  suivant  1rs  formalités  e I  :  »  1 1 1  i  «j_s  jiour  ^nantir  les  droits 
îles  citoyens.  Par  suile,  elle  décide  que  s'ils  ont  agi  sans 
ordres,  sans  autorisai  ir  11  sans  observer  les  formalités  pres- 
crites pur  la  législation  spéciale,  ce.  n'est  plus  à  la  juridiction 
administrative,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  seule  à  apprécier 
les  obligations  qu'ils  mit  jni  contracter  envers  les  particuliers. 
Il  y  a  un  grand  nombre  de  décisions  rendues  en  ce  sens,  no- 
tamment à  l'occasion  de  dommages  causés  par  l'extraction  de 
matériaux  dans  des  propriétés  privées  en  vue  de  l'exécution 
de  (ravaux  publics  '. 

En  terminant  sur  ee  point,  nous  devons  rappeler  que, 
dans  r.crlains  cas,  h'  législateur  lui-même  a  confié  à  la  jurî- 
dicliou  administra live  le  pouvoir  de  statuer  sur  des  conteslu- 
lions  qui  rentraient  dans  le  domaine  nalurel  de  l'autorité 
judiciaire. C'est  eeiju'il  a  l'ail.  iiolaniiucnt,  pour  lecontentieuï 
des  ventes  de  domaines  nationaux  (loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
art.  i),  el  pour  la  répression  des  contraventions  aux  lois  et 
règlements  sur  la  jjraudc  voirie  el  d'aulrcs  çonlraventions 
analogues  (lui  du  28  floréal  an  \,ete.). 

374.  Nous  avons  encore  à  signaler  une  lîiuilc  du  domaine 
de  la  juridiction  administrative.  Elle  n'est  chargée  que  de 
statuer  sur  les  contestations  juridiques  qui  s'élèvent  à  l'occa- 
sion des  actes  de  l'autorité  administrative,  et,  par  conséquent, 
il  ne  lui  appartient  pas  de  prononcer  sur  les  contestations  que 
soulève  l'exercice  de  l'action  gouvernementale. 

Uuanduoiisavons  exposé  les  altrilnitionsdit  pou  voir  exécutif, 
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proprement  dit  de  l'ujuvrc  de  l'ailininislratioii.  Il  faul  appli- 
4|iiur  lut  cette  distinction.  Nous  avons  rangé  parmi  les  attri- 
butions du  gouvernement  le  droit  de  prendre  les  mesures 
d'ordre  politique,  les  rapports  du  chef  de  l'État  avec  les 
grands  corps  de  l'État,  les  relations  diplomatiques  avec  les 
puissances  étrangères,  le  soin  de  Taire  la  guerre,  ou  de  trai- 
ter de  la  paix. 

Les  actes  faits  dans  cet  ordre  d'idées  par  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  peuvent  donner  lieu  à  un  recours  devant  une  juridic- 
tion administrative.  C'est  exclusivement  aux  corps  politiques, 
au  Corps  législatif,  au  Sénat  et  à  l'opinion  publique  qu'il 
appartient  de  les  contrôler. 

I.  Ainsi  il  renlredans  les  pi'érnsintivcs  r|»  Souverain  de  con- 
férer ou  de  reconnaître  les  titres.de  noblesse.  Les  actes  de  cette 
nature  qui  sont  préparés  par  le  garde  des  sceaux,  avec  leeon- 
cours  du  conseil  du  sceau  des  titres,  ne  peuvent  être  criti- 
qués devant  le  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse'. 

II.  Ainsi  encore,  par  mesure  de  sûreté  publique,  dans  une 
émeule,  le  gouvernement  donne  l'ordre  d'empèchn'  pur  Icii- 
les  moyens  possibles  !a  publifutinn  <h->  jimrnauï  qui  exci- 
taient les  citoyens  à  la  révolte.  Pour  l'esécution  de  cet  ordre, 
une  imprimerie  est  bouleversée.  Ce  n'est  pas  par  la  voie 
contentieuse  qu'on  ((eut  réclamer  une  indemnité.  Cela  ne  veut 
pas  dire  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  indemnité  ;  mais  à  chacun  sa 
fonction  :  cela  n'est  pas  du  domaine  de  la  juridiction  admi- 
nistrative '. 

III.  Les  faits  de  guerre,  les  dommages  que  ]>ciit  causer 
l'occupation  des  pays  étrangers  par  l'armée  française  no  peu- 

"■"^'."coiu.  Sjpmîiir  1%X>  [Baxiei,— Pi0jiaïicr1sllJ(BaiiIrtril/r]. 


vent  tiun  plus  donner-  lieu  à  des  demandes  d'indemnité  por- 
tées devant  l:i  juridiction  administrative'. 
IV.  11  en  est  de  même  do  lous  les  a 


e  ou  do  l'i 

e  puissance  étrangère",  ni  h  raison  de  ce 
que  les  agents  consulaires  français  et  les  officiers  de  la  ma- 
ri.  impériale  ne  l'««r.iml  ,»»  protégé  contre  l«  saUie 
illégale  de  son  navire  par  un  officier  d'une  marine  élran- 
jère-. 

Par  la  même  raison,  la  répartition  des  indemnités  que  le 
a  obtenues  du  gouvernement  d'un 


voie  de  négocia li mis  diplomatiques,  à  titre 
violences  dont  les  Français  élablis  dans  ce 

n.rl„,oi» 


nemenl  Irainjws  avnil  ohietiuiw  des  gouvernomei 

cas  e: 
t  qui 


Toutefois,  dans  quelques  cas  exceptionnels ,  les  li 
chef  de  I" 
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I  i  juin  1855.  Mais  cette  pratique  est  abandonnée  depuis 
longtemps. 

Le  conseil  des  prises,  qui  peut  être  constitue  pour  appré- 
cier ln  validitéde  la  capture  des  navires,  en  cas  de  guerre  ma- 
ritime, fond  ionne  dans  d'autres  conditions  que  les  commis- 
sions établies  pour  l'exécution  des  conventions  diplomatiques. 

II  a  plusieurs  des  caractères  d'une  juridiction,  et  cependant 
il  n'est  pas  non  plus  une  juridiction  administrative  ;  les  ques- 
tions qu'il  est  chargé  d'apprécier  se  rattachent  à  des  faits  de 
guerreetauï  relations  diplomatiques  delà  France  avec  les  pays 
étrangers.  Aussi  les  recours  contre  les  décisions  de  ce  conseil 
sont-ils  portés  non  pas  devant  le  Conseil  d'État  délibérant  au 
contentieux,  mais  devant'  II;  Conseil  d'Klal  délibérant  en  as- 
semblée générale,  sur  le  rapport  de  la  section  do  législation, 
justice  et  affaires  étrangères1. 

Nous  venons  d'établir  que  les  actes  de  gouvernement 
échappent  au  contrôle  de  la  juridiction  administrative,  à 
raison  de  la  nature  spéciale  du  pouvoir  dont  ils  émanent, 
l'autorité  judiciaire  n'est  pas  plus  compétente  que  la  juridic- 
tion administrative  pour  ronnnilre  rie  ces  questions.  I.a  Cour 
de  cassation  l'a  reconnu  à  diverses  reprises,  en  ce  qui  concerne 
les  négociations  diplomatique*  qui  aboutissent  à  l'extradi- 
tion des  individus  accusés  de  crimes'. 

En  matière  gouvernementale,  le  contrôle  n'appartient 
qu'aux  corps  politiques  et  à  l'opinion  publique.  Toutefois, 
ainsi  que  l'indique  avec  raison  M.  Dnrestc  dans  son  Traité  de 
la  justice  administrative,  a  les  tribunaux  ne  peuvent  être  dé- 
pouillés du  droit  de  garantir  l'état  civil,  la  liberté  et  la  pro- 

1  Arr.  Cm*.  17  jffliviiT  1856  {WiUmi). 
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priétc  des  citoyens  contre  toutes  voies  de  fait  qui  ne  renlrcnl 
pas  dans  l'exercice  des  pouvoirs  constitutionnels  du  gouver- 
nement1. » 

»7B.  En  résumé,  le  contentieux  administratif ,  c'est-à- 
dire  le  domaine  de  la  juridiction  administrative,  se  compose 
de  trois  parties  distinctes  par  leur  nature  : 

1"  De  réclamations  élevées  contre  les  actes  de  l'autorité 
administralivequi  ont  pour  effet  immédiat  de  blesser  les  droits 
acquis  aux  citoyens  en  verlu  des  lois,  règlements  ou  con- 


irals 


2"  De  réclamations  élevées  contre  certains  actes  de  l'ad- 
ministration qui  ne  blessent  que  des  inlérels,  mais  pour  lesquels 
la  loi  a  expressément  ouvert  un  recoure  par  la  voie  conten- 


plutût  du  domaine  de  l'aulorilé  judiciaire,  el  que  diverses 
raisons  ont  Tait  pincer  par  des  lois  spéciales  dans  les  attribu- 
tions de  la  juridiction  administrative. 

Mais  il  J  a  un  certain  nombre  de  débals  entre  l'aulorilé 
administrative  el  les  particuliers  qui  sont  soumis  à  l'aulorilé 
judiciaire  en  vertu  de  lois  spéciales,  el  de  plus,  dans  le  silence 
même  des  lois,  les  contestations  relatives  à  l'exécution  des 
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contrats  passés  par  l'administration  doivent  êlre  portées  de 
plein  droit  devant  l'aulorilé  judiciaire. 

Enfin  la  juridiction  administrative  ne  peut  pas  être  saisie 
de  réclamations  tendant  a  faire  apprécier  les  droits  et  les 
obligations  des  citoyens  dans  les  matières  qui,  d'après  la 
Constitution  et  les  lois,  seul  du  domaine  de  l'autorité  gouver- 
nementale. 

BTte.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Nous  avons  à  traiter  mainte- 
nant d'une  nouvelle  brandie  du  contentieux  administra  HT, 
l'interprétation  des  actes  administratifs  par  la  voie  tonten- 
lieuse,  dans  le  cas  où  cette  interprétation  est  nécessaire  pour 
la  solution  d'un  litige  administratif  ou  judiciaire. 

Il  v  a,  à  ce  sujet,  une  théorie  qui  n'est  écrite  que  dans 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  et  de  la  Cour  de  cassation 
et  dont  nous  devons  résumer  les  principaux  éléments. 

Déterminer  le  sens  et  la  portée  d'un  acte,  en  cas  de  litige 
sur  les  droits  que  cet  acte  a  conférés  a  tel  nu  tel  particulier 
ou  à  l'administration  publique,  peut  équivaloir  à  annuler  un 
acte  ;  car  rien  n'est  plus  facile  que  d'en  détourner  et  d'en  al- 
térer le  sens,  sous  préleste  d'interprétation,  et  de  faire  ainsi 
disparaître  les  droits  qu'il  avait  pour  but  de  constituer. 

lie  ce  principe  découlent  deux  conséquences  :  la  première, 
que  lorsque  le  sens  d'un  acte  émané  de  l'autorité  administra- 
tive est  contesté  devant  l'aulorilé  judiciaire,  l'autorité  judi- 
ciaire doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'interprétation 
en  ait  été  donnée  par  l'autorité  de  qui  il  émane,  attendu  que, 
en  vertu  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  l'aulo- 
rilé judiciaire  ne  peut  pas  infirmer  les  actes  de  l'autorité  ad- 
ministrative ;  —  ln  seconde,  c'esl  que  cette  interprétation, 
qu'elle  soil  nécessaire  pour  la  solution  d'un  litige  judiciaire 
ou  pour  la  solution  d'un  litige  administratif,  doit  être  donnée 
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avec  les  garanties  cl  les  recours  que  comporte  le  jugement 
des  litiges  administratifs.  Nous  avons  à  étudier  successive- 
ment les  cas  dans  lesquels  l'autorité  judiciaire  doit  surseoir 
à  statuer  sur  le  sens  et  la  portée  des  actes  administratifs,  puis 
les  conditions  dans  lesquelles  il  est  procédé  à  l' interpréta  lion 
des  actes  administratif  par  la  vuic  conli'n lieuse. 

ST».  Et  d'abord  la  règle  qui  oblige  l'autorité  judiciaire 
a  s'abstenir  d'interpréter  les  actes  administratifs,  dans  le 
cas  où  il  y  a  contestation  sur  le  sens  et  la  portée  de  ces  actes, 
s'npplique-t-olle  à  tous  les  actes  émanés  de  l'autorité  adminis- 
trative? Non.  Cette  règle  n'est  exacte  qu'en  ce  qui  touche  les 
actes  d'autorité  émanée  ùV  l'administration  autres  que  les  rè- 
glements, les  concessions  à  litre  gratuit  et  ceux  des  contrats 
passés  par  l'autorité  administrative,  dont  le  contentieux  ap- 
partient aux  juridictions  administratives.  Klle  ne  l'est  pas  en 
ce  qui  concerne  les  règlements  fails  par  l'autorité  administra- 
tive, les  actes  réglementaires  qui  fixent  les  tarifs  de  certaines 
taxes  assimilées  aux  contributions  indirectes,  et  les  contrats 
dont  le  contentieux  appartient  à  l'autorité  judiciaire. 

Voyonsd'ahord  la  règle,  puis  les  exceptions. 

La  règle  trouve  des  ras  nuiiilireiix  d'application.  Ainsi  c'est  ;\ 
l'autoritéadminislralive,  à  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire, 
qu'il  appartient  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  d'unaclc  du 
chef  de  l'État  qui  arrête  le  plan  d'alignement  des  rues  d'une 
ville',  —  d'un  arrêté  de  maire  qui  donne  alignement  pour 
construire  le  long  d'un  cliemin  vicinal",  —  d'un  arrêté  de 
préfet  qui  autorise  un  propriétaire  à  faire  des  plantations  sur 
la  rive  et  dans  le  lit  d'un  cours  d'eau  navigable1,  —  de  lettres 

'  ArrfU  de  h  Vaat  demtion,  6  noranbrt  iKflû  [cille  ,lc  Somt-Omtr), Dalkti, 
IflUi,  I.  4M.  —  a  .lu  I    :  ■■■■.r  ]S!lT  Ml,:»,-  t.  ,;ll,-,h  y,.r\.  Uilloi.  1887,1,  373. 
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patentes  antérieures  à  1789,  qui  concèdent ,  sous  certaine!: 
conditions,  notamment  l'exécution  do  travail*,  d'endigue- 
ment  dos  terrains  situes  sur  le  bord  île  la  mer1,  — d'actes 
du  chef  de  l'État,  antérieurs  ou  postérieurs  à  1 789,  qui  con- 
cèdent une  mine  et  délimitent  lu  périmètre  de  la  concession  ', 
—  des  actes  du  chef  de  l'État  ou  du  préfet,  qui  règlent  le 
régime  des  usines  établies  sur  les  cours  d'eau1.  —  des  clauses 
d'un  traité  relatif  à  l'exécution  de  travaux  publics,  qui  im- 
poseraient au  concessionnaire  du  travail  certaines  obliga- 
tions dans  l'intérêt  des  tiers  '.  Nous  pourrions  citer  une  feule 
d'autres  exemples.  1!  est  plus  ulile  d'insister  sur  les  excep- 
tions. 

L'interprétation  par  l'autorité  administrative  n'est  plus 
nécessaire  quand  il  s'agit  des  actes  réglementa  ires  qui  sont 
faits  soit  par  le  chef  de  l'État,  eu  vertu  de  l'article  0  de  la 
Constitution  ou  d'une  délégation  spéciale  du  législateur,  soil 
par  les  autorités  inférieures,  en  vertu  de,  diverses  dispositions 
de  lois.  Ces  règlements  ont  le  caraelère  des  lois  qu'ils  sont 
destines  à  compléter.  Or,  pour  les  lois,  on  a  vu  que  si  le  lé- 
gislateur peut  les  interpréter  et  en  déterminer  le  sens,  afin  de 
faire  cesser,  à  l'avenir,  tout  dissentiment  entre  les  autorités 
chargées  de  les  appliquer,  il  n'use  presque  jamaisde  son  pou- 
voir. Dans  la  pratique,  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  admi- 
nistrative, selon  les  matières,  déterminent  le  .sens  des  lois, 
en  les  appliquant  à  chacun  des  litiges  qui  leur  sont  soumis, 
mais  cette  interprétation  n'a  île  valeur  que  pour  le  litige  qui 

'  D£ci(ioii  du  lriljun.il  iks  cinllil,  ilu  1-juillol  1SSI)  .f.'  Ilouvrlhl. 
'«  THcn*  sur  COTilil  .lu  X  .-.ïiil  [mm™  .i",l„:,Vr  —  ,irr.  n,„.  0  atermluv 
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Est  jugé.  Pour  les  règlements  généraux  nu  locaux,  jamais 
l'autorité,  dont  ces  actes  émanent,  n'est  appelée  à  détermi- 
ner le  sens  d'une  disposition  qui  prête  au  duutc.  U;  pnuioir 
d'interprétation  doit  se  confondre  avec  le  pouvoir  d'applica- 
tion: s'il  n'eu  était  pas  ainsi,  l'application  de  ces  dispositions 
générales  serait  sans  cesse  entravée. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  règlements  s'applique,  par 
les  mêmes  raisons,  aux  tarifs  de  certaines  taxes  qui  sont  fixés 
par  des  actes  du  pouvoir  exécutif,  en  vertu  d'une  délégation  de 
la  loi,  comme  les  droits  d'octroi,  et  les  droits  de  péage  perçus 
par  les  fermiers  des  bacs,  les  concessionnaires  des  ponts  à 
péage,  les  concessionnaires  de  chemina  de  fer.  Ces  droits  se 
recouvrent  comme  les  coiilnbulious  indirectes,  et  l'autorité 
judiciaire  est  appelée  à  eonriiiiiie  des  difficultés  qui  s'élèvent 
ou  sujet  du  pavement  de  ces  droits  par  le  public.  Il  ne  faut 
pas  que,  à  l'occasion  de  chaque  eunlcslalion  relative  à  l'appli- 
cation d'un  arlieledu  laril,  il  puisse  s'élever  un  débat  préju- 
diciel sur  le  sens  de  cet  article.  Plus  d'une  fois,  des  juges  de 
paix,  saisis  de  eouleslalionseiiiredes  p^rliculiers  el  des  con- 
cessionnaires du  ponts  à  péage,  relalivcs  ;i  l'application  des 
tarifs,  oui  sursis  h  statuer  jusqu'à  ce  que  le  sens  de  l'ordon- 
nance qui  approuvait  le  tarif  eut  élé  déterminé  par  le  chef  de 
l'État.  I.c  Conseil  a  repoussé  les  demandes  d'interprétation, 
formées  en  exécul  ion  de  ces  arréls  de  sursis;  il  a  déclaré  que 
le  juge  de  paix  avuil  plein  pouvoir  pour  interpréter  le  tarif 
el  l'appliquer  au  eas  litigieux'. 

U  Conseil  d'Étal  a  jugé  également  que  lorsqu'un  déliai 
entre  une  compagnie  concessionnaire  de  chemin  de  1er  el  une 
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par  le  chemin  de  fer,  L;lait  soumis  à  un  tribunal  de  commerce, 
c'était  à  tort  que  le  préfet  élevait  le  conflit,  eu  revendiquant 
pour  l'autorité  administrative  l'intcrprétalion  do  cahier  des 
charges  dans  ses  rapports  avec  le  tarif1. 

Toutefois  il  y  a  une  exception  à  cette  règle,  en  malierc  de 
concessions  de  travaux  publics,  quand  le  débat  s'élève  non 
plus  entre  le  concessionnaire  et  le  publie,  mais  entre  le  con- 
cessionnaire et  l'administration.  A  l'égard  de  l'administrai  ion 
le  concessionnaire  est  un  entrepreneur  de  travaux  publics 
rémunéré  de  son  travail  par  le  droit  de  percevoir  un  péage 
pendant  un  certain  temps.  Si  donc  l'administration  discute 
avec  le  concessionnaire  sur  le  sens  el  la  portée  de  claus 
tarif  qui  assurent  à  certains  fonctionnaires,  aux  cmplo 
administrations  publiques,  aux  militaires  et  m 
îplion  nu  uni:  réduction  ih^droils,  ce  n'est  pl 
'application  du  tarif,  c'est  au  juge  du  contei 


clause  de  ces 
pas  de  statuer 
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par  exemple  pour  les  ma  relus  de  iravaux  publics,  pour  lis 
actes  de  venle  de  domaines  nationaux; 

Il  fiiiii  ajouter  encore,  à  Litre  de  reslriclion  île  la  règle  qui 
inlcnlil  à  l'autorité  judiciaire  d'interpréter  les  aelcsadmi- 
nistralifs,  que  celle  autorité  n'est  pas  obligée  île  s'arrêter  et 
de  surseoir  à  statuer  jusqu'à pf«s  l'interprétation,  par  cela 
seul  qu'une  des  parités  élève  un  débat  sur  le  sens  de  l'acte 
qu'il  s'agîl  d'appliquer  à  la  cause.  Il  faut  que  ce  débat  soil 
sérieux  et  ne  soi!  pas  une  pure  rhicatm  imaginée  pour  retar- 
der la  solution  du  procès. 

La  Cuur  de  cassation  a  posé  depuis  longtemps  cette  règle1. 
Toutefois  el le  a  reconnu  elle-même  que  la  nuance  qui  sépare 
l'interprétation  de  i'opplitaliun  est  parfois  .■■  i  .  à  distin- 
guer, a  Si  les  tribunaux  -ont  conqiéienls  lorsqu'il  y  a  lieu  non 
pas  d'interpréter  un  acte  aduiumiraiif  uliscur,  mais  bien 
d'appliquer  un  acle  clair,  dît-elle  dans  un  arrêt  du  27  février 
ISjÔ',  il  tic  dépend  pa->  d'eux  d'usurper  les  allribulions  ib- 
l'autorité  administrative,  en  qualifiant  actes  clairs,  îles  actes 
ambigus  et  en  piélcndanl  appliquer,  i|uaml  ils  ne  Huit  qu'in- 
terpréter, »  El  il  est  arrivé  que,  dans  une  même  affaire,  la 
chambre  civile  do  la  Cour  de  cassation  a  d'abord  cassé  un 
arrêt  de  cour  impéri;] le  pour  avoir  inii  rpiélc  un  acte  admi- 
nistratif dont  h;  sens  était  contesté,  puis  a  rejeté  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  lacune  qui  avait  clé  appelée  a  statuer  à 
nouveau  suri' affaire,  bien  qu'elle  eût  prononcé  nu  rend,  sans 
renvoyer  à  l'aiiliu'ilé  admiiii-lralivi1  l'inliTprclalinn  de  l'acle 
qui  avait  para  douteux  dan-  la  première  phase  du  procès1. 
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D'autre  part,  il  n  été  décidé  par  un  décret  sur  conflit  que  si 
le  préfet,  dans  un  mémoireendéclinaloire  soumis  au  tribunal, 
déclare,  au  nom  de  l'administration,  contester  le  sens  et  la 
portée  d'acles  administratifs  invoqués  devant  l'a uforîlé  judi- 
ciaire, cette  autorilé  ne  peut  passer  outre  en  déclarant  que 
le  sens  des  actes  esl  clair  et  ne  prêle  à  aucun  doute1. 

378.  Quelles  sont  les  eondTtions  dans  lesquelles  il  est  pro- 
cédé h  l'interprétation  des  actes  administra! ifs  par  la  voie 
contentieuse? 

L'interprétation  d'un  arle  administratif  doit  Aire  donnée 
par  l'autorité  de  qui  émane  cet  aelo  nu,  s'il  s'agit  d'actes  an- 
tiens,  par  l'autorité  qui  a  remplacé  colle  dont  l'acte  éma- 
nait. Il  en  est  ainsi  du  moins  pour  les  aeles  administratifs 
autres  que  les  rentrais;  car,  pour  les  contrats,  il  n'est  pas 
possible  qu'une  des  parties  en  cause  vienne  seule  déclarer 
quel  est  le  sens  d'un  acte  qui  n'a  été  complet  que  par  l'ac- 
cord des  deux  parties.  Dans  ee  dernier  cas,  c'est  au  juge  ap- 
pelé à  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  du 
contrat  qu'il  appartient  de  prononcer". 

Hais  l'interprétation  d'un  acte  d'autorité  doit  toujouif  Cire 
donnée  avec  les  garanties  accordées  pour  le  jugement  des  li- 
tiges administratifs.  Kn  effet,  t'inteiprélalimi  soulève  une  vé- 
ritable question  de  droit.  Peu  importe  que  l'acte  dont  il 
s'agit  de  déterminer  le  sens  cl  la  portée  ail  été  rendu  dans 
l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration  e! 
qu'il  ne  fût  pas  susceptible  d'un  recours  par  fa  voie  conten- 
iieuse,  col  acte  n'en  a  pas  moins  pu  constituer  des  droits;  et 

'  Wttfll  mr  ronflit  Hu  g  iiri]  1805  (mina  d'Alain). 
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>ï  l'on  distille  sur  les  droits  qui  en  découlent  pour  l  ime  nu 
l'autre  des  parties  intéressées,  c'est  do  vaut  un  Irilmual  admi- 
nistratif qu'il  faut  porter  le  débat, 

Ainsi  l'État  et  un  particulier  sont  en  contesl.il ion  sur  le 
point  de  savoir  si  iinarrélédeprélcl,  ijiii  a  aulorisé  le  riverain 
il'iin  lîoitve  (de  l;i  Luire)  à  cluUIr  îles  pl;tii!:ilini)s  le  long  desun 
domaine,  lui  a  concédé  la  propriété  de  la  partie  du  lit  du 
Iteuvo  un  les  planifiions  oui  élé  faites.  C'est  le  préfet  qui  deil 
interpréter  eot  aele,  sauf  recours  devant  le  ministre  des  Ira- 
vaux  publies,  el  au  besoin  dcv;tul  le  Conseil  d'Iîlal  par  la 
voie  con lentieu.se.  Le  Conseil  d'Étal  l'a  décide1  dans  un  arrêt 
■lu  6  juillet  1K05  (Mênard). 

La  mémo  règle  a  été  suivie  pour  l'interprétation  d'arrêtés 
do  préfets  relatifs  au  régime  d'usines  établies  sur  des  cours 
d'eau*  ou  au  desséche  ment  d'un  étang",  el  d'arrélés  de 
préfets  qui  classaient  ou  reconnaissaient  des  chemins  vîei 

Pour  l'inlerprélaliuii  des  décisions  minislérielhs,  le  mi- 
nistre prononce,  sauf  recours  nu  Conseil  d'Étal*. 

Si  l'acte  émane  du  cher  de  l'État,  on  évite  une  double  déci- 
sion. C'est  direelemenl  par  ITanperenr,  sur  l'avis  du  Conseil 
(l'Étal  délibérant  au  contentieux,  que  l'interprétation  est  don- 
née. Il  va  de  soi  que  l'Empereur  ne  se  borne  pas  a  interpré- 
ter ses  propres  acies,  que  c'est  aussi  à  lui  qu'il  apparlienl  de 
déterminer  le,  sens  et  la  porlée  ries  acies  des  ilifTérents  chefs 
du  pouvoir  exécutif  qui  se  sonl  succédé,  dans  des  eondilions 
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diverses,  depuis  I  7Sil,  cl  mémo  les  actes  des  pouvoirs  souve- 
rains antérieurs  à  i  78!),  soit  du  roi  de  France,  soil  des  souve- 
rains des  pays  réunis  successive  mou  t  ;'i  la  France.  Mais 
quand  il  s'agit  d'actes  antérieurs  à  1789,  il  faut  distinguer 
les  actes  émanés  du  pouvoir  souverain  dans  l'exercice  de  l'au- 
torité administrative,  telle  que  nous  l'entendons  aujourd'hui, 
et  ceux  qui  auraient  un  autre  caractère.  Les  premiers  peu- 
vent seuls  Être  interprètes  par  la  voie  contentieuse  en  qualité 
d'actes  administratifs'.  On  peut  citer,  à  litre  d'exemple,  des 
arrêts  du  conseil  du  roi  rendus  sur  l'avis  des  commissaires 
chargés  de  la  vérification  des  titres  des  particuliers  qui  pré- 
tendaient avoir  droit  à  la  jouissance  de  cerluines  parlions  du 
domaine  public  maritime';  un  arrêt  du  conseil  du  roi,  qui 
règle  une  usine  établie  sur  un  cours  d'eau 1  ;  un  arrêt  dos 
maîtres  rationaux  de  la  chambre  dos  complus  des  eut» tés  de 
Provence  et  de  Forealquier,  en  dale  du  51  janvier  155!*,  re- 
latif au  dessèchement  d'un  élang'.  (I, 'assemblée  qui  avait 
rendu  cette  décision  jouait  le  rôle  de  Conseil  d'État  auprès 
des  anciens  souverains  de  la  Provence.) 

Il  nous  reste  à  dire  que  l'interprétation  des  actes  adminis- 
tratifs ne  peut  être  demandée,  par  la  voie  conlenlieuse,  qu'à 
l'occasion  d'un  litige  engagé  devant  l'autorité  judiciaire  ou 
devant  l'autorité  administrative,  el  en  vertu  d'une  décision 
qui  ait  reconnu  que  celte  i n le rpré talion  est  nécessaire.  I.c 
Conseil  d'État  a  rendu  de  nombreuses  décisions  dans  ce  sens 
On  comprend,  en  effet,  qu'une  juridiction  ne  doit  pas  être 

Atr.  Com.Wmtm  [ibCoffM). 

'  Atr.  I.W.  aijuill.'l  1*  ,„:,l.-  Luit,*,  -  dcGalifctU 

'  Arr.  Corn.  M  uvr.  IM7  [GaUltr], 

»  Art.  Cmu.  4  scploinbrP  me  (Agnrd  et  autre*). 

>  Arr.  Cun*.  17  juin  ISV.  /'(  Iwu/th-  ,  — ■  K  i'.  :!  dur  ,/■(:«  r.  Campa,,,,,.: 

,h,  raaal  de  Hawcair.-..  -  17  [«i»  Te.l„\  —  I-  m.n-  tKSt  tombrin  de 
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appelée  ;'i  donner  une  consultation  aux  [>arlies  qui  jugeraient 
à  |jfO|ios  de  la  lui  demander  peur  s'éclairer  sur  leurs  droits. 
Toutefois  le  Conseil  d'Élat  ne  croit  pas  devoir  opposer  celle 
lin  de  non-recevoir  aux  ininislres,  loi-squ'ils  forment  des  de- 
mandes d'interprétation,  avant  d'engager  un  litige  dans  l'in- 
térêt de  l'État'. 

«7».  Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que,  si  l'interprétation 
des  actes  émanés  de  l'autorité  administrative  peut  être  donnée 
par  la  juridiction  administrative  dans  les  limites  que  nous 
avons  indiquées,  i!  n'appartient  pas  à  celte  juridiction  de  dé- 
terminer le  sens  cl  la  portée  des  actes  du  gouvernement,  no- 
tamment des  traités  el  conventions  diplomatiques,  pas  plus 
qu'il  ne  lui  appartient  de  statuer  sur  les  réclamations  aux- 
quelles ces  actes  peuvent  donner  lieu*.  La  Cour  de  cassation 
admet  également  que  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  plus  com- 
pétente à  cet  effet.  La  doctrine  un  peu  trop  absolue  qu'elle 
avait  posée,  dans  un  arrêt  du  24  juin  1859',  qui  considé- 
rait les  traités  eoinme  des  lois  spéciales,  a  été  modifiée 
par  une  série  d'arrêts  rendus  depuis  plusieurs  années  en  ma- 
tière d'extradition  des  individus,  accusés  de  crimes,  qui  s'é- 
taient réfugiés  à  l'étranger'.  C'esl  au  gouvernement  seul 
qu'ii  appartient  d'apprécier  le  sens  et  la  portée  de  ces  actes, 
sous  le  contrôle  des  corps  politiques. 

Du  reste,  il  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  aussi  bien 
qu'à  la  juridiction  administrative,  d'appliquer  les  traités  di- 
plomatiques, lorsque  le  sens  de  ces  acles  n'est  pas  douteux,  cl 
qu'ils  sonl  invoqués  à  l'occasion  d'une  contestation  qui  rentre 

'  Air.  Ceru.  t"  J.ViiiWf  ia.u  ..l'il/f  dr  llonltau*). 

*  ,lrr.  Coin.  11  iferobrr  ISA!  {Cnrm), 

-■  .\fl„,„-  ,1,; /„■,,/„;.  ,l„  du.  ,(,:  iii.il  I.  IU!..,.  1H3!>,  1,  ÏS7. 

*  ArriMs  .lu  IgjnillNt  IX.M  .  1  r.™,mf,v\  h.,  I  W.-j  I .  \.  HH;  .ferai™  IH'jI 
(Ikuwiï,  1).,  16.Î3.  V.  915;—  t  moi  INI»,  (.vw™;.,  U.,lWb,  1,248. 
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naturellement  ilans  leurs  attributions.  C'est  ce  que  In  Conseil 
d'État  a  décidé  en  annulant  un  arrêté  de  conflit  élevé  dans 
une  affaire  relative  à  la  propriété  d'une  mine  située  en  Sa- 

S80.  Nous  arrivons  maintenant  à  la  théorie  des  recours 
pourexcèsde  pouvoirs.  I,a  juridiction  administrative  suprême, 
CÉIffinereur^n  Conseil  «i'Iilat,  exerce  une  autorité  spéciale 
que  l'on  a  parfois  confondue  à  tort  avec  le  contentieux  admi- 
nistratif proprement  dit. 

Il  est  de  principe  que  tout  acte  émané  d'un  agent  de  l'ad- 
ministration peut  èlrc  attaqué  devant  l'Empereur  un  Conseil 
d'État  jKiur  excès  de  pouvoirs,  lors  même  que  la  matière  se- 
rait de  celles  où  l'appréciation  des  intérêts  tj n ï  sont  en  jeu  a 
été  laissée  d'une  manière  discrétionnaire  à  l'administration. 

Seulement  ici  la  mission  de  In  juridiction  administrative 
supérieure  n'est  plus  celle  qui  lui  appartient  quand  elle  sta- 
tue sur  le  contentieux  administratif  proprement  dit.  Elle  ne 
peut  plus  substituer  pour  le  fond  son  appréciation  à  celte  de 
l'autorité  administrative.  Elle  n'a  qu'une  chose  à  vérifier  : 
l'administrateur  est-il  resté  dans  la  limite  de  .ses  pouvoirs? 
S'il  y  est  resté,  elle  laisse  subsister  l'acte  ;  s'il  en  est  sorti, 
elle  l'annule.  Elle  fait  tomber  la  décision  entachée  d'excès  de 
pouvoirs  ;  elle  ne  la  remplace  pas  par  une  autre. 

Le  fondement  de  cet  ordre  spécial  do  recoure  se  trouve 
dans  la  loi  des  7-1  î  octobre  1 7fl0,  qui  porte,  dans  son  article  5j) 
«  Les  réclamations  d'incompétence  à  1  "égard  îles  corps  admi- 
nistratifs ne  sont,  en  aucun  as,  du  ressort  des  tribunaux,  et 
doivent  être  portées  au  roi,  chef  de  l'administration  générale.  •> 
Nous  disons  que  le  fondement  de  cet  ordre  de  recours  est  dans 
ee  texte,  car  la  jurisprudence  a  singulièrement  développé  les 

'  Ucrm  ne  conflit  Hu  11  iKunura  15*8  [CowipafiiU gtntrale  tfn  rnpfcrfet) . 
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conséquences  du  principe  qui  s'y  Irouvii  |»sé,  cl  l'intérêt 
privé,  comme  l'intérêt  public,  un  ont  lire  de  trop  grands 
avantages  pour  que  jamais  on  ail  élevé  à  cet  égard  la  moindre 

Mais  qu'est-ce  que  l'excès  île  pouvoirs  dans  le  sens  propre  à 
ce  genre  de  recours  devanl  la  juridiction  administrative  su- 
prême '.' 

Pour  le  définir,  il  faut  bien  su  garder  do  consul  1er  les  dis- 
positions îles  Inis  qui  nul  ouvert  des  recours  pour  excès  de 
pouvoirs  en  matière  judiciaire,  el  les  commentaires  que  l;i 
jurisprudence  de  h  (lourde  cassation  el  les  auteurs  oui  donnés 
i  de  ces  disposition.1-.  H  faul  étudier  exclusivement  la  jurisprii- 
j  dente  du  Conseil  d'État,  qui  s'est  pincé  el  devait  se  placer  à 
i  un  poinl  de  vue  tout  différent  de  celui  de  la  Gour  de  cassation. 

Ainsi  les  décisions  eu  dernier  ressort  des  juges  de  pais  ne 
peuvent, aux  ternies  de  l'article  1  j  de  la  lui  du  "20  mai  lS5S, 
être  l'objet  de  pourvois  devanl  la  Cour  de  cassalion  que  pour 
cause  d'excès  de  pouvoirs.  Or,  selon  !a  Cour  de  cassation, 
l'excès  de  pouvoirs  est  une  espèce  particulière  et  Ires-grave 
d'incompétence  ;  niais  toute  in  compétence  n'est  pas  un  excès 
de  pouvoirs.  Ainsi  l'empiétement  sur  les  attribution*  d'un 
tribunal  d'arrondissement  n'esl  pas  un  excès  île  pouvoirs  de 
ht  part  d'un  juge  de  paix;  c'est  une  simple  incumpélence. 
L'excès  de  pouvoirs  ne  se  iiianil'esle  que  par  l'empiétement  sur 
les  fonctions,  de  l 'administration  pu  sur  le  pouvoir  législatif. 

Cette  définition  restrictive  est  parfaitement  conforme  à 
rinleuliou  du  législateur,  qui  a  elierelié  à  restreindre  les 
pourvois  devanl  la  Cour  de  cassation.  Ce  grand  corps  judi- 
ciaire n'esl  pas  un  degré  de  juridiction.  II  ne  doit  pas  être 
appelé  à  intervenir  pour  corriger  (ouïes  les  erreurs  du  juge  ; 
il  est  seulement  chargé  île  veiller  au  maintien  de  l'unité  île 
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législation,  et,  quand  il  s'agit  des  affaires  très-nom  brous»!,  du 
minime  importance,  sur  lesquelles  le  juge  de  pais  prononce  en 
dernier  ressort,  on  a  pensé  que  les  excès  de  pouvoirs  nettement 
caractérises  avaient  seuls  la  gravité  nécessaire  pour  motiver 
un  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  élargi  la  définition 
descicès  de  pouvoirs  autant  que  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  l'a  restreinte,  et  elle  l'a  fait  avec  juste  raison,  en 
s'inspirant  des  condilions  propres  dans  lesquelles  s'exerce 
l'action  administrative,  el  des  règles  spéciales  établies  par  le 
législateur  pour  les  recours  devant  les  juridictions  adminis- 
tratives. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que,  devant  la  juridiction 
administrative,  les  recours  ne  sont  jamais  interdits,  quel  que 
soil  Iccbiffrc  minime  de  l'intérêt  engagé  dans  une  affaire,  et 
qu'ils  sont  même  notablement  facilités  en  beaucoup  de  ma- 
tières par  des  dispenses  de  frais,  par  exemple  on  matière  de 
contributions  directes,  et  de  taxes  assimilées  à  ces  contri- 
butions, en  matière  d'élections,  de  police  du  roulage.  Le  lé- 
gislateur a  tenu  â  ce  que  tous  les  litiges  qui  s'élèvent  entre 
un  intérêt  privé  el  l'intérêt  général  pussent  être  soumis  au 
gouvernement  dans  la  personne  de  son  chef,  éclairé  par  les 
avis  du  Conseil  d'État. 

Si  le  législateur  a  été  aussi  large  pour  les  recours  contre  les 
décisions  des  juridictions  administratives,  qui  offrent  aux  par- 
lies  les  garanties  d'un  examen  spécial  de  la  question  de  droit 
débattue  devant  elles,  ne  fallait-il  pas  être  au  moins  aussi 
large  quand  il  s'agissait  des  recours  contre  les  actes  des  agonis 
de  l'administration?  Les  organes  de  l'administration  active, 
chargés  de  la  satisfaction  des  intérêts  publics,  sont  souvent 
dominés  par  la  préoccupation  du  but  qu'ils  doivent  atteindre. 
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Ils  ne  slaluent  |ias  après  un  examen  contradictoire  comme  les 
juges.  Ils  ont  donc  plus  de  chances  que  les  juges  de  blesser, 
sans  le  vouloir,  les  droits  des  citoyens,  et  le  gouvernement, 
sur  qui  retombe  la  responsabilité"  des  fautes  de  ses  agents, 
a  grand  intérêt  à  ce  que  les  plaintes  qu'elles  soulèvent  puis- 
sent arriver  jusqu'à  lui,  parce  que  les  griefs  les  plus  minimes 
peuvent,  en  'se  multipliant,  amener  de  graves  mécontente- 
ments. Il  y  a  là  une  sorte  de  soupape  de  sûreté  qui  doit  être 
toujours  ouverte. 

fluide  par  cette  pensée,  le  Conseil  d'État  a  décidé  qu'un 
agent  de  l'administration  commettait  un  excès  de  |>ouvuirs, 
non -seule ment  quand  il  sortnil  do  limites  de  sa  compétence, 
mais,  en  outre,  quand  il  ne  suivait  pas  les  formes  dans  les- 
quelles la  loi  ou  les  règlements  lui  avaient  prescrit  de  pronon- 
cer, et  encore  quand  il  employait  le  pouvoir  qui  lui  élait 
donné  dans  un  but  différent  de  celui  que  le  législateur  avait 
en  vue. 

881. >  En  premier  lieu,  toute  espèce  d'incompélcnce  consli- 
iue  un  excès  de  pouvoirs.  Peu  importe  qu'elle  consiste  dans 
l'usurpation  du  pouvoir  législatif,  du  pouvoir  de  l'autorité 
judiciaire,  ou  dans  l'usurpation  des  fonctions  d'une  autorité 
administrative  supérieure  nu  inférieure  à  celle  qui  a  fait  l'acte 
attaqué. 

I,  Ainsi  un  préfel  excède  ses  pouvoirs  en  usurpanl  le  pou- 
voir législatif,  lorsqu'il  impose  il  la  propriété  privée  une  ser- 
vitude que  la  loi  n'autorisait  pas.  Plusieurs  fois  des  excès  de 
pouvoirs  de  celte  nature  ont  été  réprimes  par  leConseii  d'État. 
Sous  avons  déjà  mentionné  l'annulation  d'arrêtés  de  préfet, 
et  môme  d'une  ordonnance  royale,  qui  avaient  cru  pouvoir 
interdire  aux  riverains  de  cours  d'eau  non  navigables  ni  f!ol- 
lablcs  de  faire  aucune  plantation  ou  construction  sur  un 
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certain  espace  lie  lorrain,  destiné  à  servir  de  chemin  le  long 
de  ces  coure  d'eau'.  Un  excès  de  pouvoirs  analogue  a  entraîné 
l'annulation  d'un  arrêté  du  préfet  du  Loiret  qui,  en  vue 
d'éviter  des  accidents  sur  les  nmle-  impiVi;ili's  etdépartemen- 
[yles.  iiviiiL  p:vsenL  ( È 't' t;( b ! i  [■  les  moulins  ;'t  vent  à  une  certaine 
distance  des  roules,  et  avait  défendu  do  réparer  sans  autori- 
sation les  moulins  établis  antérieurement  à  une  moindre  di- 
slance. 1!  existe  d'anciens  règlements  antérieurs  à  1 789,  ap- 
plicables à  la  généralité  de  Lille  et  à  la  province  d'Artois, 
qui  contiennent  des  prohibitions  semblables.  Mais  ces  règle- 
ments n'ont  pas  force  obligatoire  en  dehors  des  territoires 
pour  lesquels  ils  ont  été  faits;  et  aucune  disposition  de  loi 

aux  propriétaires  de  moulins  dans  les  autres  parties  de  la 
France*. 

II.  Citons  maintenant  un  cas  d'incompétence  consistant 
dans  l'usurpation  du  pouvoir  de  l'autorité  judiciaire. 

Le  préfet  a  le  droit,  en  vertu  delà  loi  des  12-20  août  1790, 
de  fixer  la  hauteur  du  niveau  de  la  retenue  d'une  usine 

empêcher  les  inondations.  Maïs  c'est  de  l'intérêt  public  seul 
qu'il  doit  s'inspirer.  S'il  prend  sa  décision  sur  la  réclama- 
lion  d'un  usinier  voisin,  qui  soutient  que  l'usinier  inférieur 
relève  trop  le  niveau  de  sa  retenue  et  lui  cause  un  préjudice, 
il  se  substitue  à  l'autorité  judiciaire,  seule  compétente,  aux 
termes  de  l'article  645  du  code  Napoléon,  pour  statuer  sur 
les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  particuliers  au  sujet 
do  la  jouissance  des  eaux  ;  il  excède  sa  compétence,  il  excède 
la  limite  de  ses  pouvoirs. 

1  Arr.  Coin.  15iliSo;mbrc  1853  {Cilbert  et  nu/™;.  -  tu  mai  1865  jM.rt  cl 
«Tw.  Com.  B  mai  1808  [RhiUI»)' 
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\ie  nombreuses  décisions  du  Conseil  ont  établi  cette  règle, 
i|ue  nous  aurons  à  expliquer  plus  lard1. 

III.  H  y  a  aussi  excès  de  pouvoirs  lorsque  le  préfet  usurpe 
les  attributions  d'une  autre  autorité  administrative,  du  mi- 
nistre, par  exemple,  ou  du  chef  de  l'État. 

Ainsi,  en  vertu  du  décret  du  25  mars  1852,  modilié  par  le 
décretdu  15  avril  1801  (lableaul)),  ies  préfets  ont  le  pouvoir 
d'ordonner  le  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
lables,  conformément  aux  anciens  usages  et  règlements.  Mais 
lorsque  l'application  des  règlements  ou  des  anciens  usages 
amène  des  difficultés,  ou  lorsque  des  changements  survenus 
exigent  des  dispositions  nouvelles,  il  doit  y  être  pourvu  par 
un  règlement  d'administration  publique,  conformément  à  la 
loi  du  1  1  floréal  an  Xi.  Le  préfet  excède  ses  pouvoirs  s'il  fait 
un  règlement  pour  modifier  les  anciens  usages  ou  pour 
y  suppléer'. 

11  sort  également  des  limites  de  ses  pouvoirs  si,  au  lieu  de 
se  borner  à  ordonner  le  curage  à  vil'  fonds  et  à  vieux  bords, 
il  ordonne  l'élargissement  du  cours  d'eau.  L'élargissemenl  ne 
peut  être  prescrit  que  par  un  décret  du  chef  de  l'État,  qui  dé- 
clare le  travail  d'utilité  publique  et  qui  permet  d'expio- 
.  prier  les  riverains*. 

L'incompétence  est  donc  un  cas  d'excès  de  jtouvoirs.  Mais 
ce  n'est  pas  le  seul. 

S8«.  Il  y  a  des  cas,  et  des  cas  nombreux,  dans  lesquels  le 
législateur,  en  confiant  à  divers  organes  de  l'autorité  admi- 
nistrative le  [wuvoir  de  statuer  sur  certaines  affaires,  a  cru 

■[lsillfilduulcrk«on0i..(liir-..w^iSli7  .J>:ilffl»,,i™),-ïl  nui  1807  (Bf*/-™**").' 
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devoir  leur  imposer  l'obligation  Je  suivre  des  formes  déter- 
minées, d'ouvrir  une  enquête  pour  recueillir  l'opinion  el  les 
réclamations  dos  intéressés,  de  consulter  las  conseils  placés 
auprès  d'eux.  L'obligation  de  suivre  ces  formes  est  d'autant 
plus  impérieuse  pour  l'administration,  dans  les  cas  où  il  lui 
appartient  d'apprécier  souverainement  les  mesures  à  prendre 
en  vue  de  satisfaire  le  mieux  possible  l'intérêt  public,  en 
blessant  le  moins  possible  les  intérêts  privés  ;  car  c'est  la 
seule  garantie  accordée  dans  ce  cas  aux  intérêts  privés.  La 
jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  donc  considéré  que  l'obli- 
gation de  statuer  dans  certaines  formes  était  une  des  condi- 
tions, une  des  limites  du  pouvoir  accordé  a  un  agent  de  l'ad- 
ministration, el  qu'il  excédail  les  limites  de  son  pouvoir  en 
n'observant  pas  les  formas  établies  par  le  législateur. 

Par  exemple,  le  décret  qui  déclare  qu'un  travail  est  d'uti- 
lité publique,  décret  qui  entraînera  l'expropriation  des  ter- 
rains nécessaires  à  l'exécution  de  ce  travail,  doit,  en  vertu  de 
l'article  3  de  la  loi  du  5  mai  iMi,  être  précédé  d'une  en- 
quête. L'omission  de  cette  formalité  constituerait  un  excès  de 
pouvoirs'. 

Les  décisions  prises  soit  par  le  chef  de  l'État,  soit  par  les 
préfets,  pour  le  règlement  des  usines  et  des  prises  d'eau  d'irri- 
gation dont  les  ouvrages  entravent  le  libre  cours  des  eaux, 
doivent  être  précédées  d'une  enquête.  Cette  formalité  est 
exigée  par  une  circulaire  du  minisire  de  l'intérieur,  en  date 
du  19  vcnlose  an  VI,  â  laquelle  la  jurisprudence  a  donné, 
par  exception,  à  raison  de  la  distribution  des  pouvoirs  à 
l'époque  où  elle  a  été  faite,  le  même  caractère  qu'à  un  acte 
réglementaire  émane  du  i  bel'  de  l'Élal.  Une  décision  qui  au- 
toriserait ou  supprimerait  un  barrage  sans  qu'il  eût  été  pro- 

i  Art.  C<™.  fl  juin  IBIfl  iiïeCnroon  cl  eo>w"rt>;,  —  !»  jinviw  IHM  [Ihihntî. 
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cédé  à  celte  enquête  serait  aunuléc  pour  excès  de  pouvoirs'. 

D'autre  part,  avant  la  loi  du  21  juin  1865,  les  décrets 
qui  consLil Liaient  les  associations  de  propriétaires  intéressés 
à  In  construction  d'une  digue  destinée  ;'i  empêcher  les  débor- 
dements d'un  fleuve  ou  torrent  {levaient  ,  en  vertu  des  articles 
ô  cl  54  de  la  loi  ilu  10  septembre  1  SUT,  être  rendus  dans 
la  faruio  des  règlements  d'administration  publique.  Or  les 
règlements  d'Mdniiiiislralitni  publique  doivent  i-lir  soumis  h 
l'assembler  générale  du  Conseil  d'Étal.  I<c  législateur,  en 

-  ■  _  ■  ■  ■  >  "  l'examen  de  rassemblée  générale,  a  entendu  donner 
à  l'intérêt  public  comme  aux  intérêts  privés  plus  de  garanties 
ijuc  n'en  donne  l'examen  d'une  seule  section  du  Conseil 

I  :  Aussi  plusieurs  décrets,  rendus  pour  constituer  des 
associations  syndicales  île  <*ttc  nature,  et  qui  n'avaient  été 
soumis  qu'a  l'examen  de  la  section  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  dti  commerce,  ont-ils  été  annulés  pour  ovrés 
de  pouvoirs". 

II  n'est  pas  besoin  d'insister  davantage  sur  l'excès  de  pou- 
voirs qut  résulte  de  l'inobservation  des  formes  dans  lesquelles 
les  décisions  administratives  doivent  être  rendues, 

883.  Enfin  il  y  a  excès  de  pouvoirs  quand  un  agent  de 
l'adminisli-alion,  tout  en  faisant  un  acte  de  sa  compétence., 
et  en  suivant  les  formes  prescrites  par  la  législation,  use  de 
',  son  pouvoir  discrétionnaire  pour  un  cas  et  pour  des  motifs 
antres  que  ceux  en  vue  desquels  te  pouvoir  lui  a  été  attribué. 

Ainsi  les  préfets  ont  le  pouvoir,  en  vertu  de  l'article  1"  de 
l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  sur  In  police  ries  che- 
mins de  fer,  île  régler  l'entrée,  le  stationnement  et  la  circula- 

I  AT.  CMU.  Il  juin  mHthumant\.—  ï'im.u  ISM  [f/rrArf  .—  -J0  juillM  1*S7 
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lion  des  voitures  publiques  ou  particulici'es  dans  les  cours  dé- 
pendant des  stations  de  chemin  de  1er.  Mais  celte  attribution 
ne  leur  a  élé  donnée  et  no  doil  s'exercer  que  dans  un  intérêt 
de  police,  à  l'effet  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  un  lieu  des- 
tiné ii  un  usage  publie.  Si  donc  un  préfet,  au  lieu  d'user  de 
son  pouvoir  dans  ce  but,  s'en  sert  pour  assurer  le  monopole 
de  la  correspondance  entre  une  gare  de  chemin  île  fer  et  une 
ville  ù  un  entrepreneur  de  voilures  publiques,  avec  lequel 
la  compagnie  a  traité;  s'il  interdit  à  laules  les  voilure*  au- 
tres que  celles  de  cet  entrepreneur  l'entrée  de  la  gare,  ou  s'il 
met  à  celte  «Urée  la  condition  de  desservir  tous  les  trains  de 
jour  et  de  nuit,  il  commet  un  excès  de  pouvoirs,  parce  qu'il 
se  sert  de  son  autorité  dans  un  but  (oui  différent  de  celui  que 
le  législateur  avait  en  vue'. 

/  Ainsi  encore,  il  appartient  au  chef  de  l'Étal  de  reconnaître 
les  limites  du  rivage  de  la  mer,  aux  préfets  de  reconnaître 
les  limites  du  lit  des  cours  d'eau  navigables  el  flottables. 
Cette  attribution  leur  a  élé  donnée  pour  assurer  la  conserva- 
lion  du  domaine  public,  qui  doil  rester  à  l'usage  de  tous. 
Mais  si,  en  "usant  de  ce  pouvoir,  le  chef  de  l'Ëlal  ou  le' préfet, 
englobe  dans  le  domaine  public  une  partie  de  la  propriété 
privée  qui  le  borde-,  soit  parce  qu'il  considère  qu'il  est  utile 
d'étendre  le  rivage  de  la  mer  ou  le  lit  du  fleuve  au  delà  des 
ses  limites  naturelles,  soit  parce  qu'il  a  commis  une  erreur 
sur  les  limites  naturelles  du  domaine  publie,  sa  décision 
doit  elre  annulée  pour  excès  de  pouvoirs.  Une  dél  imita  lion, 
un  bornage  ne  doit  pas  être  une  expropriation  déguisée". 
Les  cas  d'abus,  el  nous  dirions  volontiers  de  détournement 

'  An.  Cou..  15  Kwitr  IBM  (Into,),  -  1  juin  18(15  (ieiioù). 
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du  pouvoir  de  police  confié  à  l'administration  sonL  assez 

variés.  Citons-en  encore  deux  exemples. 

Les  j^rmissions^ue  l'administration  peut  accorder  aux  pro- 
priélaires  riverains  des  roules,  de  construire  des  aqueducs 
sous  ces  routes,  sont  esscnliellement  précaires  et  révocables, 
parce  qu'il  ne  faul  pas  que  le  service  de  la  circulation  publi- 
que soit  entravé  par  ces  concessions  et  parce  que  le  domaine 
public,  à  raison  de  sa  destination  même,  est  inaliénable. 
Toutefois  c'est  exclusivement  dans  l'intérêt  de  la  viabilité 
publique  qu'une  semblable  permission  peut  Être  révoquée.  Si 
le  préfet  la  retire  en  vue  d'attribuer  la  jouissance  des  eaux 
pluviales,  découlant  de  la  route,  à  un  autre  riverain,  qui  a 
stipulé  celle  concession  à  son  profil  dans  un  contrai  relatif  à 
une  expropriation,  il  commet  un  excès  de  pouvoirs.  Il  use,  en 
cflel,  au  profil  de  la  caisse  du  département,  d'un  pouvoir  qui 
ne  lui  a  élé  donne  qu'afiu  d'assurer  la  viabilité  publique1. 

D'un  autre  côté,  c'est  exclusivement  en  vue  d'empêcher 
IV  m  pi  élément  des  propriétaires  riverains  des  voies  publiques 
sur  le  lerrain  qui  est  affecté  à  la  circulation,  ou  qui  doil  y 
êlrc  consacré  en  vertu  des  plans  d'alignement,  que  le  légis- 
lateur oblige  les  riverains  à  demander  à  l'autorité  adminis- 
trativc,avant  de  construire,  l'alignement,  c'esl-ù-uire  la  i- 
mile  sépara  Live  de  leur  lerrain  el  de  la  voie  publique.  L'auto- 
rité, chargée  de  délivrer  l'alignement,  commettrait  donc  un 
excès  de  pouvoirs  si  elle  refusait  de  donner  culte  indication, 
par  le  molif  qu'elle  a  le  projel  de  créer  une  rue  nouvelle,  qui 
traverserait  le  terrain  où  le  propriétaire  se  propose  de  bâtir". 

lès  plus  réduis:  Ait.  ,ki  T,  ,       lS.r.  '  i„  Ji,  I  ,1-  Uuiyu  ,  —  13  dréïll.rc  UttSfl 
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Eile  commettrait  «gaiement  un  excès  de  pouvoirs  en  ne  répon- 
dant pas  à  la  demande  d'alignement  '. 

884.  Grâce  à  cette  large  définition  de  l'excès  de  pouvoirs, 
l'Empereur  en  Conseil  d'Étal  exerce,  on  le  voit,  un  contrôle 
trés-élendu  sur  les  actes  des  agents  de  l'administration.  Mais 
ce  contrôle  a  ses  limites. 

Le  Conseil  d'État  a  paru  craindre  qu'en  donnant  I  toutes 
les  réclamations  formées  contre  les  actes  des  agents  de  l'admi- 
nistration le  caractère  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs, 
on  n'arrivai  à  lui  constituer  une  juridiction  universelle  au  dé- 
triment de  toutes  les  autres  juridictions  de  l'ordre  adminis- 
tratif et  de  l'ordre  judiciaire. 

Pendant  longtemps  la  jurisprudence  a  décidé  invariable- 
ment qu'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  n'était  pas  rece- 
vable,  toutes  les  fois  que,  en  cas  d'application  de  l'acte  at- 
taqué, la  juridiction  administrait  ou  l'autorité  judiciaire 
pouvait  en  apprécier  la  légalité,  et  l'aire  droit  aux  réclamations 
qui  s'élevaient  ace  sujet.  On  pensait  qu'il  était  inutile  d'ouvrir 
un  double  recours  contre  les  mêmes  acles.  Le  Conseil  d'État 
voyait  surtout  de  graves  inconvénients  à  se  prononcer  sur  les 
acles  dont  la  légalité  pouvait  être  appréciée  par  l'autorité  ju- 
diciaire, parce  que,  dans  ce  cas,  les  deux  autorités,  agissant 
dans  le  cercle  de  leur  compolence  respective,  pouvaient  ren- 
dre des  décisions  contradictoires  et  que,  si  l'acte  attaqué  n'é- 
tait pas  annule,  le  dernier  mol  appartenait  à  l'autorité  judi- 

lienl  plus  aussi  exclusivement  à  celle  doctrine.  El  cependant 

1  Arr.  Cans.  11  janvier  180fi  [rVuifcnmiraJ.  Niili.  n'miiis  plus  loin  to  mordu.'  à 
mina  dans  le  as  où  l'mlniiiiislralura,  an  li.  ir  île  ri'jiltr  un;  ilfniariile,  le  honn  i  il) 

pu  répondre. 


m  m  la  Jimwaios  admimsthativ-e. 

nous  la  retrouvons  ilans  des  décisions  rétentes,  aussi  bien  poul- 
ie cas  où  un  autre  recours  esl  ouvert  devant  la  juridiction  ad- 
ministra livc,  que  pour  le  cas  où  il  est  ouvert  devant  l'autorilé 
judiciaire. 

Ainsi  des  riverains  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  Ool- 
lable,  attaquaient,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  par  lequel 
le  préfet,  en  ordonnant  le  curage  de  ce  cours  d'eau,  avait  dé- 
cidé que  les  frais  de  l'opération  seraient  supportés  par  tous 
les  riverains,  lis  soutenaient  que,  à  raison  de  certaines  cir- 
constances, ils  ne  devaient  pas  contribuer  à  cette  dépense. 
Le  Conseil  d'État  a  décidé  qu'il  appartenait  au  conseil  de 
préfecture,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI, 
de  statuer  sur  les  demandes  en  décharge  ou  réduction  des  frais 
de  curage;  que,  à  celle  occasion,  les  réclamants  pourraient 
faire  valoir  leurs  droits  et  qu'en  conséquence  ils  n'étaient  pas 
recevabics  à  attaquer  directement,  pour  excès  de  pouvoirs, 
l'arrêté  du  préfet1. 

La  question  s'est  présentée  plus  fréquemment  pour  le  cas 
ou  le  contentieux  normal  de  la  matière  rentrait  dans  les  at- 
li'ibuliuns  de  l'autorilé  judiciaire.  Ainsi  plusieurs  loueurs  de 
voilures  de  Paris  attaquaient,  pour  excès  de  pouvoirs,  unarrelé 
du  préfet  de  la  Seine  qui  fixait  le  tarif  du  droit  qu'ils  au- 
raient à  payer  à  l'occasion  du  stationnement  de  leurs  voilures 
sur  la  voie  publique.  Le  Conseil  d'Étal  a  décidé  que,  en  sta- 
tuant sur  la  perception  de  uedroit,  dont  le  recouvrement  a  lieu 
comme  celui  des  contributions  indirectes, Tau lorité judiciaire 

■  An:  (.feu.  11  w*t  1TO  {Dmmt*  et  outra  rnwamiduPtlil-OdeH),  —  ^irn\ 
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pourrailapprécier  l;i  légalité  de  l'arrêté  attaqué.  Il  a  rej 

cours  formé  contre  un  arrêté  Ju  préfet  de  poli 
par  le  ministre  de  l'igricuUure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  qui,  se  fondant  .sur  la  loi  des  14-1 7  juin  1791,  in- 
terdisait  aux  membres  d'un  svndiiNii  prnvisoitv  de  la  bou- 
cherie de  Paris  dese  réunir,  de  déli Itérer  sur  les  intérêts  com- 
muns des  boucliers  de  Paris  et  de  publier  des  règlements  à 
ce  sujet  *, 

l'exploitation  de  sources  d'eaux  minérales1. 

Il  l'a  fait  tout  récemment  encore  pour  un  règlement 
de  police  municipale,  relatif  au  commerce  de  la  boulan- 
gerie>. 

Toutefois"  nous  devons  dire  que,  dans  les  dix  dernières 
années,  le  Conseil  a  admis  assez  fréquemment  des  recours 
pour  eicàs  de  pouvoirs  dirigés  contre  des  règlements  de  po- 
émanés  des  préfets  et  des  maires,  sans  paraître  se  préoc- 
er  de  la  possibilité  d'une  contradiction  entre  ses  décisions 
jllesdela  tour  de  cassation. 


euper  d 
et  celles 

Ainsi  dans  l'affaire  du  sieur  Le*bat&,  y 
.r  1864*  du  7 juin  1865,  qua 


is  laquelle  il  s'agissait  de  savoir  si  un  préfet,  en  réglant 
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reciemcnt  ou  indirectement  l'entrée  de  la  gare  à  toutes  les 
vnitu n's  publiques,  saut'  à  celles  il'uti  entrepreneur  avec  le- 
< [ut;  I  l;i  compagnie  du  chemin  de  fer  avail  traité,  l'autorité 
judiciaire  avail  élé  appelée,  a  l'occasion  des  poursuites  di- 
rigées contre  le  siflUr  Lestais,  :ï  statuer  sur  In  légalité  de 
l'arrêté du  prélei.  l'arden*  l'ois,  elle  l'avait  déclare  légal  et 
et  par  deux  fois  le  Conseil  d'État  l'a  annulé  pour  excès  de 
pouvoirs.  Nous  pourrions  citer  plusieurs  diicisions  analo- 
gues. Ainsi  le  Conseil  d'Étal  a  annulé  pour  excès  de  pouvoirs 
un  arrêté  du  maire  de  la  commune  do  Trouville-sur-Mcr, 
<| ii t  imposait  à  tous  les  baigneurs  l'obligation  de  paver 
urie  la  ne  au  percepteur  di'  l'établissement  do  bains  organisé 
par  là  commune,  alors  mémo  qu'ils  ne  se  servaient  pas  des  ra- 
banes de  cet  établissement.  Celte  mesure  a  élé  considérée 
comme  portant  atteinte;  au  droit  qui  appartient 5  loul  le  monde 
d'accéder  librement ;ui  rivage  de  la  mer'. 

Comment  peut-on  concilier  les  arrêts  que  nous  venons  de 
citer  avec  ceux  qui  ont  déclaré  non  rccevables  des  recours  for- 
més contre  des  actes  qui  paraissent  de  la  même  nature'!  Il  nous 
semble  que  le  Conseil  d'Étal  n'a  jamais  considéré  le  recours 
pour  excès  de  pouvoirs  comme  destiné  a  remplacer  complè- 
tement, au  gré  des  parties,  les  recoure  organisés  par  la  togis- 
lalion,  soit  devant  la  juridiction  administrative,  soit  surtout 
devant  l'autorité  judiciaire.  Seulement  toutes  les  Ibisqu'if  a  élé 
saisi  d'un  recours  contre  un  acte  (pli  lui  paraissait  entaché  d'un 
excès  de  pouvoirs  llagranl,  qui  empiétait  sur  les  attributions 
d'une  autre  autorité,  ou  qui  perlait  atteinte  aux  droits  des 
citoyens,  sansqu'on  pût  le  rallncber  à  l'esoiciee  des  pouvoirs 
attribués  par  lo  législateur  à  l'autorité  dont  il  émanait,  il  a  cru 
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opportun  cl  ulilc  d'user  do  ce  droit  suprême  de  contrôle  qui  ; 
appartient  à  l'Empereur,  en  vertu  du  la  loi  des  7-14  oelobre  j 
1 71)0,  sur  Ions  hs  adrsdes  périls  de  l'administra  lion,  sans  at- 
tendre que  l'excès  de  pouvoirs  fût  consommé  par  l'exécution  de  . 
l'acte  ou  par  des  poursuites  dirigées  conlre  les  citoyens  '. 

S8S.  Mais  c'est  uniquement  à  l'égard  des  actes  de  l'aulo- 
lorilé  riilministr;itiv("  que  ce  ennlrole  s'exerce,  el  la  juridiction 
administrative  suprême  ne  peut  être  saisie  de  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  contre  les  actes  de  gouvernement  propre- 
ment dits,  pas  plus  qu'elle  ne  peut  prononcer  sur  les  demandes 
d'indemnité  auxquelles  ces  ades  dot) lieraient  lieu. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'entrer  dans  de  nouveaux  déve- 
loppements sur  celte  thèse.  Il  y  a  cependant  des  décisions 
récentes  du  Conseil  d'État  qui  uc  paraissent  pas  conformes  à 
eetli'  règle.  Nous  ne  voulons  pas  parler  des  dérisions  relatives 
aux  recours  conlre  les  arrêlés  de  préfet  qui  suspendaient 
îles  conseils  nui niei paux  '  ;  bien  que  ces  mesures  de  suspen- 
sion soient  souvent  déterminées  par  des  motifs  d'ordre  po- 
litique, on  peut  dire  qu'il  y  a  là  une  mesure  d'administra- 
tion relative  à  la  constitution  d'un  corps  administratif. 

Mais  nous  devons  convenir  qu'on  pourrait  voir  une  dé- 
rogation au  principe  que  nous  avons  indiqué  dans  plusieurs 
arrêts  qui,  sous  l'empire  du  décret  du  17  février  1852 
sur  le  régime  de  la  presse,  ont  statué  sur  des  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  conlre  des  décisions  du  mini  tire  de  l'inté- 
rieur dont  les  unes  retiraient  l'autorisation  de  publier  un 

1  Cetti'  ili.lLml        j..n  n \ I  i-.-l  -iplhn:le  -i  )'<'ii  i.i^.i  "  lie  l'un  .li'  l'autre  les  deui 

arn'n  i.-niln-  li:  :>  il;,.!  !»">,  sur  iluit  pur-nis  ili-  !..  dame  de  Uoulailleur  cunlicdcux 

nrirliV  île  pullc  [-i  l.  |.:ir  li-  'll.lili:  ((.  Ni  ,  ■  ■  el  les  li'À  arjlîls  rcrulm 

le  jll  m.-ir-  IHtii  ni!  I.'  i«,in  ir,i  .lus  .Lear'  Milliers,  f.ritLii  el  Uii.;e„,  cnnlrC  d« 

|  i''i  i  ;  i.hi'IIl  =  ■  I .- 1 . 1  ! .  -  -  .[il'  ■  ailnii'r  .l.-":.!,-.-  Ij;i:.ii,.|i..i|.   ■■!  ,1e-  eli.n.i:,. 

rallia. 

>  ,lrr.  C<™s.  lOimutaW  lDflrwu.il. 
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journal,  dont  l'autre,  suspendait  un  journal'.  Toutefois  le 
Conseil  d'Étal  avait  immédiatement  limiié  lui-même  sa  com- 
pélence  en  cette  matière  à  la  ijtieslion  de  savoir  si  les  actes  qui 
lui  étaient  déféivs  étaient  réguliers  en  la  l'orme,  et  ce  alors 
môme  qu'on  soutenait  devant  lui  que  les  décisions  qui  pro- 
nonçaient des  avertissement  violaient  le  principe  fonda- 
mental de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judi- 
ciaire*. Au  surplus  ta  législation  dont  le  caractère  excep- 
liannel  avait  conduit  à  admettre,  dans  une  certaine  mesure, 
des  recours  pour  excès  de  pouvoirs  contre  des  actes  de  gou- 
vernement a  été  abrogée. 

Enfin,  dans  une  circonstance  récente,  le  Conseil  d'État  a 
maintenu  ce  principe  que  les  actes  politiques  ne  sont  pas  de 
nature  à  être  déférés  à  l'Empereur  en  Conseil  d'État,  pour 
e*cès  de  pouvoirs1. 

Mais  cette  doctrine  n'enlève  pas  aux  citoyens  las  garanties 
nécessaires  contre  les  actes  arbitraires,  inspirés  par  des  raisons 
politiques  qui,  en  dehors  de  l'exercice  des  pouvoirs  constitu- 
tionnels du  gouvernement,  porteraient  atteinte  à  leur  état 
civil,  à  leur  liberté  ou  à  leur  propriété,  puisque,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  ils  ont  un  recours  devant  l'autorité  jodi- 

«86.  Nous  venons  d'exposer  quels  sont  les  cas  dans  les- 
quels la  juridiction  adminislrative  esl  appelée  à  statuer  sur 
les  débats  juridiques  qui  peuvent  s'élever  entre  l'autorité  ad- 
ministrative el  les  citoyens;  nous  avons  maintenant  à  étudier 
l'organisation,  les  attributions  el  le  mode  de  procéder  desdi- 

<  Arr.  font.  Sï  mil  180!  (Boitfinj,—  8  Strier  18ûi  (GmAm),  —  KioUHSOi 

*  Arr.  Cmi.31  uini  18CB  itiwtf,  ,1,- ?;■„,„;■  .—Il  =™i  IWki  .In  ff««-  . 
»  Arr.  (.'on..  0  mai  Uf,        ,i:\niualr  r,  Mlchrl  Urg). 
'  VûJ.p.  379(lli  noie  p.  3S0. 
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verses  juridictions  administratives.  Voici  l'ordre  qu'il  nous 
parait  le  plus  utile  de  suivre  dans  celle  étude. 

Les  juridictions  administratives  peuvent  se  diviser  en  dois 
catégories  : 

1°  Juridictions  (jui  ont  une  certaine  généralité  d'attribu- 
tions ;  l2°  juridictions  qui  ont  une  attribution  spéciale  ; 
5* juridiction  suprême. 

Nous  étudierons  d'abord  celles  qui  appartiennent  à  la  pre- 
mière catégorie;  les  conseils  de  prélecture,  — puis  les  agents 
île  l'administration  qui  ont  la  qualité  déjuges. 

Nous  verrons  ensuite  les  juridictions  organisées  pour  régler 
les  indemnités  de  plus  value  imposées  aux  propriétaires  par 
suite  de  l'exécution  de  travaux  publics,  —  pour  l'instruc- 
tion publique, —  lerecrutement  de  l'armée  de  terre  cl  de 
mer,  —  la  garde  nationale,  —  la  police  sanitaire,  —  les 
monnaies, —  la  comptabilité  publique.  Maisnousn'insislcrons 
que  sur  celles  qui  oui  quelques  rapports  avec  le  service  des 
ponts  cl  chaussées. 

Enfin,  nous  étudierons  la  juridiction  de  l'Empereur  en 
Conseil  d'Étal,  juridiction  de  premier  ressort,  juridiction 
d'appel  et  cour  de  cassation. 


CHAPITRE  II 

DES  CONSEILS  l)E  PRÉFECTURE 


g  1"'.  —  OHBÀHISATIOS  FT  mMBUTIMIS  CES  CUHSEILS  DE  I'HÉPECT[IRK 

287.  Kolions  historiques. 

'JSS.  Or^iiikilinn  iI.m™  conseils. 

583.  Luir- .illrilmli'.iiis.  -  lli.ifiiin  du  fiijet. 

290.  Attributions  on  malièrc  do  roi  itribu  lions  directes. 

291 .  —  en  matière  Ai:  lu»  ii-.siiiiil.  es  iini  contributions  ilirecle> 
pur  I"  ivciimrenmnl. 

592.  Attributions  ru  uiulièri'  di;  lonliib  ut  ions  indirectes. 
295       —        en  maliirii  rli-  in:ur:i-«  di'  lr;ivini\  publics  cl  de  dommages 
rùsiillaiil  di'  IVv'.iiliuti  de  ces  Iravaiu. 
Î'.H.  Atliiluiliiiiis  ni  iriiilit-iT  du  ilimiiiine  national. 

Î05.      —         en  niiiliiu  i!  d'administration  des  communes  cl  des  élablissc- 

206  ^Attributions  en  matière  d'élections. 
597.       —         en  diverses  matières. 

208.  -  relatives  auï  dilluvilt.-s  en  i:i:il Li-r.=  de  srando  roirie  el  à  la 
ri'i'i'ffsi'in  de  diverses  ..iiilriivenlions. 

309.  Compétence  Iciritoiiidi!  dus  .L'itsi'ih  de  jnï'lediiie.  -  Kiception  à  cette 

règle. 

287.  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas,  nous  l'avons  dit, 
la  juridiction  ordinaire  en  malii':re  de  contentieux  adminis- 
tratif, celle  à  laquelle  les  recours  doivent  être  soumis,  quand 
aucune  autre  juridiction  administrative  n'est  désignée  par  lu 
loi.  Mais  la  juridiction  qui  est  ordinaire  en  droit  n'est  pas 
telle  qui  est  le  plus  fréquemment  saisie  eu  lait  ;  de  plus  elle 
est  Irés-impurfailtmieni  organisée.  M  nous  parait  done  préfé- 
rable de  commencer  notre  exposé  par  les  conseils  de  prélec- 
ture, pour  donner,  tout  d'abord,  une  idée  juste  du  fonefton- 
nemenl  de  la  jnridiclioii  administrative  inférieure.  D'ailleurs 
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c'est  aux  conseils  de  préfecture  que  sont  soumises  lu  plupart 
des  contestations  auxquelles  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  sont  mêlés. 

11  n'existait  sous  l'ancienne  monarchie  aucune  institution 
correspondant  cxactemcnlaux  conseilsde  prélecture  considérés 
comme  juridiction  administrative.  Les  attributions  qui  leur 
sont  confiées  aujourd'hui  étaient  partagées  entre  diverses  au- 
torités. Le  contentieux  des  impots  directs  était  soumis  aux 
é/?w,  sauf  appel  à  la  cour  des  aides  ;  mais,  à  partir  du  dix- 
huitième  siècle,  les  intendants  avaient  élé  appelés  à  statuer 
sur  ces  questions,  d'abord  pour  les  impôts  de  nouvelle  créa- 
tion, puis  pour  les  anciens  impôts.  Le  contentieux  des  tra- 
vaux publics  et  de  la  voirie  appartenait  primitivement  aux 
trésoriers  de  France  ou  bureaux  des  finances.  11  avait  été 
renvoyé  également  aux  intendants,  et  les  bureaux  des  li- 
uances  ne  conservaient  [dus  guère,  en  1 7811,  qu'une  partie  de 
leurs  attributions  répressives  eu  matière  de  voirie. 

On  a  vu  que  l'Assemblée  constituante  n'avait  pas  créé  de 
tribunaux  administratifs  distincts,  et  que,  par  la  loi  des 
7- H  septembre  1700,  elle  avait  confié  aux  administrations 
collectives  de  départements,  de  districts  et  aux  municipalités 
le  soin  de  statuer  sur  certaines  contestations  relatives  aux 
impôts  directs  et  aux  travaux  publics.  Ces  attributions  juri- 
diques s'étaient  successivement  accrues  par  une  série  de  lois 
nouvelles.  Ainsi  les  difficultés  relatives  aux  élections  des 
membres  des  corps  administratifs,  des  juges  et  même  des 
évêques  et  des  curés,  avaient  élé  renvoyées  aux  directoires 
de  département  en  1790  et  1791.  Il  en  avait  été  de  même 
pour  les  contestations  relatives  aux  ventes  des  domaines  na- 
tionaux, puis  pour  celles  qui  s'élevaient  au  sujet  du  partage 
dos  biens  communaux. 
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C'est  la  loidu  28  pluviôse  an  VIII  qui  a,  la  première,  sépare 
dans  l'administration  départementale  l'action,  la  délibéra- 
tion, la  juridiction. 

Toutefois  la  séparation  n'a  pas  été  absolue.  Nous  avons  dit 
que  le  conseil  de  préfecture,  qui  est  principalement  une  juri- 
diction, a  des  attributions  de  tutelle  ou  de  contrôle  à  l'égard 
des  administrations  municipales  et  des  établissements  pu- 
blics, fabriques,  hospices  et  autres  :  qu'il  est  chargé  d'ap- 
précier  s'il  y  a  lieu  de  les  autoriser  à  plaider  devant  les 
tribunaux  civils. 

Il  est  aussi  appelé  à  donner  son  avis  au  préfet  dans  un 
certain  nombre  de  cas  que  nous  avons  éuumérés. 

Mais  enfin  il  est,  avant  tout,  tribunal  administratif,  et  en 
l'an  Vlll,  il  était  à  peu  près  exclusivement  considéré  connue 
tel.  Ses  attributions  consultatives  lui  sont  venues  postérieu- 
rement. 

Eu  même  temps  que  le  législateur  augmentait  ses  attri- 
butions à  ee  point  de  vue,  il  les  augmentait  également  au 
point  de  vue  juridictionnel. 

Diverses  lois,  dont  la  première  est  du  2!)  floréal  un  X, 
et  que  nous  citerons  bientôt,  lui  ont  donné  le  pouvoir  de  ré- 
primer les  contraventions  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  lu 
grande  voirie,  qui  comprend  les  routes,  les  canaux,  les  fleuves 
et  rivières  navigables,  les  chemins  de  1er,  —  aux  servitudes 
militaires,  —  aux  lignes  télégraphiques. 

Les  contestations  relatives  a  l'élection  des  membres  des 
eorps  administratifs,  qui  avaient  échappé  aux  conseils  de  pré- 
fecture en  l'an  VIII,  par  suite  de  la  suppression  des  élections, 
leur  sont  revenues,  quand  les  élections  ont  été  rétablies  après 
In  révolution  de  1830. 

Enfin,  trois  lois  rendues  en  18fi5  leur  ont  donné  une  nou- 
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relie  série  d'attributions  conlcnticusos.  L'article  5  de  la  loi 
dii  51  mai  1865  leur  donne  le  pouvoir  de  prononcer  sur  les 
indemnités  dues  à  des  propriétaires  qui  subissent  un  dom- 
mage par  suïle  de  certaines  mesures  prises  en  vue  de  favo- 
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de  préfecture  ont  perdu  quelques  attributions  :  d'abord  la 
fixation  des  indemnités  dues  aui  propriétaires  expropriés 
pour  cause  d'utilité  publique, qui, depuis  1810,  a  été  confiée 
à  l'autorité  judiciaire  ;  puis  le  soin  de  statuer  sur  Ira  contes- 
tations relatives  à  la  perception  des  droits  de  navigation,  con- 
testations que  la  loi  du  D  juillet  1850  a  renvoyées  à  l'auto- 
rité judiciaire. 

288.  Voyons  l'organisation  de  ces  conseils.  Nous  y  trou- 
vons, comme  devant  les  tribunaux  civils,  des  juges,  un  minis- 
tère public,  vu  sei-riUairt:  laisant  l'onction  de  greffier. 

Les  juges  sont  le  prélét.  président,  el  un  certain  nombre 
de  conseillers,  qui  varie  suivant  les  départements.  Dans  ie 
département  de  la  Seine,  ilycn  a  8;  dans  51  départements, 
il  y  en  a  4;  dans  les  autres,  il  n'j  en  a  que  5.  La  composi- 
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(mu  drs.  conseils  ilt-  préfecture  avait  été  plusieurs  fois  nui- 
ililicc  depuis  l'an  VIII  ;  le  dernier  eut  se  trouve  lixé  [wr  la 
loi  du  21  juin  I8G5. 

I.rs  i  onviliers  sont  nom  nu»  et  peuvent  être  révoqués  [kir 
l'Kinpcreiir.  Mous  avons  ui-jà  expliqué  pourquoi  ils  ne  sont 
pas  inamovibles.  I  ■  -  conditions  de  nomination  des  conseillers 
sont  indiquas  dans  les  articles  '2  et  Ti  de  la  loi  du  21  juin 
1865. 

h  :  i  l'article  'ï,  nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  de 
préfecture,  s'il  n'est  :igé  de  vingt-cinq  ans  accomplis» s'il  n'est, 
en  outre,  licencia  eu  droit,  ou  s'il  n'a  >  i-  pendant  dix 
an-  au  moins,  dis  fondions  rétribuées  dans  l'ordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire,  un  bien  s'il  n'a  été,  pendant  le  même 
i-spare  de  temps,  menilire  d'un  conseil  général  un  nuire. 

L'article  3  ajoute  que  les  fonctions  de  conseiller  de  préfec- 
ture sont  incompatibles  avec  un  autre  emploi  public  et  avec 
l'exercice  d'une  profession. 

lux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  2ï>  pluviôse  an  VIII, 
le  préfet  ]H.-ut  siéger  au  conseil  de  préfecture.  Dans  ce  ia>,  il 
le  préside  et  même  il  a  voix  prépondérante  eu  cas  du  partage. 
Celle  disposition  a  dunné  lira  j  un  vil  débat,  lui*  de  la  discus- 
sion de  la  loi  du  '21  juin  1865.  On  a  soutenu  que  le  préfet  ne 
devait  pa>  avoir  entier  dans  le  sein  du  conseil  de  piéferluic. 
parce  quc.lrcs-suuvciil.li-s  réclamations  des  citoyens  portaient 
mu'  des  décisions  qu'il  avait  prises,  CD  sorte  qu'il  était  sus|>ecl 
aux  parties  et  qu'elles  pouvaient  craindre  que,  par  sa  baule 
situation, il  n'exerçât  une  influence  louskU  rablu  sur  l'opinion 
des  conseillers  d<-  préfecture.  Il  a  été  répondu  que  l'opinion 
personnelle  du  préfet  était  rarement  engagée  par  les  décisions 
contre  lesquelles  on  léclamail  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 
que  mi  situation  l'amenait  plus  souvent  a  donner  des  signa- 
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lures  pour  rendre  exécutoires  des  décisions  préparées  par  les 
agents  auxiliaires  des  divers  services  publics,  qu'à  prendre 
une  mesure  sponlanée  ;  qu'au  contraire  le  rôle  qui  lui  ap- 
partenait, à  raison  de  l'élévation  de  ses  loue  lions,  était  de 
modérer  le  y.éle  des  aïeuls  spéciaux  de  chaque  service,  el 
qu'ainsi  il  était  liien  placé  pour  rendre  bonne  justice  ;  que 
d'ailleurs  l'indépendance  des  conseillers  de  préfecture  ne 
pouvait  pas  lenir  à  ce  qu'ils  seraient  séparés  du  préfet  par  une 
muraille,  et  que  les  inconvénients  de  ee  système  étaient  cor- 
rigés par  la  publicité  des  séances  et  des  décisions  des  con- 
seils de  préfecture.  On  aurait  pu  répliquer  que  la  présence 
du  préfet  au  conseil  de  préfecture  n'est  pas  nécessaire  au 
point  de  vue  de  la  justice  et  qu'il  était  sage  d'enlever  un  ar- 
gument aux  préjugés  qui  peuvent  encore  exister  contre  la 
juridiction  administrative.  Mais  la  majorité  du  Corps  légis- 
latif a  rejelé  l'amendement  qui  tendait  à  abroger  l'article  .ri 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

Le  préfet  est  donc  président  né  du  conseil  de  préfecture. 
Seulement  il  n'exerce  pas  habituellement  ses  fonctions.  La 
loi  du  2 1  juin  \  865  dispose,  dans  son  article  5,  que,  chaque 
année,  un  décret  de  l'Empereur  désigne,  pour  chaque  dé- 
partement, un  conseiller  de  prélecture  qui  devra  présider  le 
conseil ,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  préfet. 

Les  mots:  «en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  préfet,  •> 
nous  paraissent  devoir  être  entendus  en  ce  sens  que  le  préfet 
ne  peut  déléguer  isolement  la  présidence  du  conseil  de  pré- 
fecture, et  que,  lorsqu'il  est  retenu  dans  son  cabinet  ou  absent 
de  la  préfecture,  sans  avoir  délégué  ses  fonctions,  le  droit  de 
présider  le  conseil  appartient  au  vice-président.  Mais  si  le 
préfet  titulaire  est  absent  pnur  plusieurs  jours,  par  exemple, 
en  tournée  de  révision,  à  plus  forte  raison  s'il  est  en  congé 
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hors  du  département ,  il  doit  déléguer  ses  fonctions,  dans  les 
Cormes  prescrites,  au  secrétaire  général  ou  ik  un  conseiller  de 
préfecture;  dans  ce  cas,  il  y  a  un  préfet,  au  chef-lieu  du 
département  :  le  préfet  suppléant  a  tous  le?  droits  du  préfet 
titulaire,  et  il  pourrait  présider  le  conseil.  Toutefois,  Il  y  au- 
rait une  certaine  bizarrerie  à  ce  que  le  secrétaire  général,  qui 
remplit  habituellement  les  fonctions  du  ministère  publie,  vint 
présider  le  conseil  de  préfecture  en  qualité  de  suppléant  du 
préfet.  La  loi  n'y  fait  pas  obstacle;  mais  nous  croyons  qu'il 
serait  sage  de  ne  pas  l'appliquer  en  ce  sens. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  il  existe,  en  vertu  du 
décret  du  17  mare  1865,  que  la.loi  du  21  juin  1805  a 
laissé  subsister,  un  vice-président  qui  porte  le  litre  de  pré- 
sident; les  conseillers  de  préfecture  snut  répartis  en  deux  sec- 
tions. 

Il  n'y  a  pas  de  suppléants  permanents  auprès  des  conseils 
de  préfecture.  Ku  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  mem- 
bres nécessaires  pour  délibérer,  il  y  est  pourvu,  en  vertu  de 
l'arrêté  du  19  fructidor  an  IX  et  du  décret  du  l(î  juin  1808, 
par  l'appel  de  membres  du  conseil  général  autres  que  ceux 
qui  remplissent  des  fonctions  judiciaires.  (Je  sont  les  mem- 
bres du  conseil  de  préfecture  qui  désignent  les  suppléants. 
Dans  le  cas  où  tous  les  membres  du  conseil  de  préfecture 
seraient  absents  ou  empêchés  de  remplir  leurs  fonctions, 
c'est  le  minisire  de  l'intérieur  qui  désigne  les  suppléants, 
sur  la  proposition  du  préfet. 

A  coté  des  juges  est  placé  le  ministère  publie.  C'est  le  se- 
crétaire général  de  la  prélecture  qui  remplît  les  fonctions 
de  commissaire  du  gouvernement.  I,' institution  du  ministère 
publie  auprès  des  conseils  de  prélecture  date  du  décret  du 
">0  décembre  1802.  Elle  a  été  confirmée  par  la  loi  du  21  juin 


DES  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE .  M 

18(55,  qui  a  rétabli  dans  tous  les  départi! monts  un  séculaire 
général . 

Les  auditeurs  au  Conseil  d'État  attachés  à  une  préfecture 
peuvent  y  Être  chargés  des  fonctions  du  ministère  publie. 
Cette  disposition  est  mise  en  pratique  depuis  quelques  an- 
nées, notamment  dans  les  départements  de  la  Seine,  du 
Nord,  du  Rhône,  de  Scinc-ct-Oise. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi,  il  y  a,  auprès  de 
chaque  conseil,  un  secrétaire-greffier  nommé  par  le  préfet, 
et  choisi  parmi  les  employés  de  la  préfecture. 

889.  Les  altributions  des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière eontentieuse  ne  sont  pas  toutes  de  la  même  nature. 

Il  faut  distinguer  les  attributions  en  matière  de  conten- 
tieux administratif  proprement  dit,  —  les  attributions  en 
matière  répressive,  —  enfin  une  attribution  qui  n'a  pas 
toujours  un  caractère  juridique,  car  elle  s'exerce  même 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  litige,  nous  voulons  parler  de  la 
révision  des  comptas  de  certains  comptables. 

Nous  devons  en  présenter  ici  un  tableau  succinct.  Toute- 
fois le  plan  et.  la  spécialité  de  notre  travail  nous  imposent 
(obligation  d'être  bref.  Sous  exposons  en  ce  moment  l'or- 
ganisation des  pouvoirs  publics  à  litre  d'introduction  néces- 
saire h  l'étude  des  matières  du  droit  administratif  qui  inté- 
ressent spécialement  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
Nous  ne  devons  donc  pas  entrer  dans  les  détails  des  questions 
de  compétence  que  peuvent  soulever  les  diverses  matières 
soumises  aux  conseils  de  préfecture.  Nous  profilerons  seule- 
ment de  cette  occasion  pour  préciser  quelques  notions  essen- 

1  Nous  croiull!  ildriir  à       [>r.,[i.i>        l  i  à        Iwtourt  le  rîiiurçuibk  Trait/  de 
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On  peu!  fjronpi'r  en  sept  catégories  principales  les  attri- 
butions des  conseils  de  prét'rflnn'  en  matière  île  contentieux 
administratif  proprement  dît.  —  Elles  se  rapportent  : 

1"  Aux  contributions  direelcs  et  aux  taxes  assimilées  a 
ees  contributions-,  2"  aux  contributions  indirectes;  3°  aux 
travaux  publies;  A°  au  domaine  national;  5'  à  l'adminis- 
tration des  communes  el  di  s  établissements  publics  ;  fi"  aux 
opérations  électorales;  7' enfin,  il  y  a  une  série  d'attributions 
diverses  qui  ne  peuvent  être  groupées  sous  une  dénomination 
commune.  C'est  l'ordre  suivi  par  M.  le  conseiller  d'Élat  Bon- 
latignier  dans  son  savant  rapport  sur  le  projet  de  loi  de  1851, 
rapport  qui  fournil  sur  ee  point  des  indications  précieuses'. 

SBO.  Les  conseils  de  préfecture  sont  appelés  à  prononcer 
sur  les  demandes  en  décliarge  on  réduction  de  contributions 
directes  et  d'un  certain  nombre  de  taxes  assimilées  aux  con- 
tributions directes  an  point  de  vue  de  leur,  recouvrement. 

Pour  qu'on  puisse  se  rendre  un  compte  exact  des  atlribu- 
linns  des  conseils  île  prélecture  en  celle  matière,  il  est  bon 
d'expliquer,  en  quelques  mots,  le  système  du  recouvrement 
îles  conlributions  directes. 

\..n,         .1.  j  <  .li!,  .  1  ■■  ■  ■       .1   i  I.    .  il 

généraux,  comment  il  est  procédé  à  leur  assiette,  comment 
la  cote.  île  ebaque  contribuable  esl  fixée. 

Ou  sait  qui'  les  contributions  direelcs  sont  perçues  an 
moyen  de  rôles  nominatifs  sur  lesquels  ebaque  redevable  est 
inscrit,  que  les  éléments  île  ces  rôles  sont  formés  soit  par  un 
travail  de  répnrtilion  confié,  sous  l'autorité"  du  Corps  légis- 
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latif,  aux  conseils  généraux,  aux  conseils  d'arrondissement, 
puis  aux  répartiteurs  dans  chaque  commune,  —  soit  par  les 
recherches  directes  des  agents  :1c  l'administration.  C'est  à 
cette  différence  dans  le  mode  d'assiette  que  correspond  la  di- 
vision en  impôts  de  répartition  et  impôts  de  quotité.  Dans  la 
première  catégorie  se  trouvent  la  contribution  foncière,  — 
la  contribution  personnelle  et  mobilière,  —  la  contribution 
des  portes  et  fenêtre-1*;  dans  la  seconde,  la  contribution  des 
patentes.  On  peut  aussi  considérer  comme  contribution  di- 
recte proprement  dite  la  taxe  représentative  des  droits  de 
mutation  entre  vifs  et  par  décès,  dite,  taxe  des  biens  demain- 
morte,  établie  par  la  loi  du  2(1  février  184!)  sur  les  biens  des 
persunnes  civiles,  et  qui  est  une  annexe  de  la  contribution 
foncière. 

Voici  comment  il  est  procédé  an  recouvrement  de  ces  con- 
tributions. 

Les  résultats  des  travaux  des  répartiteurs  et  des  agents  pour 
les  impôts  de  répartition,  les  résultats  des  travaux  des  agenls 
seuls  pour  les  impôts  de  quotité,  sont  annuellement  réunis 
dans  des  étals  ou  rôles  nominatifs  préparés  par  le  directeur 
des  contributions  directes' de  chaque  département.  Ces  rôles 
sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet.  Ils  sont  adressés  par  le 
préfet  au  trésorier-payeur  général,  qui  les  transmet  au  rece- 
veur particulier,  lequel  les  fait  parvenir  au  percepteur  des 
con  tri  bu  lions  directes. 

Le  percepteur  transmet  au  maire  de  chaque  commune  le 
rôle  des  contribuables  de  sa  commune,  en  le  priant  de  le  faire 
publier.  La  publication  est  une  formalité  essentielle.  C'est 
comme  la  promulgation  d'une  loi  ;  à  défaul  de  publication, 
le  rôle  ne  peut  être  obligatoire  pour  les  citoyens.  La  publi- 
cation se  fait  par  voie  d'affiches  à  la  mairie;  elle  est  annoncée 
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à  son  de  caisse.  En  même  lemps  les  contribuables  reçoivent 
un  avertissement  qui  leur  indique  la  somme  qu'ils  ont  â 
payer. 

Puis,  à  certaines  époques,  le  percepteur  se  rend  dans  les 
communes;  les  contribua! îles  seuil  avertis  de  sa  présence  et 
invités  à  payer. 

Ceux  qui  ne  payent  pas  sont  personnellement  sommés  de 
paver.  S'ils  ]>crsis(enl  il  nc<;li<rcr  de  s'acquitter,  le  percepteur 
emploie  contre  eux  les  moyens  de  rigueur  :  sommation  avec 
Trais,  —  garnison,  c'est-à-dire  installation  d'un  agent  de  l'ad- 
ministration dans  le  domicile  du  récalcitrant  (il  osl  vrai  que 
l'étal  de  nos  mœurs  a  transformé  la  garnison  en  un  supplé- 
ment de  frais),  —  puis  commandement  de  payer,  - —  saisie 
des  fruits,  récoltes,  revenus  îles  immeubles  et  des  meubles 
et  effets  mobiliers,  —  enfin  vente. 

Nous  venons  d'indiquer  la  série  des  opérations  qui  peuvent  se 
suivre.  Toutefois  celte  série  d'opérations  peut  être  interrompue 
par  des  réclamations.  Abus  intervient  le  conseil  de  préfecture. 
Mais  il  y  a  trois  espères  de  réelamaliofis  qui  peuvent  s'élever  à 
l'occasion  dit  recouvrement  des  contributions  directes.  Il  y  en 
a  que  les  agents  de  l'administration  peuvent  seuls  apprécier. 
Il  y  en  a  qui  sont  du  domaine  du  conseil  de  préfecture.  Il  y 
en  a  qui  sont  jugées  par  les  tribunaux  civils. 

Quant)  les  contribua  bits  se  bornent  a  faire  un  appel  ;i  la 
bienveillance  de  raelinniislralion.en  alléguant  des  événements 
imprévus  qui  leur  uni  enlevé  leurs  ressources,  en  invoquant 
par  exemple  fa  perle  de  leurs  récolles  par  un  cas  de  force 
majeure,  comme  une  inondation,  c'est  au  préfet  seul,  sauf 
recours  au  ministre  des  Jinanres,  qu'il  appartient  de'  pro- 
noncer, en  vertu  de  l'arrêté  du  1A  lloréal  an  VIII. 

Uuand  au  contraire  les  contribuables  soutiennent  qui'  le 
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revenu  de  leur  propriété,  qui  sort  de  base  à  l'impôt,  a  élis  mal 
apprécié,  qu'ils  n'exercent  pas  la  profession  pour  laquelle  ils 
sont  imposés,  qu'ils  ont  droit  à  èlri:  exemples  ni  vertu  d'une 
disposition  spéciale  de  la  loi,  il  y  a  là  une  question  de  droit, 
une  question  d'application  de  la  loi  ;  c'est  au  conseil  de  pré- 
fecture à  prononcer. 

Les  demandes  en  dégrèvement  de  la  première  espèce  s'ap- 
pellent demandes  en  remise  ou  modération;  les  demandes  de 
la  seconde  espèce,  celles  sur  lesquelles  prononce  le  conseil  de 
préfecture,  s'appellent  demandes  en  décharge  ou  réduction. 

Et  il  est  à  remarquer  que  le  conseil  de  préfecture,  étant 
eompélenl  pour  apprécier,  à  l'occasion  des  demandes  en  dé- 
charge ou  réduction  des  contributions  directes  qui  lui  sont 
soumises,  si  l'impôt  est  établi  conformément  à  la  loi,  est  par 
cela  même  compétent  pour  vérifier  la  légalité  des  actes  admi- 
nistrais intervenus  ou  des  opérations  administratives  accom- 
plies pour  l'établissement  de  l'impôt.  Celte  règle  a  été  sou- 
vent méconnue  par  les  conseils  de  préfecture.  Ainsi  un 
contribuable  demandait  décharge  de  centimes  additionnels  à 
ses  contributions  directes,  établis  à  titre  d'imposition  extra- 
ordinaire communale,  en  soutenant  que  le  conseil  municipal 
avait  dépassé  le  maximum  fixé  par  la  loi  [tour  ces  impositions 
extraordinaires;  le  conseil  de  préfecture  s'était  déclare  in- 
compétent pour  statuer  sur  cette  demande.  Le  Conseil  d'Étal 
a  décidé  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  d'appré- 
cier la  légalité  de  l'imposition  dont  le  contribuable  demandait 
la  décharge'. 

A  ces  demandes  en  décharge  ou  réduction  se  joignent 
d'autres  demandes  de  même  nature: 

1  ,1rr.  Gem.  20  jinlU-l  IBM  llmirtnlie  .  Ou.:  iloclrini'  a  .'I.''  ronfimife  |wr  It- 
art*.  iIm  7  janiitr  lSr.X  trillr  il  M;n  ,  —  30  n...  IXIil  iCiw;>jV},  —  12  lï'WiiT 
ifliî  IMIraa),  —  tS  ],iriïicr  IKii  lliiraml;.—  lli  rli'-Lvoilir.'  ItHSH  (.Uui:rr*«n|. 
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1°  Us  demandes  en  mutations  de  cote,  qui  tendent  a  faire 
reporter  une  cote  d'un  contribuable  à  un  autre  qui  lui  a  Suc- 
cédé dans  sa  propriété  ou  son  industrie. 

2°  Les  demandes  tendant  à  obtenir  l'inscription  sur  le 
rôle.  Il  y  a  des  cas  où  les  citoyens  peuvent  avoir  intérêt  à  ob- 
tenir leur  inscription-sur  le  râle  d'une  commune,  par  exemple, 
pour  pouvoir  se  faire  rayer  du  rôle  d'une  autre  commune  où 
ils  payaient  une  contribution  mobilière  plus  élevée,  ou  bien 
encore  pour  avoir  la  qualité  d'élifjible  au  conseil,  général  ou 
au  conseil  d'arrondissement. 

5°  AprÈs  les  demandes  des  contribuables,  il  faut  indiquer 
les  demandes  des  percepteurs.  Ces  comptables,  ayant  la  res- 
ponsabilité du  recouvrement  de  leur  rôle,  sont  intéressés  à 
faire  reconnaître  les  cotes  indûment  imposées  à  des  contri- 
buables nui  sont  décèdes  sans  héritiers  ou  partis  sans  laisser 
de  traces.  Le  montant  de  ces  cotes  est  reporté  sur  les  autres 
contribuables  l'année  suivante  pour  les  impôts  de  réparti- 
lion. 

Enfin  les  tribunaux  civils  ont  aussi  à  connaître  de  certaines 


:  qu'on  qualifie  de  judiciaires,  le.  commande- 
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muni,  la  saisie,  actes  dont  les  formes  sont  réglées  par  le 
code  de  procédure  civile,  la  question  de  validité  est  portée 
devant  les  tribunaux  civils'. 

C'est  également  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de 
statuer,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'appliquer  le  privilège  ré- 
serve au  Trésor  public  par  In  loi  du  12  novembre  1808, 
c'est-à-dire  le  droit  de  préférence  accordé  an  Trésor,  à  l'exclu- 
sion des  autres  créanciers  du  contribuable  qui  ne  s'est  pas 
acquitté'. 

Enfin  l'autorité  judiciaire  peut  être  saisie,  non-seulement 
des  demandes  incidentes  ou  accessoires  relatives  au  recou- 
vrement des  contributions  directes  dans  les  conditions  qui 
viennent  d'être  indiquées;  mais,  en  outre,  de  demandes  eu 
remboursement  formées  coude  les  percepteurs,  en  vertu  de 
l'article  final  de  la  loi  de  finances  annuelle,  et  fondées  sur 
ce  que  la  contribution  perçue  n'était  pas  autorisée  par  la  loi. 
(.'action  civile  eo  répétition,  comme  la  poursuite  en  concus- 
sion, sont  soumises  dans  ce  cas  a  l'autorité  judiciaire,  qui  est 
pleinement  compétente  pour  apprécier  la  légalité  de  l'im- 
position1; mais,  en  fait,  ces  sortes  d'actions  sont  très-rares. 

On  vient  de  voir  comment  se  recouvrent  les  contributions 
directes  et  quel  est  le  rôle  qui  appartient  au  conseil  de 
préfecture  en  celle  matière. 

SSl.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  taxes  qui,  d'après  la  lé- 
gislation, se  recouvrent  dans  les  mêmes  formes  que  les  con- 
tributions directes,  cl,  par  conséquent,  le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  statuer  sur  les  réclamations  de 
nature  conlcntieuse  auxquelles  donnent  lieu  ces  taxes. 

'  Arr.  tons.  Si  nui  t85l  (tolerl;,—  13  tn.rs  1860  (Gffij),  —  11»  cWcHnhra  1881 
(fruit*),  —  38  mai  1ËCB  (mornu  t/r  J'ftet). 

'  ,\vr.  Cou.  3  avril  IH  ,lWJf,™W..-  [<J  ir.vi,;,-  |Wi3  ,i:„h-itrt},-  Il  janvier 
1ÏG3  lUaltut). 

1  Décret  s..r  ...i.llil  du  H  M,:  \-r  W1  •l.ycllam). 
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Les  unes  son l  assises  au  profil  del'Élal,  d'autres  au  profil 
des  communes  on  d'établissements  publics,  d'autres  au  profit 
de  la  généralité  des  propriétaires  intéressés  à  un  travail  d'uti- 
lité collective. 

Les  taxes  perçues  au  profit  do  l'État  sont  les  redevances 
sur  les  mines1,  —  les  taxes  pour  la  vérification  des  poids  et 
mesures1,  —  les  taxes  imposées  pour  le  traitement  des  mé- 
decins inspecteurs  des  bains,  des  fabriques  et  des  dépdis 
d'eaux  minérales1.  Il  est  encore  perçu  un  droit  pourl'inspee- 
tioit  des  officines  des  pharmaciens  et  des  magasins  des  dro- 
guistes *. 

Les  laxes  perçues  an  profit  des  communes,  dans  la  forme 
des  contributions  directes,  sont  nombreuses;  ce  sont  :  les 
prestations  en  nature  pour  la  confection  et  l'entretien  des 
chemins  vicinaux,  ainsi  que  les  subventions  imposées  aux  in- 
dustriels el  aux  propriétaires  de  mines  cl  Ibréts,  qui  ont  causé 
par  leurs  transports  des  dégradations  extraordinaires  aux 
chemins  vicinaux";  —  la  rétribution  scolaire  imposée  aux 
parents  donl  les  enfants  suivent  l'école  primaire1;  —  la  laie 
sur  les  chiens1  les  taxes  pour  l'établissement  ou  l'entretien 
du  pavage  des  rues  eldes  trottoirs";  —  les  laxes  de  pâturage, 
d'aiïouage  et  autres  taxes  perçues  en  vertu  des  usages  locaux'. 

Les  taxes  perçues  au  profil  d'établissements  publies  sont: 

ig*ïca^S.'J!uii-li«  ™.u  S£lg 

1  tZ  duïijulnISll,  irl.3,  eldu  II  juillc!  IStt,  M.  18, 

>  \aM  du  Sù  thermidor  m  XI.  Loi  du  15  ml  1S18,  «t  87,  ul  lob  annuelle,  de 

■        .1,1  ■.>8j.iîllrtl*iî"rl.  3;'-  loi  du  ->\  „„i  1830,  art,  14. 

'  Loi  du  t»  min  18311,  tri.  41. 

1  Loi  du  3  nui  18M  et  démit  du  i  aoM  juiu.it. 

»  A>»  d»  Coiittil  ,l'H:,i,lt,-..,v:'.|..  i:,  iimi.  -  I»  18  j  et  1837,  Ml.  4.4  j 

-  loi  du  3b  juin  1811,  ,i  -W;  -  l„i  ,l„  7  ),„„  1*13,  »„.  3, 
s  Loi  du  «juillet  1837.  art.  41. 


DES  CONSEILS  DE  HtlHCTURli.  «3 
lo  droit  dus  pauvres  sur  lus  billets  d'entrée  dans  les  spectacles 
et  dans  les  lieux  de  réunion  et  de  fêle  où  l'on  est  admis  en 
payant1,  les  taxes  pour  lus  dépenses  des  bourses  et  chambres 
de  commerce'. 

Enfin  mentionnons  les  taxes  établies  pour  faire  face  aux 
frais  de  travaux  d'intérêt  collectif,  et  supportées  spécialement 
par  les  propriétaires  qui  profilent  de  ces  travaux.  Nous  pla- 
çons dans  celle  catégorie,  d'ahonl  les  laxes  établies  pour  sub- 
venir aux  travaux  d'assèchement  dus  mines", —  puis  les  taxai 
établies  pour  faire  face  aux  dépenses  d'une  série  de  travaux 
prévus  par  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  la  loi  du  tfl  septembre 
1807  et  la  lui  du  21  juin  1865,  quand  ces  travaux  sont  exé- 
cutés par  une  association  syndicale  autorisée,  dans  les  con- 
ditions de  cette  dernière  loi,  ou  par  l'administration  à  défaut 
d'association  syndicale.  Ce  sont  les  travaux  :  1"  de  défense 
contre  la  mer,  les  ileuves,  les  torrents  et  rivières  navigables 
ou  non  navigables;  2°  de  curage,  approfondissement,  redres- 
sement et  régularisation  des  canaux  cl  cours  d'eau  non  navi- 
gables et  des  canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation;  5" de 
dessèchement  des  marais;  4°  des  éliers  et  ouvrages  nécessaires 
3  l'exploitation  des  mardis  salanls;  5"  d'assainissement  des 
terres  humides  et  insalubres". 

En  celle  matière,  h  compétence  des  conseils  de  préfeutui'e 
a  été  notablement  étendue  par  la  loi  du  21  juin  1  Slio. 

La  répartition  des  taxes  entre  les  propriétaires  intéressés 
aux  travaux  de  défense  contre  la  mer,  les  IleUves  et  les  tor- 
rents, et  aux  travaux  de  desséche  ment,  peut  soulever  deux 

Loi  da  ^  mesidor  m  VIII;  dÉcreli  du  8  fructidor  u  XIII,  ul.  3,  et  du  21  Mut 

■Uis  du  SJ  juillet  1820;  du  M  juillet  i8W,  art.  4,  cl  du  35  avril  UU,iri.S3. 
1  Loi  du  Ï7  httM  1K38.  irl.  5. 

*  [/pi  du  21  juin  mh,  ort.  15  et  ïli:  —  loi  du  14  Ifoiùtl  nu  XI.  ii.l.  5;  —  lui 
lu  tfli.-i.rp  ro18OT. 
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séries  de  léela  ma  lions,  parce  qu'elle  comporte  deux  séries 
d'opéra  lion  s. 

11  y  a  d'abord  les  opérations  préliminaires  à  la  rédaction 
du  rôle.  Il  laul  fixer  le  périmètre  dos  terrains  compris  dans 
l'association,  diviser  ces  terrains  en  différentes  classes,  et  ré- 
partir les  propriétés  entre  ces  classes  en  raison  de  leur  inlérêl 
aux  travaux.  C'est  après  tous  ces  préliminaires  qu'on  arrive 
à  fixer  la  cotisation  de  chaque  intéressé  et  à  préparer  le  rôle 
qui  doit  être  rendu  exécutoire  par  le  préfet.  Avant  de  dresser 
le  rôle,  on  fait  connaître  aux  intéressés  1rs  différentes  bases 
de  la  décision  qui  va  être  prise,  et  on  les  appelle  à  récla- 
mer, s'ils  s'j  croient  fondés. 

Cette  première  série  de  réclamations  était  jugée,  avant  la 
loi  du  '21  juin  186"j,  par  des  ci  m  unissions  spéciales,  juridic- 
tions temporaires  composées  d'hommes  présumés  pluseon- 
pétents,  placés  plus  près  des  justiciables  que  le  conseil  de  pré- 
fecture. Mais,  dans  la  pratique,  ou  n'a  pas  aperçu  que  les 
avantages  qu'on  s'était  promis  de  cette  juridiction  spéciale  su 
fussent  réalisés.  El  comme  la  marche  de  celle  juridiction 
temporaire  était  embarrassée,  parce  qu'elle  était  composée 
d'hommes  peu  habitués  au  ministère  de  la  justice,  qui  se 
dispersaient  après  avoir  achevé  leurs  opérations,  et  qu'on  ne 
pouvait  plus  retrouver  quand,  après  un  certain  délai,  leurs 
actes  étaient  annulés  et  devaient  être  recommencés,  le  légis- 
lateur a  pris  le  parti  de  supprimer  cette  juridiction  spéciale 
et  de  transférer  ses  attributions  au  eonsei  I  de  préfecture. 

Ainsi  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  slatue  sur  les  diffi- 
cultés relatives  aux  opérations  préliminaires  de  la  formation 
du  rôle  (art.  16).  Fuis,  quand  le  rôle  a  élé  rédigé,  si  de 
nouvelles  réclamations  s'élèvent,  c'est  encore  lui  qui  pro- 
nonce. 


uns  tmmus  de  E'Iiéfkctiihe.  m 
l.a  loi  assimile  encore  aux  contributions  directes  lus  taxes 
perçues  par  les  concessionnaires  de  canaux  d'irrigation  sur  les 
propriétaires  qui  profilent  de  ces  canaux  pour  arroser  leurs 
terres1. 

Enfin  une  jurisprudence  assez  récente  du  Conseil  d'État 
considère  comme  recouvrables  dans  les  mûmes  formes  que 
les  contributions  directes,  les  mandats  exécutoires  délivrés 
par  les  préfets,  pour  contraindre  les  particuliers  à  rembour- 
ser les  frais  de  travaux  exécutés  d'office  à  leur  compte,  dans 
l'intérêt  public,  el  de  plus  à  paver  les  honoraires  dus  aux  in- 
génieurs qui  ont  dirigé  ces  travaux.  Le  décret  du  7  fructidor 
au  XII,  sur  l'organisation  du  corps  dus  ponts  et  chaussées, 
disposait,  dans  son  article  75,  que  les  honoraires  dus  aux  in- 
génieurs par  les  particuliers  seraient  recouvrés  dans  la  forme 
administrative.  Pendant  longtemps  les  agents  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  ut  dus  domaines  ont  été  chargés  du 
recouvrement  de  ces  honoraires  et  de  toutes  lesdépenses  faites 
d'office  par  l'administration,  au  compte  des  particuliers,  dans 
l'intérêt  du  service  de  la  voirie  <■!  de  lii  police  des  eaux.  Mais 
ce  système  avait  l'inconvénient  de  compliquer  le  jugement  des 
[velaniatimis.  I,'e\éeulinn  île-  mm  rai  ni  es  délivrées  par  les 
agents  de  l'administration  :  les  domaines  m;  pouvait  être  arrêtée 
que  par  une  opposition  formée  devant  les  tribunaux  civils. 
Toutefois  ceux-ci  devaient  surseoir  à  stitiucr  sur  le  fond  de  la 
contestation,  sur  ladette  contestée,  jusqu'à  ce  que  la  juridic- 
tion administrative  eut  prononcé".  Undécrctdu  27  mai  1854 
a  eu  pour  but  d'éviter  toutes  ces  compli calions,  en  confiant 
aux  percepteurs  des  contributions  directes  le  soin  de  recou- 

\  ,         Ira!  de'  digua  tt Allez),  —  I"  déraralire  1810 

>.Vul„al  lit      'ii'jm-      ll"l"f'"i:-  -    'I  '  i-H™I        ,::mllit£  du  tO  no- 

ïLinLr,;  \>'M  [Daube..  —  Arr.  l'on  t'J  décembre  (SOI  (CràjflM). 
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vitr  les  mandais  exécutoires  délivrés  par  les  préfets.  En  vertu 
des  instructions  du  ministre  îles  liuanoes,  les  percepteurs  ont 
suivi  les  formes  du  rceouTromeol des conlri butions  directes 
iil  lu  Conseil  d'État  painil  avoir  admis  que  celle  pratique  élail 
conforme  à  lu  législulion'. 

Sous  avons  indiqué  avec  qtif  Ique  précision  l'étendue  el  les 
limites  do  In  rnnipéletuc  du  rnnsoil  de  préfecture,  pour  sla- 
tuer  sur  les  demandes  en  décharge  ou  réduction  de  contribu- 
tions directes.  Le*  mêmes  règles  s'appliquent  [Hiur  les  récla- 
mations relatives  aux  luxes  assimilées  à  ces  contributions. 
Ainsi  le  conseil  do  préfecture  u  pleine  compétence  pour  sta- 
tuer, à  l'occasion  dos  demandes  en  décharge,  sur  la  légalité 
de  la  luxe  el  sur  la  régularité  des  actes  administratifs,  en 
vertu  desquels  elle  a  éle  inipuséc.  Ce  principe  a  été  (réquem- 
ment  rappelé  par  le  Conseil  d'Ktal,  nolamincnl  à  l'oreasiou 
de  demandes  en  décharge  de  laïcs  établies  pour  le  curage  de 
Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables'. 

Ainsi  encore  l'aului'iié  judiciaire  est  rumpélenle  pour  sla- 
luer  sur  les  réclamations  relatives  à  la  régularité  dos  actes 
de  poursuite?  qui  mil  élé  laili  ilans  les  formes  judiciaires,  et 
pour  statuer  sur  les  demandes  en  répétition  dirigées  contre 
les  percepteurs  el  loi  idées  sur  rilléfiolilé  de  la  taxe. 

2»a.  Eu  matière  de  coniriluiliuiiï  indirectes,  le  conten- 
tieux apjiariient  presque  entièrement  aux  tribunaux  de  l'or- 
itre  judiciaire.  I,e  principe  est  pusé  à  cet  éfiard  dans  l'article 
1"  delà  lui  des  7-H  septembre  1790. 

Toutefois,  dans  certains  cas  exceptionnels,  il  y  a  déroga- 
tion a  celle  règle.  Ainsi,  quelques  contestations  relatives  au 
reeouvremenl  de  l'impôt  sur  les  boissons,  qui  étaient  jugées 

I  Arr.  Cou.  1  [lui  Uul(JlutufWbrf  Privai),  —  17  in.™  IKiil  [Stgum  . 

'  Il  sanil  .le  citer  la  ivrHi  <lu  t!  iuiIi  1>M  (ritoauM  du  petit  Olon),  -  ilu 


Qlgiliiedby  Google 


DES  CONSEILS  DU  PREFECTURE.  427 

par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  aux  termes  des  arti- 
cles i9  et  78  delà  lui  du  28  avril  1816,  doivent  l'être  par  le 
conseil  de  préfecture,  d'après  l'article  li  de  la  loi  du  '21 
juin  1865. 

Il  en  est  de  même  des  conluslations  entre  Ira  villes  et  les  ré- 
gisseurs de  leur  octroi,  cl  des  contestations  sur  l'interpréta- 
tion des  baux  d'octroi  qui  s'élèvent  entre  les  fermiers  et  les 
villes.  Ces  difficultés  devaient  êlrejugées  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture,  d'après  l'article  156  du  décret  du  17 
mai  1800.  L'article  H  de  la  loi  du  21  juin  1865  les  ren- 
voie aux  conseils  de  préfecture'. 

89».  Les  attributions  des  conseils  de  préfecture,  en  ma- 
tière de  travaux  publies,  ont  une  grande  importance.  Nous  y 
reviendrons  plus  tard  à  l'occasion  de  chacune  des  matières  du 
droit  administratif  que  nous  devrons  traiter.  Mais  il  est  bon 
d'indiquer  dès  à  puisent  toute  l'étendue  que  lu  jurisprudence 
du  Conseil  d'Étal  a  donnée  aux  dispositions  des  §  2,  ù  et  4  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

Les  conseils  de  préfecture  connaissent,  en  premier  lieu,  des 
contestations  uni  s'élèvent  entre  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  et  l'administration,  sur  le  sens  et  l'exécution  des 
clauses  de  leurs  marchés. 

Cendant  longtemps  le  sens  des  mots  «  travaux  publics  »  a 
donné  lieu  à  une  vive  controverse  rnlie  l'autorité  judiciaire  et  le 
Conseil  d'Élal.Oii  ne  voulait  comprendre  sous  cette  dénomina- 
tion que  les  travaux  exécutés  aux  frais  de  l'Étal,  dans  l'inté- 
rêt de  l'ensemble  de  la  nation,  comme  si  l'État  était  seul 
chargé  de  la  gestion  des  services  publics,  deslinésà  satisfaire 

1  Li  jurii|jnii1i:iire  <ln  (jciuil  .l'Êlal  j-imi^  h  ililltuli.'.  Tti  s'aient  «tir  l'inlct- 
pivlalioti  iloï  luit  rclmil-  i  h  !'■  iiv;iv.m  .1.".  jIi-.  lK  -I.-  jiln.-i-  <lins  Jl*  n,ar>h&  avec 
colles  il  ni  s'i'lirail  >ur  I  i  1 1  *■  ■  l  ^ .  i -i'  i.  i  i  l  i  . .  l=  iIi;.  km.  ]..is-,'f  |jhii  la  ptrreplion  .le»  droit! 
d'uclrei.  IMcrpLi  mr  conflit.  S  .uni  IHM  (ftfi  fui.  -  ol  8  Jcccmtin!  185'J  [Poirier), 
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les  besoins  collectifs  des  citoyens.  Aujourd'hui  ou  est  arrivé 
à  une:  idée  plus  juste, 

On  comprend  sou  S  la  dénomination  de  travaux  publics 
tous  les  travaux  qui  sont  exécutés  par  les  divers  organes  des 
intérêts  collectifs  en  vue  d'un  service  public,  c'est-à-dire  les 
travaux  exécutés  par  l'Élal,  les  de  parlements,  les  communes, 
les  établissements  publics,  hospices,  fabriques  et  autres,  non 
en  vue  de  l'amélioration  de  leur  patrimoine  privé,  mais  dans 
un  but  d'utilité  publique,  en  vue  de  satisfaire  un  des  be- 
soins communs  des  citoyens,  la  circulation  publique,  la  pro- 
tection contre  les  débordements  d'un  fleuve,  le  culte,  etc.1. 

A  ces  travaux  ont  été  assimilés  par  la  législation,  les  tra- 
vaux exécutés  par  ou  pour  des  associations  de  particuliers  qui 
ont  entrepris  uneœuvro  collective,  dont  l'utilité  a  paru  asset 
grande  pour  mériter  que  l'administration  mil,  dans  une  cer- 
taine mesure,  ses  agents  et  ses  moyens  d'action  à  leur  service. 
Nous  voulons  parler  des  travaux  exécutés  par  les  associations 
syndicales  autorisées,  en  vertu  de  la  loi  du  21  juin  1865. 
D'après  l'article  16  de  cette  loi,  les  contestations  relatives  à 
ces  travaux  sont  jugées  par  les  conseils  de  préfecture,  comme 
les  contestations  relatives  à  la  répartition  des  cotisations. 

Un  des  caractères  propres  des  travaux  publics  ou  des  Ira- 
vaux  qui  y  ont  été  assimilés  par  la  législation,  c'est  que,  pour 
se  procurer  les  terrains  nécessaires  à  leur  exécution,  l'admi- 
nistration a  le  pouvoir  de  recourir  à  l'expropriation  forcée  des 
propriétaires. 

1  11  n'csl  pas  besoin  Hc  cilcr  den  ■n->  i  i   '  1 1  il  l"  1 1  ■  L  ■  ■  I ■    n.l  \  

rk  passts  jioui  ]'rï.'. ■[]  [Sr  ir.v.ni,  jiuultcs  conimimaul .  Cet  ik:cisiuj>3  su 

conipleul  pir  cciilaiui N.nn  (iWims  -l'iilniienl  mu-  il™.in  sur  conflit  ilu  ■jp.  no- 
vembre 1833  i/larifj.  |in  rruinuil  ijui!  In  jnaiiiii'  |.,n>.'  jur  linn  Ijbrique  d'rglUf: 

pour  il»  travaux  Je  ri!|>.irjli.>ii  ,!,■  IVflin'.  «Lim   idié  .!«  Iia.aux  imblica.  Vuj. 
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Nous  avons  signalé  la  différence  qui  existe  entre  les  éta- 
blissements publics  et  Ira  établissements  d'utilité  publique  : 
les  uns  qui  sont  les  organes  de  l'administration,  les  autres 
qui  conservent  le  caractère  de  piTsmmes  privés,  alors  même 
qu'ils  font  une  œuvre  utile  au  public.  Cette  différence  trouve 
ici  son  application.  Les  travaux  exécutés  par  un  établisse- 
ment d'utilité  publique  ne  peuvent  être  considérés  comme 
travaux  publics  dans  le  sens  de  l'article  i  de  la  loi  du  23  plu- 
viôse an  VHI.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  les  travaux  de 
construction  du  musée  Napoléon  à  Amiens,  entrepris  aux  frais 
de  la  Société  des  antiquaires  de  Picardie'. 

il  en  est  de  même  pour  les  travaux  d'une  église  qui  a  été 
construite  au  moyeu  de  souscriptions  volontaires  sous  la  di- 
rection des  membres  d'une  commission  librement  constituée  à 
cet  effet,  travaux  commandés  et  exécutés  avant  que  l'église 
fût  érigée  en  succursale  et  par  conséquent  avant  qu'elle 
eût  un  caractère  public  et  une  fabrique  régulièrement  con- 
stituée pour  l'administrer*. 

Hais  la  controverse  n'a  pas  porté  uniquement  sur  \t  point 
de  savoir  ce  qu'il  fallait  entendre  par  travaux  publics.  Il  a  été 
soutenu  que  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  ne  s'élen- 

•lan  qir'.mt  dill»  ulli-  qui  -Vit .ui-nl  -m  i«Ui>  d'"'"  Ml  lu 

marché,  ou  du  moins  à  celles  qui  devaient  se  résoudre  par 
application  des  dispositions  du  marché  lui-même  et  non  par 
application  des  dispositions  de  la  loi,  notamment  des  dispo- 
sitions du  code  Napoléon  sur  la  responsabilité  des  entrepre- 
neurs. Le  Conseil  d'État  a  décidé  que  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  était  généra  le  el  absolue,  qu'elle  s'appliquait 
à  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  l'adminis- 


'  Art.  Cant.  19j.i»i*r  tm  (SrAiiilm). 

'  Arr.  (,'om.  12  m.u  lid*  {i,<u;,iu,-  ,/,■  |v9Hit  <i«/..j{-rï».r*f  <h  Paul,. 
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tralion  et  les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  nu  sujet  du 
sens  et  de  l'exécution  de  leurs  marchés,  soit  que  les  travaux 
aient  été  reçus,  soit  que  la  réception  n'en  ail  pas  été  faite,  cl 
qu'elle  s'étendait  notamment  à  l'appréciation  de  la  question 
de  savoir  si  l'entrepreneur  avait  encouru  la  responsabilité 
établie  par  les  articles  1 792  et  2270  du  code  Napoléon  '. 

La  loi  ne  parle  que  des  difficultés  entre  l'administra  lion 
et  les  enlreprenenrs.  Toutefois  les  difficultés  qui  s'élèvent 
entre  lad  mini  si  rai  ion  el  les  architectes  qui  dressent  les  plans 
sur  lesquels  sont  exécutés  les  travaux  se  rattachent  essentiel- 
lement aux  contestations  sur  l'exécution  des  travaux  publics. 
Aussi  le  Conseil  d'État  a  décidé,  depuis  très-longtemps,  qu'il 
appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  les  déliais 
relatifs,  soil  à  la  responsabilité  des  architectes,  soit  1  la  rému- 
nération qu'ils  réclament,  et  ce,  alors  même  que  les  travaux 
dont  ils  ont  dressé  les  plans  n'auraient  pas  été  exécutés  Il  en 
est  de  même  pour  le  cas  où  les  ingénieurs  des  pouls  et  chaus- 
sées ont  traité  avec  les  villes  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  architectes,  par  exemple,  pour  l'établissement  d'un  ser- 

Nous  devons  ajouter  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Étal 
a  rattaché  aux  marchés  de  travaux  publics  un  certain  nombre 
de  conventions  qui  avaient  avec  ces  marchés  une  certaine 
analogie,  et  dans  lesquelles  les  en  (repreneurs  s'engageaient,  au 
moins  pur  partie,  à  faire  certains  travaux.  Il  en  est  ainsi  des 
marchés  passés  par  l'administration  des  prisons  pour  l'ex- 

*  Le  ptcmiH-in^i'ridinj  ce  jenjoldu  10  nmemiffe  [Pot™).  —  Pirmi 
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pluiUition  du  lrav;(il  des  détenus;  ces  marchés  eomprenaienl, 
a  l'origine,  l'obligation  d'eiitreleuirlcs  bâtiments  des  prisons, 
de  liiire  les  fournitures  nécessaires  an  service  de  la  prison  eL 
de  procurer  aux  détenus  du  travail  dont  les  produits  étaient 
mis  dans  le  commerce  par  l'entrepreneur'.  Il  en  est  de  même 
des  marchés  passés  pour  le  nettoyage  des  rues  des  villes*. 

Quant  aux  marchés  pour  l' échinée  des  nies  par  le  gaz, 
les  entrepreneurs  n'ont  pas  seulement  à  fournir  le  gaz,  ils 
ont  à  exécuter  des  fouilles  dans  le  sol  des  voies  pulditpies, 
pour  y  placer  des  lu  vaux,  ;'i  irislallrt'  dus  htilernes;  le  marché 
porte  à  la  fois  sur  des  travail  \  publies  et  sur  des  fournitures. 
Or  aucune  disposition  île  loi  n'attribue  au*  conseils  de  pré- 
sauce des  difficultés  relalives  à  l'exécution  des  marchés  de 
fournitures  passés  par  les  communes,  même  pour  les  services 
publics.  Néanmoins  le  marché  ne  pouvait  être,  en  cas  de 
nuileslaliiiii,  soumis  laiilùl  à  l'aulni'ilé  judiciaire,  laulût  au 
conseil  do  préfecture,  suivant  qu'il  s'agirait  d'une  clause  re- 
lative à  la  fourniture  du  gaz  ou  d'une  clause  relative  a  l'exé- 
cution des  travaux  imposés  à  l'entrepreneur.  Il  a  été  décidé 
que  les  conseils  de  préfecture  devaient  connaître  de  l'exécu- 
tion des  différentes  clauses  du  marché1. 

Les  marchés  pour  le  service  des  pompes  funèbres,  qui 
doivent  être  adjugés  dans  les  mêmes  formes  que  les  marchés 
de  travaux  publics,  en  vertu  du  décret  du  18  mai  1806 
<  CeUt  juriifvndenu  remonte  i  I8l(i  —  Voj.  uuramea!  An.  Coin.  S  .ivrilixss 
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(art.  là),  sonl  assimilés  à  ces  marchés,  lorsqu'il  s'agit  de 
juger  les  réclamations  auxquelles  ils  donnent  lieu1. 

Enfin  la  jurisprudence  a  considéré  comme  un  contrai  re- 
latif  à  l'exécution  de  travaux  publics  la  convention  passée 
entre  une  administration  publique  el  un  particulier  nui  offre 
de  concourir  à  l'exécution  d'un  travail,  soit  en  apportant  unu 
somme  d'argent  déterminée,  soit  en  joignant  à  la  souscrip- 
tion en  argent  la  cession  gratuite  d'un  terrain,  afin  que  ce 
travail  soit  fait  dans  un  bref  délai  ou  dans  certaines  condi- 
tions qui  lui  donnent  une  satisfaction  particulière.  Un  grand 
nombre  de  contrats  de  cette  sorte  ont  clé  passés  entre  les 
communes  el  les  propriétaires  riverains  de  chemins  classés 
comme  vicinaux.  Il  s'en  passe  aussi  de  semblables  entre 
l'Étal  d'une  paît,  et  les  départements,  les  communes  ou  les 
particuliers  de  l'autre.  Les  difficultés  relatives  ù  l'exécution 
de  ces  conventions  sont  jiorlées  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture en  vertu  d'une  jurisprudence'  qui  remonte  à  1840  *. 

En  second  lieu,  les  conseils  de  préfecture  connaissent  des 
contestalionsquis'élévcnt  entre  les  particuliers  et  l'administra- 
tion ou  les  entrepreneurs  do  travaux  publics,  qui  sont  en  son 
lieu  et  place,  pour  les  torts  el  dommages  résultant  de  l'exé- 
cution des  travaux. 

Nous  aurons  à  donner  de  longues  explications  sur  l'appli- 
cation des  dispositions  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  à  ce 
sujet.  En  ce  moment,  nous  devons  nous  borner  à  dire,  pour 
caractériser  les  attributions  du  conseil  de  préfecture,  que  la 
législation  et  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etal  ont  plutôt 

1  Arr.  C<™.  30  mm  18«  [DM),  —  S!i  juin  IS57  [Pater),  —  1S  min  1S3H 
[Pedar],  —  7  uTiil  IWil  [rafrepi?  desyompet  funèbre!  génSrfitrj  de  Friuirr). 
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restreint  qu'étendu  les  dispositions  île  la  loi  de  l'an  VIII. 
Depuis  1810  le  règlement  des  indemnités  dui.'s  pour  l'expro- 
priation des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
publics  n'appartient  plus  à  ces  conseils.  D'autre  pari,  nous 
avons  déjà  dit,  en  exposan!  les  n'aies  du  contentieux  adminis- 
tratif, que  les  dommages  autres  que  la  déposscssioii  des  im- 
meubles qui  sont  causes  par  l'exécution  des  travaux  publics 
no  donnent  lieu  à  des  débats  de  la  compéleuce  du  conseil  de 
préfecture  qu'autant  que  les  laits  qui  les  ont  causés  se  sont 
accomplis  en  vertu  des  ordivs  de  l'adHiiiiisLrritioii  nu  avec  sou 
autorisation,  et  en  suivant  les  formes  spéciales  prescrites  par 
la  législation  pour  garantir  les  droits  des  particuliers  Enfin 
il  faut  ajouter  qu'une  jurisprudence  récente  du  Conseil  d'Élat 
a  établi  qu'il  n'apparlieut  pas  au  conseil  de  préfecture 
de  statuer  sur  les  demandes  d'indemnité  formées  à  raison  des 
accidents  se  rattachant  à  l'exécution  de  travaux  publics,  par 
suite  desquels  des  particuliers  ont  été  blessés  ou  tués'. 

On  peut  ranger  dans  la  catégorie  des  ce  n  tes  l  allons  relati- 
ves à  l'exécution  des  travaux  publics,  le  règlement  des  in- 
demnités réclamées  par  les  propriélaires  riverains  d'un  cours 
d'eau  devenu  nouvellement  navigable,  à  raison  de  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  halage  le  long  de  la  rivière.  Un  droit 
fi  indemnité  est  reconnu  aux  riverains  par  le  décret  du  22  jan- 
vier 1808. 

291.  Les  attributions  des  conseils  de  préfecture  relatives 
au  domaine  national  sont  de  diverses  sortes.  Ce  ne  sont  que 
des  attributions  exceptionnelles;  car,  en  principe,  nous  avons 
dit  que  les  actes  de  gestion  du  domaine  de  l'Étal  sont  régis 

i  Voj.  p.  375  et  li  notei  p.  370. 

>  Vu..  imlammcul  l'arrel  du  ISittwmbn»  1R65  {ville  rf,  Paril  c.  dame  BuMi,- 
k  d&rël  surfit  du  13  dtombretwai  Min-mu:  rt  IW<  du  tâ«.ril  iRGS  («H* 
il  Paris  e.  Van  Hinadbcrj). 
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par  les  principes  du  droit  civil,  que  les  contestations  aux- 
quelles ils  donnent  lieu  sonl  portées  devant  les  tribunaux  ci- 
vils. Mais,  par  exception,  les  contestations  relatives  à  cer- 
tains actes  de  gestion  du  domaine  de  l'Étal  donnent  lieu  ;ï 
des  contestations  portées  devant  l;i  juridiction  administrative. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  inspire*  à  cet  égard  par  des 
motifs  politiques  que  nous  avons  indiqués,  avait  chargé  le 
conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  le  contentieux  des  do- 
maines nationaux. 

Audcbul,  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  en  cette 
matière  était  excessivement  étendue;  elle  a  été  successivement 
restreinte  par  !a  jurisprudence  du  Conseil  d'Étal.  On  aurait 
pu  la  restreindre  encore  davantage  dans  ces  derniers  temps  et 
décider  qu'elle  ne  s'appliquait  qu'aux  ventes  des  biens  du 
clergé  et  des  émigrés  faites  dans  la  période  révolutionnaire. 
I*  Conseil  d'Élal  n'a  pas  cru  pouvoir  aller  jusque-là. 

D'après  la  jurisprudence  actuelle,  les  conseils  de  préfecture 
connaissent  donc  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur 
la  validité  des  ventes  de  biens  de  l'État,  sur  les  demandes  en 
résolution  des  ventes.  Ils  déterminent  le  sens  et  la  portée  des 
actes  anciens  aussi  bien  que  des  actes  nouveaux  '. 

Quand  nous  toucherons  à  la  matière  des  cours  d'eau  et  des 
indemnités  dues  aux  usiniers  en  cas  de  chômage,  on  verra 
quelles  sont  les  difficultés  que  peut  soulever  l'interprétation 
de  ventes  nationales  faites  à  l'époque  révolutionnaire,  et  qui 

eaux. 

Les  conseils  de  préfecture  ont  encore,  en  vertu  dos  arti- 

■  T«  dfciiifflH  Im  plu*  rfeolBi  rendues  en  «  srru  sont  1rs  artils  du  Mdfcaiibre 
tm  Iffau),  —  S  mirs  [Batfsf),  —  u  m.i  mi  [nwuri.  —  I»  mit  1R07 
ILaea). 
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des  50,  64,  tî5  el  07  du  code  forestier,  des  attributions  rela- 
tives a  la  gestion  des  forais  el  aux  droits  d'usage  <|ui  j  sont 
exercés  par  les  habitants  dos  communes. 

Ils  statuent  sur  les  contesta  lions  ([ni  s'élèvent  entre  l'État 
el  les  fermiers  des  sources  minérales  qui  lui  appartien- 
nent'. 

Us  connaissent  encore  des  contestations  entre  l'administra- 
tion cl  les  fermiers  des  bacs  et  bateaux  établis  pour  le  pas- 
sage des  rivières1. 

«85.  Les  attributions  des  conseils  de  préfecture  relative- 
ment à  l'administration  des  communes  et  établissements  pu- 
blics ont  été  nombreuses.  Il  nous  paraît  inutile  d'énumérer 
celles  qui  n'ont  plus  qu'un  intérêt  historique,  ou  qui  sont 
tout  exceptionnelles  et  à  peu  près  inconnues  dans  la  pra- 
tique. 

Il  suffit  de  dire  que  les  conseils  de  préfecture  connaissent 
des  contestations  relatives  aux  partages  des  biens  commu- 
naux1, et  aux  usurpations  de  ces  Liens  quand  l'usurpation  se 
place  entre  1793  el  l'an  XII,  époque  où  elle  pouvait  se  com- 
mettre sous  prétexte  de  partage'; — des  contestations  entre 
l'administration  forestière  et  les  communes  et  établissements 
publics  quand  i'adrninistralion  forestière  veut  convenir  en 
bois  des  terrains  qui  servent  au  pâturage  des  bestiaux*  et,  en 
outre, des  contestations  entre  les  communes  et  les  propriétaires 
de  bois  grevés  de  droits  d'usage,  lorsque  ees  propriétaires 
veulent  s'exonérer  d'un  droit  d'usage  en  payant  une  indem- 
nité, el  que  les  communes  soutiennent  que  ce  droit  est  pour 

i  Arrtti  du  3  1WS.I  m  Villon.  3. 

■  Loi  duS  frim.icc  in  m,  art.  1 1 7,  55  et  sui.mti.  -  Arr.  ton..  33  MambH 
1KÔB  Ipaouil). 

*  l'H.h  m  juin  im.  tertio»  ï.ih.  sus. 

»  kiiïdu  Conseil  d'Un.  ;|  |.u,il..'  |.ir  !'l-;;ii|vrair,  lo  18  juin  1809. 
'  Oui.-  roTvtlicr,  «rt.  90. 
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leurs  habitants  d'une  absolue  nécessité'  ;  —  des  contesta- 
tions entre  les  départements  ei  les  hospices  au  sujet  des  in- 
demnités qui  peuvent  être  réclamées  de  ces  établissements 
pour  l'enli-elirn  des  asiles  d'aliénés'. 

2»G.  En  matière  d'élections  aux  conseils  municipaux, 
d'arrondissement  ou  généraux,  les  conseils  de  pnifeclurc  sonL 
juges  de  la  validité  des  npéraliiuis,  qui  peuvent  être  attaquées 
devant  eux  soit  par  les  Électeurs  cl  Ie5  candidats,  soit  même 
par  le  prélet.  Ils  doivent  seulement  surseoir  à  statuer  lorsque 
l'éligibilité  du  candidat  est  contestée,  et  que  celle  question 
ne  peut  se  résoudre  que  par  l'appréciation  d'une  question 
d'age,  de  domicile  ou  de  nationalité.  C'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  ces  divers  points1. 

Ils  statuent  sur  les  réclamations  des  membres  des  conseils 
municipaux  qui  ont  été  déclarés  démissionna  ires  par  le 
préfet'. 

Ils  statuent  encore  sur  les  difficultés  relatives  aux  élections 

des  membres  des  commissions  syndicales  instituées  pour  re- 
présenter les  sections  de  commune. 

Ils  connaissent  un  outre  des  contestations  auxquelles  peu- 
vent donner  lieu  la  formation  dis  listes  des  électeurs  aux- 
quels il  appartient  de  nommer  les  membres  des  conseils  de 
prud'hommes,  et  les  opérations  éWluniles  elles-mêmes.  On 
fait  la  même  distinction  que  pour  lus  élections  municipales 
et  départementales,  quant  à  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
lecture*. 

387.  Enfin  nous  avons  annoncé,  pour  terminer  celle  pre- 
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mière  catégorie,  des  attributions  du  conseil  de  préfecture 
qui  ni;  peuvent  pas  se  yrnupcr  sous  une  dénomination  com- 

Ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  diverses  attributions  en  ma- 
tière d'ateliers  dangereux,  insalubres  et  incommodes.  11  sta- 
tue sur  les  recours  des  industriels  contre  ics  arrêtés  du  sous- 
préfet  qui  ont  refusé  d'autoriser  des  ateliers  de  troisième 
classe, — ut  sur  les  oppositions  des  voisins  contre  les  arrêtés 
du  sous-préfet  et  du  préfet  qui  ont  autorisé  des  établissements 
de  troisième,  de  deuxième  et  de  première  classe'. 

il  prononce  sur  les  recours  contre  les  décisions  des  conseils 
municipaux  qui  déclarent  un  logement  insalubre  et  prescri- 
vent des  mesures  d'assainissement.  Il  peut  même  interdire 
complètement  l'habitation  de  jour  et  de  nuit  d'un  logement 
qu'il  esl  impossible  d'assainir'. 

Il  prononce  sur  les  réclamations  relatives  au  bornage  des 
wnies  des  servitudes  défensives  établies  aulour  des  places 
fortes5. 

lin  matière  de  mines,  il  statue  sur  les  contestations  rela- 
tives à  l'exécution  des  travaux  d'assèchement  des  mines',  — 
et  sur  les  demandes  d'indemnité  à  payer  par  les  propriétaires 
de  mines,  à  raison  des  travaux  ou  recherches  antérieurs  à 
l'acte  de  concession  '. 

Il  statue  sur  les  réclamations  contrôles  arrêtés  du  préfet 
qui  interdisent,  sur  la  demande  d'un  propriétaire  de  source 
minérale  qui  a  été  déclarée  d'utilité  publique,  les  travaux 

'  D;™t,Iu  15  octobm  1S1G,  nrt.7  et  8;  Hécrel  [lu  ïô  mar.  ISj'J.arl.  %  lablrau 
11,  7\ 

'  Lùdi  13  uni  IKoO,  arl.BilO. 
s  Décret  ,lu  10  .-.où!  1853,  art.  ÏO. 
'      ,lu  27  avril  IK.TS,  «l.  5, 
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entrepris  par  un  propriétaire  voisin  et  qui  pourraient  nuire 

f,  h  source'. 

Enfin  la  loi  surhpcche,  en  claie  du  ^1  mai  1865,  donne 
au  conseil  de  préfecture  le  pouvoir  de  fixer  les  ùidemmlés 
auxquelles  auraient  droit  les  propriétaires  riverains  des  cours 
d'eau  qui  seraient  privés  <lu  droit  de  pOclie  |wr  suite  drs  dé- 
crets qui  doivent,  eo  vue  de  favoriser  la  reproduction  du 
poisson,  interdire  la  pèche  dans  certaines  parties  de  cours 
d'eau. 

Le  conseil  de  préfecture  règle  aussi,  d'après  la  même  loi, 
les  indemnités  auxquelles  peut  donner  lieu  rétablissement, 
dans  les  barrages  existants,  de  passages  appelés  échelles,  des- 
tinés à  assurer  la  libre  circulation  du  poisson. 

«88.  Nous  avons  maintenant  à  exposer  les  attributions 
des  conseils  de  préfecture  en  matière  répressive. 

On  a  souvent  dit  que  la  loi  du  2K  pluviôse  an  VIII  avait 
déjà  donné  un  pouvoir  répressif  à  ces  conseils  en  les  ebar- 
granl  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  en  ma- 
tière de  grande  voirie;  c'est  une  erreur.  Cotte  disposition, 
qui  n'a  reçu  dans  la  pratique  qu'un  très-petit  nombre  d'ap- 
plications, a  toujours  été  entendue  dans  un  sens  tout  diiïé- 

C'est  la  loi  du  5!l  floréal  an  X  qui  la  première  a  attribué 
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s'est  singulièremenl  agrandi.  Voici  L'énumeralion  sommaire 
dus  cas  où  il  s'exerce  : 

Le  conseil  de  prélecture  est  Juge  des  contraventions  ans 
lois  et  règlements  sur  la  police  île  la  grande  voirie,  compre- 
nant les  roules,  fleuves,  canaux  navigables 1  ;  à  Paris  le  mol 
grande  voirie  a  un  sens  particulier;  —  sur  la  police  des 
chemins  de  1er',  —  sur  la  police  des  ports  maritimes  de 


la  police  à 
itjugc  des 


s  de  la  police  du  roula^ 


les  torrents,  rivières  et  fleuves  et  des  ouvrages  à  la  mer',  — 
aux  dispositions  de  la  loi  du  28  mai  1858  qui  interdisent  la 
construction  de  digues,  dans  les  vallées  déclarera  submersibles, 
sans  une  autorisation  préalable,  —  aux  règles  relatives  aux 
servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  places  de  guerre 
et  des  postes  militaires',  —  et  aussi  autour  des  magasins  du 
poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine'. 

Enfin  il  slatue  sur  les  contraventions  aux  règles  établies 
pour  l'exploitation  des  carrières,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  qui 
porteraient  atteinte  à  la  conservation  des  ouvrages  publies, 
routes,  canaux,  rivières,  ponts. 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  juge  que  dus  faits  qualifiés 
contraventions,  c'est-à-dire  des  infractions  à  la  règle  qui  sont 
punissables  sans  même  que  l'auteur  du  fait  eut  mauvaise  in- 
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lonlion.  Mais  il  y  a  entre  ces  contraventions  et  colles  i|uo  juge. 
!c  tribunal  de  simple  police  celle  différence  assez  considé- 
rable, que  le  conseil  de  préfecture  peut  prononcer  des  amendes 
qui  s'élèvciil  jusqu'à  «00  francs,  lundis  que  le  juge  de  pais 
ne  peut  dépasser  15  francs. 

Par  une  assez  singulière  anomalie,  le  conseil  de  préfecture 
a  une  moitié  de  juridiction  répressive  pour  les  anticipations 
sur  les  cbeinins  vicinaux.  Il  peut  ordonner  la  restitution  du 
terrain  usurpé.  11  ne  peut  pas  prononcer  l'amende  ;  c'est  le 
tribunal  du  simple  police  seul  uni  pourrait  la  prononcer.  Ce 
partage  d'atlribulions  a  élé  établi  ]>ar  une  longue  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Étal,  fondée  sur  la  combinaison  de  la  loi 
du  El  ventôse  an  XIII,  article  8,  avec  l'article  479,  n"  H,  du 
code  pénal  '. 

Enfin  le  conseil  de  préfecture  a  des  attributions  en  matière 
de  i'  ptabililé  publique. 

11  est  ebargé  d'apurer  les  comptes  des  receveurs  des  com- 
munes, des  receveurs  d'octroi,  d'hospices  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance,  lorsque  le  revenu  n'cscèle  ps 
50,000  francs. 

Il  est  aussi  chargé  par  l'article  IC  de  la  loi  du  21  juin 
1865  d'apurer,  dans  les  mêmes  conditions,  les  comptes  des 
receveurs  des  associations  syndicales  autorisées. 

H  reçoit  également  les  comptes  des  individus  qui,  sans  être 
comptables,  se  sont' ingérés  dans  lu  maniement  des  deniers 

Nous  traiterons  de  toutes  ces  attributions  quand  nous  pr- 
ierons de  la  Cour  des  comptes,  car  c'est  à  la  Cour  des 
comptes  que  ressortit  le  conseil  de  préfecture  pour  cette  partie 
de  ses  attributions,  qui  s'exerce  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  de 
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contestât  loi  1  et  qui,  ;'i  ce  double  litre,  a  un  caractère  spécial. 

IIOO.  Telles  sont  les  attributions  conlen  lieuses  des  conseils 
de  préfecture. 

Chaque  conseil  de  préfecture  les  eserce  pour  les  faits  qui  se 
sont  passés  dans  la  circonscription  du  département  où  il 

siège. 

Toutefois,  pour  les  faits  qui  sont  de  nature  à  s'accomplir 
dans  une  série  de  départements,  et  qui  seraient  régis  par  le 
même  acte,  il  peut  être  dérogé  à  cette  règle.  Ainsi  les  ca- 
hiers de  charges  des  compagnies  concessionnaires  de  chemins 
de  fer  qui  traversent  plusieurs  déparltmiciits,  stipulent  que 
les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  l'État  et  les  compagnies 
sur  le  sens  et  l'exécution  de  leur  marché,  qui  est  un  marché 
de  travaux  publics,  seront  jugées  par  tel  conseil  de  préfec- 
ture. Pour  les  compagnies  dont  les  chemins  aboutissent  à 
Paris,  c'est  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine. 

g  3.  —  mocéduiie  i  suli'hk  usuiii  i.ts  «wsHits  ut  rnipEi.iunt 

3(11   Suirt»  il.1.-  li-ti'S  rohlives  a  «.'tic  procédure.  —  Iliiisiuns. 

302.  Carad&ree  propres  de  la  (iroeédurn  défini  les  juridtctîolts  idinînia- 

303.  Introduction  de  l'of&ira. 
50*.  Instruction  de  l'alTairc. 

305.  Modes  de  vérilitalion  des  fa  ils  ainteslés. 

306.  Introduction  et  insiruclimi  drs  alïjiri's  cil  iniitiére  du  tonlri  billions 
tUrcdei. 

507.  JiilmJiiaivii  i'l  iusluu'tii.i  matière  il 'élections. 

308.       —  —      nu  uialièrc  reprenne. 

3I)!1.  Cri-iEinlilï  dp  l'audience,  pubUn.ile. 
51».  Auditm.'  imlil 
Ml.  Ricontion. 

51  S.  Jugement.— <  l'ii'iuutl'  e.iuulitls  d<:  lu  Jûciaiini  du  cunseil  de  préfoclurc. 

-'La.  IlillÏTi'iik-N  cs|ii;i;i;s  de  décisions. 

514.  Expédition  et  ciéculion  du  décisions. 

"li>.  Hcrauis  i.iintnr  les  ilrcisiciiis  du  conseil  de  prélecture. 


301.  Voyons  maintenant  -  mode  de  procéder  des  n 
seils  île  préfecture,  les  tibias  qu'ils  doivent  suivre  cl  <■  I  - 
fpie  doWcni  suivre  les  parties  qui  se  présenteol  devant  tes 

La  procédure  des  conseils  de  préfecture  n'est  pus  écrite 
dans  un  code  général,  comme  le  code  de  procédure  civile. 
Kl  le  ne  s'est  |ias  régularisée  iinmédifltenienl,  surtout  dans 
son  ensemble.  Mais,  depuis  quelques  années,  on  i  fait  à  ce 
point  de  vue  des  prugrës  eunsidérables,  qui  >otit  bientôt  etre 
complétés  et  couronnes  |>or  un  travail  dont  le  Conseil  d'Éloi 
est  saisi  en  ce  moment. 

Dans  l'étal  actuel  des  choses,  nouslmnvons  rwtainea  règles 
spéciales  sur  les  formes  et  les  conditions  des  décisions  dans 
divers  actes  du  elieftic  l'Étal  cl  ilans  la  loi  du  2!  juin  1865. 
Nous  trouvons  dans  un  règlement  d'administration  publique, 
en  date  du  12  juillet  186$,  nue  série  de  règles  suri' introduc- 
tion des  affaires  devant  le  conseil  de  prélecture,  la  formation 
tins  dossiers ,  les  coin  munit  al  ions  an*  administrations  et  aux 
parties  intéressées,  l'organisation  des  séances,  la  rédaction, 
l'expédition  et  la  conscnalion  des  décisions  prises  par  ie  con- 
seil. De  plus,  la  loi  du  21  juin  lSlij  dispose  ijii'irn  règlomenl 
d'administration  publique  déterminera  provisoirement  : 
I"  les  délais  et  les  formes  dans  lesquels  les  arrêtés  contradic- 
toires nu  non  contradictoires  des  conseils  de  prélecture  peu- 
vent être  attaqués  ;  —  2"  les  n'aies  à  suivre  pour  les  moyens 
que  le  conseil  de  préfecture  doit  employer,  afin  de.  s'éclairer 
sur  les  faits  contestés  devant  lui.  notamment  les  enquêtes, 
les  expertises  et  les  visites  de  lieux;  — 7i"  ce  qui  concerne 
les  dépens,  —  et  clloajoulequ'il  sera  statué  par  une  lui  dans  le 
délai  île  cinq  ans.  Mil  aUcudnn!  ce  règlement,  ces  divers  points 
sont  régis  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  qui  s'est 
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inspirée  tantôt  des  dispositions  du  décret  du  21  juillet  1800 
qui  régit  sa  propre  procédure,  tantôt  des  dispositions  du 
code  de  procédure  civile. 

De  plus,  pour  certaines  matières,  il  y  a  des  procédures 
spéciales  établies  par  des  lois  ou  règlements.  Il  y  en  a  eu 
matière  de  contributions  directes,  —  de  police  du  roulage, 
—  de  servitudes  militaires,  —  «"élections.  Il  y  a  aussi  quel- 
nues  dispositions  spéciales  de  procédure  en  matière  de  tra- 
vaux publics. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  celle  procédure  \ 
nous  voulons  seulement  en  donner  la  clef  pour  mettre  nos 
lecteurs  à  même  de  l'étudier  avec  fruit.  Nous  nous  bornerons 
â  indiquer  les  grandes  lignes,  les  traits  caractéristiques,  les 
principales  règles  suivies  pour  l'introduction  des  affaires,  — 
pur  l'instruction,  —  les  décisions,  —  l'exécution  des  déci- 
sions. 

308.  Une  observation  essentielle  domine  tout  le  système 
<tc  la  procédure  en  matière  administrative,  c'est  que  l'in- 
struction s'y  fait  par  écrit. 

Ce  mode  de  procéder,  exceptionnel  devant  les  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire,  est  au  contraire  la  règle  constante  en 
matière  administrative.  Cela  n'empêche  pas  sans  doute  cer- 
taines juridictions,  notamment  les  conseils  de  préfecture  et 
le  Conseil  d'État,  de  tenir  des  audiences  publiques,  d'enten- 
dre les  observations  orales  des  parties  ou  de  leurs  mandataires 
et  défenseurs,  et  celles  des  agents  de  l'administration.  Mais 
la  base  de  la  procédure  est  dans  les-  écrits  soumis  aux  juges, 
écrits  qui  ne  contiennent  pas  seulement  les  conclusions,  c'esl- 

'  Pour  eus  d.'liil-  on  |>eul  iMi-nilnr  lunvtn-i'  ili:  M.  t.-m:;iiy  .jm:  Mira-  anrns  .Ivj.i 
llj.illn.llllr,  i'I  li'  Ci/.'  ifiWnWr'iil  riijjjiùii' .(.uliiv         V.  UidUiMU.    JtiJWI  de  In 

faillie  .lu  iiu.it  île  Toulouse,  5-  édition. 


iU  bV,  LA  JUMUICTltlN  .U1MIMSTIUTÏVE. 

à-dire  lu  but  du  procès,  mais  les  moyens  sur  lesquels  se  fondu 
In  réchmnlion. 

(le  système  permet  une  instruction  contradictoire  bien  plus 
sûre;  il  empêche  les  surprises  d'audience,  les  perles  du 

temps;  il  donne,  nous  en  pouvons  parler  par  expérience, 
d -excellents  résultais,  au  point  de  vue  de  la  bonne  expédition 

Lu  second  caracièrc  de  la  procédure  administrative,  c'est 
(|u'on  a  cherché  à  simplifier  les  formes  ul  à  éviter  les  frais. 

Un  troisième  caractère  essentiel  du  celle  procédure,  c'est 
ijuc  c'est  le  juge  qui  la  dirige.  Mans  doute  il  n'a  pas  le  pou- 
voir de  statuer  au  delà  de  ce  qui  lui  est  demandé.  Mais,  pour 
arriver  a  rendre  bonne  justice,  il  a  le  droit  de  chercher  lui- 
même  la  lumière  là  où  il  croit  pouvoir  la  trouver,  el  d'or- 
donner ht  production  des  pièces  qui  lui  paraîtraient  néces- 
saires el  qui  n'auraient  pas  été  apportées  par  les  parties. 

Ces  trois  caractères  forment  le  cachet  propre  de  la  procé- 
dure administrative,  et  ils  procurent  aux  justiciables  dus 
avantages  que  la  juridiction  des  tribunaux  civils  ne  leur  don- 

:toa.  Comment  s'introduit  une  affaire  7  II  y  a  pour  l'in- 
troduction connue  pour  l'instruction  îles  affaires  des  règles 
générales  el  dus  règles  .spéciales  à  certaines  matières. 

Voyons  d'abord  les  règles  générales,  celles  ijui  sout  suivies 
notamment  pour  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  des 
marchés  de  travaux  publics  ou  du  dommages  causés  par  ces 

line  affaire  peut  être  introduite,  soit  par  un  particulier, 
soit  par  une  administration:  le  maint  au  nom  do  la  com- 
mune, le  préfet  au  nom  du  département  ou  de  l'Etal. 

L'affaire  s'introduit  non  pas  par  une  assignation  donnée  à 
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l'adversaire,  comme  devant  les  tribunal»  de  l'ordre  judi- 
ciaire, mais  par  une  demande  adressée  au  juae;  et,  dans 
aucun  ras,  le  ministère  d'huissier  n'est  nécessaire.  C'est  lit 
juge  qui  ordonne,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  la  communication 
à  l'adversaire,  cl  elle  se  fait  sans  Trais. 

C'est  seulement  en  matière  répressive,  que  le  contrevenant 
est  cité  par  l'administration  à  comparaître  devant  le  conseil 
de  prélecture  et  à  produire  ses  moyens  de  défense.  Itu  reste, 
dans  ce  cas  encore,  la  citation  se  fait  sans  frais,  aux  termes 
de  l'article  8  du  décret  de  ÎMGÛ,  par  un  agent  de  l'admi- 

Ainsi  la  demande  est  déposée  an  ^rcl'le  du  conseil  de  pré- 
fecture. Le.  greffier  la  reçoit,  l'enregistre,  la  marque  d'un 
timbre  qui  constate  la  date  de  l'arrivée  ;  puis  II  la  remet  au 
préfet  présidant  le  conseil  de  préfecture  ou  au  conseiller  qui 
fait  les  fonctions  de  vice-président. 

Ici  commence  l'instruction. 

304.  Tendant  longtemps,  l'introduction  el  l'instruction 
des  affaires  se  sont  faites  assez,  irrégulièrement,  et  pour  la 
plus  grande  partie,  en  dehors  du  conseil  de  préfecture.  11  n'y 
a  eu  de  greffe  établi  dans  tous  les  déparlements  qu'en  vertu 
dudécretdu  50  décembre  1862.  En  l'absence  d'un  greffe, 
les  dossiers  reçus  a  la  préfecture  étaient  réprtis  dans  les 
bureaux  suivant  l'objet  de  l'affaire.  Sur  la  proposition  des 
bureaux,  le  préfet  ordonnait  des  mesures  d'instruction,  puis 
il  saisissait  le  conseil  de  préfecture  quand  il  croyait  l'instruc- 
tion complète.  Quelquefois  même  il  refusait  de  le  saisir. 

Le  décret  du  12  juillet  1865  a  changé  eelte  pratique.  Les 
parties  saisissent  directement  le  conseil  de  préfecture  ;  et 
c'est  le  conseil  qui  dirige  l'instruction. 

I.c  préfet  ou  le  vice-président  désigne  un  rapporteur.  Le  ■ 
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rapporteur  examine  la  demande  et  propose  au  conseil  de  pré- 
fecture les  moyens  d'instruction.  Sur  sa  proposition,  le  con- 
seil de  préfecture  ordonne  d'abord  la  communication  de  la 
demande  à  l'adversaire,  que  cet  adversaire  soit  un  particulier 
ou  une  administration. 

La  communication  se  fait  par  l'intermédiaire  du  greffier; 
seulement  il  y  a  une  différente  dans  la  forme.  Si  le  deman- 
deur est  l'administration  qui  agit  contre  un  particulier,  la 
demande  n'est  pas  transmise  mi  particulier.  Il  est  averti  par 
une  lettre  du  greffier  notifiée  administrai! veulent,  et  dont  il 
donne  reçu,  qu'elle  est  au  greffe,  et  qu'il  peut  en  prendre 
connaissance  par  lui-même  ou  par  un  mandataire,  pour 
fournir  ses  défenses  dans  un  délai  de...,  fixé  par  le  conseil 
de  préfecture.  Si  le  demandeur  est  un  particulier  qui  a  pour 


a.  lu 


dossier  est 


agents  de  l'administration  pour  qu'ils  aient  à  fournir  leurs 


défenses.  Leur  caractère  public 
feront  pas  disparaître  1 
Quant  à  la  t 


est  une  garantie  qu'ils  r 


Le 


icn  que 


retp 


nidations.  Mais  on  n'a  pu 
pas  les  ordonner,  saufpc 
sérail  imposée  de  statuer 
mettrait  pas;  par  oxem 
statuer  dans  le  mois  qui 

L'affaire  ainsi  instruit! 

»OS.  Mais  il  se  peut. 


la  réception  des  pièces, 
lent  au  rapporteur, 
'a  vu  pour  les  matières  judi- 
liangées  ne  suffisent  pas  pour 
sont  contestés.  Il  faut  que  le 
■clairer  à  ro  sujet. 
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Il  devait  avoir  nécessairement  le  pouvoir,  el  dans  certains  cas 
infime,  la  loi  lui  a  imposé  l'obligation  d'ordonner  une  vérï- 
Ocalion.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  quand  le  conseil  de 
préfecture  est  saisi  d'une  demande  en  indemnité  pour  dom- 
mages causés  par  des  travaux  publies  :  l'art.  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  exige  qu'en  pareil  cas,  il  soit  procède  a 
une  expertise,  dont  il  règle  les  formes. 

L'expertise  n'est  pas  le  seul  moyen  dont  puisa;  se  ser- 
vir le  conseil  de  préfecture. .  Il  a  à  sa  disposition  les  en- 


a  pratiqut 


■  qu'il  ne  pu 


de 


liqiu 


très-précise.  Lorsque  la  loi  spéciale  a  parlé,  il  faut  la  suivre 
Par  exemple,  la  loi  du  16  septembre  1807  règle,  dans  so 
article  56,  les  formes  de  l'expertise  qu'elle  ordonne.  Nous  le 
expliquerons  en  traitant  des  dommages  causés  par  l'exécutio; 
des  travaux  publics,  mais  ces  règles  ne  s'appliquent  qu'a! 
eas  spécial  prévu  par  la  loi.  Dans  les  autres  cas,  on  suit  au 
tant  que  possible  les  régies  du  code  de  procédure  civile,  e: 
les  simplifiant.  Nous  sommes  obligé  d'avouer  que  la  juris 
prudence  du  Conseil  d'fïtat  a  un  peu  varié,  mais  le  règlcmen 
d'administration  publique  prévu  par  la  loi  du  21  juin  i8GI 
mettra  fin  aux  incertitudes. 


m  iik  u  immctm  hummmmr.. 

Tel  est  h-  mode  fiénrntlemenl  suivi  (luur  l'instruction  des 

a  Ri  iras. 

;«►«.  Mai*  avant  de  passera  ta  préparation  de  h  décision 
M  ii  In  décision  elle-même,  il  faut  dire  un  mol  du  mode  spé- 
cial d' introduction  cl  d'instruction  des  affaires  dans  certains 

cas. 

En  matière  de  eunlribuliims  directes,  il  y  a  une  procédure 
sociale  qui  tsl  également  suivie  ou  imitée  pour  les  uwes 
assimilées  à  ns  cou Iri billions.  Celle  procédure  est  réglée  jKir 
la  loi  du  21  avril  1832,  dans  ses  articles  2Kei  20. 

I.a  demande  n'r-sl  pas  déposée  nu  greffe  du  conseil  de  pré- 
fecture. Elle  est  déposée  h  la  sous-préfecture,  dans  les  trois 
mois  à  dater  de  la  publication  du  ntle.Laconlribuableest dis- 
pensé ilo  l'écrire  sur  papier  limbré,  quand  la  rote  ne  dépasse 
pas  TjII  francs,  L-i  pétition  est  renvoyée  au  contrôleur,  qui 
vérifie  les  fniis  ei  qui  prend,  selon  la  naiure  de  l'impôt,  l'avis 
des  répartiteurs  ou  seulement  celui  du  maire. 

Kn  matière  de  taxes  assimilée-,  le  contrôleur  est  suppléé 
par  l'agent  du  service  intéressé  :  par  exemple,  par  les  ingé- 
nieurs dis  ponts  et  chaussées  pour  une  taxe  de  curage. 

Le  contrôleur  transmet  le  dossier  et  son  avis  au  ilircclem 
du  département.  Si  le  directeur  est  d'avis  que  la  demande  est 
fondée,  il  envoie  le  d»s<icr  au  conseil  île  préfecture. 

Si  le  directeur  est  d'avis  que  h  demande  n'est  pas  fondée, 
il  envoie  le  dossier  avec  son  avis  à  la  sous -préfe dure  :  et  le 
réclama  ni  est  averti  qu'il  a  un  délai  de  dix  jours  pour  pren- 
dre coiinnissiuce  de  ecl  avis  et  produire  des  observations  ou 
deinajider  IVx|ierti*e  lians  le  où  le  r.'-i  l.uiiaul  demaiuli' 
l'expertise,  on  y  procède,  sans  que  le  conseil  de  préfecture 
ail  besoin  de l'ordiinucr.  dans  des  formes  spéciales.  I,c  nui- 
Iriliuable  esl  en  outre  mis  m  demeure  de  déclarer  s'il  entend 
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présenter  des  observations  ornlcs.  C'est  alors  seulement  que 
l'affaire  est  transmise  au  profil'  ilu  conseil  do  préfecture,  où 
elle  arrive  tout  instruite. 

307.  En  matière  d'élections,  la  demande  n'a  pas  besoin 
d'clre  déposée  au  greffe  du  conseil  de  préfecture.  Aus  termes 
de  l'article  51  de  la  loi  du  21  juin  1833  et  de  l'article  45 
<!e  la  loi  <lu  5  niai  1  iS55,  elle  peut  lître  présentée  devant  le 
bureau  qui  préside  aux  opérations,  et  elle  doit  être  alors  con- 
signée au  procès-verbal.  Elfe  poul  Être  encore  déposée  à  In 
mairie  ou  à  la  sous-préfecture. 

308.  En  matière  répressive,  il  y  a  un  mode  spécial  d'in- 
troduction el  d'inslriK ■lion  des  affaires  qui  avait  été  établi 
d'abord  dans  la  loi  du  50  mai  1851,  spéciale  à  la  police  du 
roulage  (art.  22,  25  el2i),  puis  dans  le  décret  du  10  août 
1855  (art.  41  à  41)  sur  les  servitudes  militaires.  . 

Il  a  été  généralisé,  avec  quelques  siinplilicalioiis,  pour  toutes 
les  matières  où  le  conseil  de  préfecture  exerce  un  pouvoir 
répressif,  dans  l'article  8  du  décret  du  12  juillet  i8(!5,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

a  Lorsqu'il  s'agit  de  contraventions,  il  est  procédé  comme 
il  suit,  à  moins  qu'il  n'ait  été  établi  d'autres  règles  par  la 
loi. 

«  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  rédaction  d'un  procès- 
verbal  de  contravention  et  son  affirmation  quand  elle  esl  exi- 
gée, le  sous-préfet  fait  faire  au  contrevenant  notification  de 
la  copie  du  procès- v ci- bal  ainsi  que  de  l'al  lirmalion,  avec  ci- 
tation devant  le  conseil  île  préfecture. 

«  La  notification  el  la  citation  sont  faites  dans  la  forme 
administrative. 

«  La  citation  doit  indiquer  au  contrevenant  qu'il  est  tenu 
de  fournir  sis  défenses  écrites  dans  le  délai  de  quinzaine  à 
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partir  île  la  notification  qui  lui  est  faite  et  l'inviter  à  Taire 
connaître  s'il  entend  user  du  droit  de  présenter  des  observa- 
tions orales.  Tl  est  dressé  acte  de  la  notification  et  de  la  cita- 
tion; cet  acte  doit  être  envoyé  immédiatement  au  sous-préfet; 
il  est  adressé  par  lui,  sans  délai,  au  préfet,  pour  Sire  trans- 
mis au  conseil  de  préfecture  et  y  être  enregistré  comme  il 
es!  dit  en  l'article  1". 

<t  Lorsque  ie  rapporteur  a  été  désigné,  s'il  reconnaît  que  les 
formalités  prescrites  dans  les  troisième  et  quatrième  alinéas 
du  présent  article  n'ont  pas  été  remplies,  il  en  réfère  au 
conseil  pour  assurer  l'accomplissement  de  ces  formalités.  » 

308.  Ainsi  l'affaire  est  instruite.  Le  rapporteur  doit  faire 
alors  son  travail  personnel.  M  doit,  d'après  le  décret  du  12 
juillet  1 865,  préparer  un  rapport  écrit  cl  un  projet  de  déci- 
sion. (Art.  9.)  Puis  il  remet  le  dossier  au  secrétaire  greffier, 
qui  le  transmet  au  commissaire  du  gouvernement  pour  que 
celui-ci  étudie  les  pièces  cl  se  prépare  à  donner  ses  conclu- 
diseussion  en  audience  puldiqiie.  Celte  règle  a  été  posée, 
après  une  longue  attente,  par  le  décret  du  50  décembre 
1862,  et  elle  a  été  confirmée  par  la  loi  du  21  juin  1805. 

comptabilité  qui  uni  un  caractère  spécial. 

La  séance  publique  exige  des  préliminaires.  Quand  le 
commissaire  du  gouveniemeni  est  prêt,  il  s'entend  avec  lepré- 
siilcnl  du  conseil  pour  arrêter  le  rôle  d'une  séance  publique. 
Il  propose;  le  président  décide  quelles  seront  les  affaires  ju- 

I,cs  parties  qui  oui  fait  connaître  l'intention  de  présenter 
des  observations  orales  doivent  être  averties,  d'après  l'art i- 
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cle  1  1  du  décret  de  1805,  par  une  lettre  du  greffier,  quatre 
jours  au  moins  à  l'avance.  Les  agents  de  l'administra  lion 
sont  avertis  également. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  notamment,  sont 
appelés  à  défendre  l'État  devant  les  conseils  de  préfecture. 
Cette  règle  est  établie  par  une  circulaire  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  en  date  du  10  décembre  18G4. 

310.  L'audience  publique  se  lient  au  jour  qui  a  été 

Le  conseil  de  préfecture  a,  pour  faire  respecter  sa  dignité, 
durant  les  audiences  publiques,  les  mêmes  moyens  que  les 
tribunaux  civils.  L'article  85  et  les  articles  88  cl  suivants  du 
code  de  procédure  sont  déclarés  applicables  à  ces  audiences 
par  l'article  15  de  la  loi  du  21  juin  1805. 

Il  doit  être  composé  d'au  moins  trois  membres  pour  pou- 
voir délibérer.  (Art.  12  de  l'arrêté  du  19  fructidor  an  IX.} 
Nous  avons  déjà  dit  comment  il  est  pourvu  à  la  suppléance 
des  memlircs  du  conseil  de  préfecture  absents  ou  empêchés. 

La  séance  est  présidée  par  le  préfet  ou  par  le  conseiller 
vice-président. 

Le  rapporteur  lit  son  rapport,  .sans  lire  publiquement  le 
projet  de  décision  qu'il  a  pré]«ré.  Les  parlics  présentent 
leurs  observations,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire.  Il 
s'agit  non  pas  de  plaidoiries,  mais  d'observations  simples, 
sans  prétentions  oi'aliiiirs,  destinées  à  mettre  en  lumière  le 
litige,  tel  qu'il  est  exposé  dans  tes  mémoires  écrits.  Puis  le 
commissaire  du  gouvernement  donne  ses  conclusions.  Il  les 
donne  dans  toutes  les  affaires,  d'après  l'article  5  de  la  loi 
du  21  juin  1865. 

311.  Mais  avant  d'indiquer  les  conditions  dans  lesquelles 
est  rendue  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  nous  devons 
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parler  d'un  incident  qui  peut  se  soulever  devant  ce  conseil 
comme  devant,  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  :  nous  vou- 
lons parler  de  1»  récusation  d'un  des  juges, 

On  a  vu,  parmi  les  règles  de  h  procédure  civile,  qu'un 
juge  pouvait  étiv  récusé  par  les  parties  nu  par  l'une,  d'elles, 
lorsqu'il  se  trouvait  dans  îles  conditions  ■  j ■  j i  pouvaient  fa i ru 
suspecter  .-un  impartialité. 

Ce  principe  esl-il  applicable  ci)  matière  île  procédure  admi- 
nistrative'; Oji  ne  peut  en  douter.  L'arrêté  ilu  li)  fructidor  an  IX 
prévoit  la  nécessité  d'appeler  îles  suppléants  pour  compléter 
le  conseil  de  préfecture  en  cas  du  récusation;  et  le  Conseil 
d'Ktnt  a  plus  d'une  fois  discuté  la  question  de  savoir  si  (elle 
ou  iflilc  situation  donnerait  lieu  à  récusation1.  Mais,  dans 
l'application,  on  ne  suit  pas  toutes  les  règles  tracées  parle 
code  de  procédure  civile. 

Le  législateur  a  voulu  l'aire  participer  les  agents  de  l'ad- 
ministration à  l'exercice  de  la  justice  administrative,  et  ce 
serait  aller  contre  l'esprit  de  cette  législation  que  de  récuser, 
par  exemple,  le  préfet,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  aurait  si- 
gné le  marché  de  travaux  publics  sur  l'exécution  duquel  on 
discute,  ou  la  décision  qu'on  attaque. 

La  récusation  ne  poitrail  être  invoquée,  à  moins  de  dispo- 
sition expresse,  contre  les  membres  îles  juridictions  admi- 
nistratives, que  dans  les  cas  où,  par  suite  de  faits  qui  ne  se- 
raient pas  relatifs  à  leurs  fonctions,  ils  se  trouveraient  dans 
une  situation  qui  pourail  influer  sur  leur  décision;  par 
exemple  s'ils  étaient  parents  on  a I lié-;  jusqu'au  drpiré  de  i  - 
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lionne  un  conseil  sur  le  procès,  s'ils  se  trouvaient  enfin  dans 
une  dus  silunlions  analogues,  prévues  par  l'article  578  du 
code  do  procédure  civile. 

3tZ.  Le  conseil  de  préfecture  délibère  liurs  do  lu  présence 
des  parties  (art.  !)  de  la  loi  du  21  juin  1805).  En  cas  de 
partage,  ta  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  attribue  voix  prépon- 
dérante au  préfet.  Uuanil  le  préfet  t'sl  aident  du  département, 
ie  fonctionnaire  qui  le  remplace  a  évidemment  le  racine 
privilège.  Mais  ce  privilège  ne  peut  s'étendre  au  vice-prési- 
dent du  conseil.  La  loi  ne  le  lui  a  pas  donné.  Comment  est- il 
donc  procédé  en  ce  cas?  D'après  l'arrêté  du  19  fructidor 
an  IX,  un  appelle  un  membre  du  conseil  général,  comme  dans 
le  cas  où  le  nombre  des  membres  du  conseil  de  prélecture 
est  insuffisant. 

Après  le  délibéré,  la  décision  motivée  est  prononcée  publi- 
quement (art.  i)  de  la  loi  de  1 885). 

Le  décret  du  12  juillet  18(jl>,  dans  son  article  15,  indique 
les  principales  conditions  que  doit  remplir  la  décision  pour 
être  régulière.  En  voici  les  termes  : 

a  Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  de  préfecture  dans  les 
o  affaires  conlcntieuscs  mentionnent  qu'il  a  été  statué  en 
«  séance  publique.  Ils  contiennent  les  noms  et  conclusions 
«  des  parties,  le  vu  des  pièces  principales  et  des  dispositions 
«  législatives  dont  ils  ont  fait  l 'application.  Mention  y  est 
«  faite  ijiie  le  commissaire  du  gouvernement  a  été  entendu. 
«  Ils  sont  motives.  Les  noms  des  membres  qui  ont  concouru 
»  à  la  décision  y  sont  mentionnés.  La  minute  est  signée  par 
«  le  président,  le  rapporteur  et  ie  secrétaire-greffier.  » 

Nous  devons  signaler  ici  une  différence  entre  la  rédaction 
des  décisions  des  juridictions  administratives  et  celle  des  déci- 
sions de  l'autorité  judiciaire. 
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Les  décisions  des  conseils  rie  préfecture,  «ne  celles  du 
Conseil  d'Étal,  sont  intégralement  l'œuvre  du  juge.  Le  juge 
constate  d'abord  la  demande  qui  lui  es l  soumise,  les  défenses 
qu'où  y  oppose,  les  pièces  produites  à  l'appui,  les  lois  qu'il 
applique;  puis  il  donne  ses  motifs  et  il  termine  par  son  dis- 

Devanf  les  triltimaux  de  l'ordre  jiulii-i:iirr,(lu  moins  devant 
|es  tribunaux  où  les  parties  ont  un  mandataire  nécessaire, 
une  partie  de  l'acte  qu'où  appelle  jugement  n'est  pas  l'œuvre 
du  juge.  L'exposé  des  faits  et  des  moyens  invoqués  de  part  et 
d'autre  et  îles  queslion-  ii  résoudre,  qui  précède  la  sentence 
du  juge,  est  l'œuvre  de  l'avoué  d'une  des  partit»,  de  In  parlie 
qui  a  gain  de  cause.  C'est  ce  qu'on  appelle  les  qualités.  Gui 
exposé  est  du  reste  soumis  au  contrôle  de  l'adversaire,  et,  eu 
cas  de  débat,  le  président  prononce  sur  la  lidélité  de  l'exposé. 
Les  motifs  et  le  dispositif  émanent  du  juge  lui-même. 

:h:i.  Nous  avons  considéré  les  jugements  des  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire  à  différents  points  de  vue  ;  nous  avons 
établi  des  distinctions  qui  ont  leurs  conséquences  pratiques. 
Ces  distinctions  se  retrouvent  dans  les  décisions  des  conseils 
de  préfecture. 

Il  y  a  des  arrêtés  préparatoires,  inli'i  loeuluires  et  défini- 
tifs. C'est  surtout  au  point  tic  vue  de  l'appel  que etn^ distinc- 
tion csl  intéressante.  Nous  n'y  retenons  pis. 

On  distingue  aussi  des  arrêtés  rendus  par  défaut  et  des 
arrêtés  cinitradieluires.  .Vous  avons  dit  que  relui  qui  a  élé 
tgé  par  défaut  peut  et  doit  se  pourvoir  pni  opposition  devant 
le  môme  juge,  taudis  que,  pour  les  arrêtés  contradictoires,  il 
laut  recourir  au  juge  supérieur. 

Mais  ki  il  est  utile  d'indiquer  que  les  caractères  de  l'ar- 
rêté rendu  par  défaut  ne  sont  pas  1rs  meutes  devant  les  pan- 
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seils  île  préfecture  que  devant  les  tribunaux.  Lii  différence 
lient  il  deux  causes.  Devant  les  conseils  de  jifuJuctui'o,  la  pro- 
cédure est  avant  tout  écrite,  tandis  que,  devant  les  tribunaux, 
elle  est  avant  tout  orale.  Devant  les  conseils  de  préfecture, 
on  n'est  pas  obligé  de  comparaître  par  un  mandataire.  Devant 
les  tribunaux,  la  présence  de  la  partie  n'est  rien,  si  son  man- 
dataire officiel,  l'avoué,  n'est  là  pour  conclure  en  son  nom. 

Aussi,  devant  les  tribunaux,  il  arrive  que  le  demandeur 
qui  a  assigné  son  adversaire,  mais  qui  ne  comparait  pas  au 
jour  de  l'audience,  est  jugé  par  défaut,  si  son  adversaire 
comparait.  Il  arrive  que  le  défendeur  qui  a  constitue  un  man- 
dataire et  signifié  des  écriture:-,  mais  qui  ne  comparait  pas  à 
l'audience,  est  jugé  par  défaut. 

Eu  matière  administrative,  toutes  ces  complications  ne  se 
présentent  pas.  Du  moment  qu'on  a  présenté  une  demande 
ou  une  défense  par  écrit,  on  n'est  pas  considéré  comme  jugé 
par  défaut,  iors  même  qu'on  n'aurait  pas  comparu  à  l'au- 
dience publique'. 

314.  L'expédition  des  décisions  esi  délivrée  aux  parties 
intéressées  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture.  Le  pré- 
fet fait  transmettre  aux  administrations  publiques  expédition 
des  décisions  dont  l'exécution  rentre  dans  leurs  attributions 
(an.  15  du  décret  de  1805). 

Nous  avons  vu  quelle  est  la  force  exécutoire  des  décisions 
du  conseil  de  préfecture.  Elle  est  la  même  que  celle  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire. 

31B.  H  ne  nous  reste  plus  qu'à  étudier  les  voies  de  recours 
contre  ces  décisions. 


lr*  plus  trcrnlis  m 
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11  y  en  ;i  plusieurs.  En  premier  lien,  l'opposition  conlrc  les 
décisions  rendues  par  défaut.  11  n'y  a  pas  de  délai  fixé  pour 
l'opposition.  Le  nouveau  rèuVmeiit  y  puurvuira.  L'opposition 
est  reçue  jusqu'à  l'exécution1. 

par  défaut  à  l'égard  desquelles  l'opposition  n'est  plus  rece- 
vablc,  il  y  a  un  recoure  devau!  l'Empereur  en  Conseil  d'État, 
soit  pour  mal  jugé,  soit  pour  incompétence  et  excès  de  pou- 
voirs. En  aucune  matière,  le  conseil  de  préfecture  ne  juge  en 
dernier  ressort,  quelle  que  soit  la  somme  qui  f;iil  l'objet  du 
litige. 

Le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
procéder  à  la  révision  d'une  décision  contradictoire'. 
La  tierce  op|iosition  est  admise''. 

La  requête  civile  ne  l'est  pas  cl  ne  peut  pas  l'être,  puisque 
c'est  une  vuie  de  recours  contre  les  décisions  rendues  un  der- 
nier ressort. 

310.  Nous  terminons,  comme  nous  l'avons  fait  pour  les 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  par  quelques  renseignements 
sur  les  travaux  des  conseils  de  prélecture. 

Malheureusement  les  comptes  rendus  publiés  jusqu'ici  nu 
donnent  pas  tous  les  détails  désirables.  Voici  les  indications 
sommaires  ijue  nous  fournit  W-spusè  Je  la  situation  de  l'Em- 
pire, présenté  aux  chambres  au  mois  de  janvier  1809. 

«  Le  chiffre  total  îles  aiïaires  soumises,  en  1867,  aux 
conseils  de  préfecture  s'est  élevé  à  4*24,054.  Ce  chiffre  pré- 
sente une  augmentation  sensible  sur  ceux  de  1805  et  de  1800 
qui  étaient  de  111,080  et  447,191. 

i  Arr.  Cm.  1".  lun  lSU7(/>iol). 

•  Arr.  Cm*.  2ï  mire  1*133  ^iiiàljri,  —  30  janvier  IWiï  .rvmmuiu- de  l'illamblaiu; . 
'-  Arr.  Cmt.  i'I  diituilnv  lijljii  Lwruimw  il,-  Sn,Hl-l>k;  i;-ks-mtrtt). 
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Dans  le  nombre,  les  affaires  rontcnlintses  purlées  en  séance 
publique  figurenl  pour  510,876,  donl  500,50  i  réclamations 
en  m;tlii''i'i!il<'i'riiilriliijliiiii-(lim,!i'>  uinlc  taxes  assimilées.  Il  eu 
a  étéjugé  510,890,  Bavoir:299,4898aiuj  débat  oral clH,431 
avec  observations  orales  à  l'audience.  Le*  parties  se  sont  pré- 
sentées en  personne  dans  7,850  affaires;  clans  5,601,  elles 
se  sont  fait  représenter  par  des  mandataires. 

Les  affaires  conlen lieuses  qui  ne  sont  pas  porlées  en  séance 
publique  (c'est -à -dire  les  affaires  de  complabililé),  ont  été  au 
nombre  de  72,1  GO.  Les  conseils  de  préfecture  ont  prononcé 
sur  64,901  d'entre  elles. 

Enfui  les  affaires  non  contentieuses  (autorisation  du  plai- 
der, avis  donnés  sur  des  affaires  de  diverse  nature)  se  sont 
élevées  à  54,998  ;  il  en  a  été  examine 

Nous  ne  pouvons  pas  donner  la  sla 
décisions  en  matière  contenlicuse  qui 
pel  devant  le  Conseil  d'État,  et  di 
maintenues  et  annulées.  La  atalistiqi 
correspond  pas  à  celle  des  conseils  é 
dresse  que  depuis  1864. 

Ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  qi 
mère  période  pour  laquelle  ia  slalisli 
été  faite,  il  y  a  eu  4,800  arrêtés  de 
attaqués,  soit  par  l'admit) istralioi 
2,421  ont  été  annulés  i 
été  continués. 


4,746. 


lu  nombre  des 


nombre  des  décisioi 


de  1861  à  1865,  der- 
ue  du  Conseil  d'Étal  a 
conseils  de  préfecture 
:  par  les  particuliers  ; 
i  totalité  on  eu  partie,  '2,579  ont 
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CHAPITRE  III 
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SSi8.  Motifs  qui  ont  fait  confondre  des  actes  de  commande  ment  ou  de  gestion 
susceptibles  Je  recours  dcvjiit  le  Cmisoil  .IKui.  uvet  <!<■■  ;u'lei  de  juridiction. 
519.  Conséquences  )ir;iliiiin!s  ilu  fi-tî'itie  t[iii  vient  il'élre  ciuosc. 
5-Jfl.  Iles  maire*  i-iin-iili'iv.i  connue  j  i : _i ■  ■  a  on  mjlièic  île  contentieux  aduii- 

321.  Des  eous-pretats. 

532.  Des  profils. 

320.  Des  ministres. 

321.  Kè^lcs  de  procédure,  établies  pur  le  décret  du  2  novembre  180t. 

OIT.  Nous  avons  dif  qu'il  y  a  des  agcnls  (lu  l'administra- 
lion,  tics  organes  ii<:  l'administration  active,  qui  onl  lu  carac- 
tère de  juges,  qui  exercent  une  juridiction  oontenliousc.  Il 
faulcn  voir  la  série. 

Mais  auparavant,  nous  devons  expliquer  quels  sonl  les  ac- 
tes des  agonis  de  l'administration  qui  peuvent  être  considé- 
rés comme  ayant  le  caractère  île  jugements.  L'opinion  géné- 
ralement reçue  à  eo  sujet  et  enseignée,  nous  ne  le  dissimu- 
lons pas,  dans  presque  tous  les  traités  de  droit  administratif, 
ne  nous  paraît  pas  exacte.  Une  opinion  diamétralement  op- 
posée, et  qui  va  jusqu'à  nier  absolument  aux  agents  de  l'admi- 
nistration le  caractère  de  juge,  a  été  soutenue  avec  beaucoup 
de  savoir,  dansdcslravativ  a-si.7,  nio'iils,  pur  M.  Bouchcné-Lc- 
fer,  ancien  conseiller  d'État'.  Sans  accepter  complètement 
la  thèse  de  M.  Uouchené-Let'er,  qui  a  été  combattue  vivement 

*  riincijlC*  et  liuti"H*  rl.'mr./Ui/"'  rjV  r/jr.j*  f.ublir  ti'tmtniilrtilif.  \t.  (jlU.  — 
HrrmpiaUilucdedmUiya^ms.  ISU3,  |p.  jjl. 
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dans  plusieurs  publications  postérieures  dues  à  des  juriscon- 
sultes avec  lesquels  nous  sommes  ordinairement  d'accord ', 
nous  croyons  qu'il  y  a  dans  l'opinion  traditionnelle,  qui  nous 
avait  depuis  longtemps  inspiré  des  doutes,  des  inconséquences 
qui  ne  nous  permettent  pas  de  l'enseigner.  Nous  pouvons  dire 
sans  indiscret  ion  que  notre  opinion  n'est  pas  isolée,  dans  le 
sein  du  Conseil  d'État.  On  en  voit  la  trace  dans  la  rédaction 
de  l'article  (1  du  décret  du  2  novembre  1804,  sur  lequel 
nous  aurons  à  revenir  tout  à  l'heure.  D'ailleurs  la  question 
n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  une  pure  question  de  mots;  il 
nous  paraît  donc  utile  de  chercher  à  l'élucider  brièvement. 

Pour  bien  apprécier  quels  sont  les  actes  émanés  des  organes 
de  l'administration  active,  qui  peuvent  avoir  le  caractère  de 
jugement,  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  à  la  superficie  des  choses 
et  considérer  comme  acte  de  juridiction  toute  décision  qui 
touche  un  droit,  qui  le  blesse  et  qui  peut  donner  lieu  à  récla- 
mation par  !a  voie  contenlieuse.  Un  jugement  est  une  déci- 
sion sur  un  litige,  et  pour  qu'il  y  ait  litige,  il  faut  deux  par- 
ties en  cause  dont  chacune  a  des  prétentions  opposées. 

Or  les  agents  de  l'administra  Lion  touchent  cl  peuvent  bles- 
ser les  droits  des  citoyens,  par  des  actes  d'autorité  et  par  des 
actes  de  gestion  faits  dans  l'intérêt  public. 

Ainsi  le  préfet  enjoint  à  un  particulier  de  laisser  un  entre- 
preneur de  travaux  publies  chercher  des  matériaux  dans  sot, 
terrain  conformément  à  l'arrêt  du  conseil,  du  7  septem- 
bre 1755.  Il  autorise  ou  refuse  d'autoriser  un  industriel  à 
créer  un  établissement  insalubre.  Le  préfet,  en  vertu  de 
l'article  10  de  la  loi  du  "21  avril  IfiïiïS,  sur  les  mines,  iuter- 


j.  lu  Inibbdadnït  idmiuul 
-On  peol owdln  ,uu  une 
mknec  Je  Mb»,  mm-  IH*  F 
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Jil  un  pu  ils,  une  galerie  ou  tout  autre  travail  d'exploitation, 
ouvert  on  contravention  aux  lois  ou  règlements  sur  les  mines. 
Voilà  des  actes  île  commandement  :  injonction  ,  autorisation, 
inlerdiclion. 

D'un  autre  cOlé.  les  minisires  passent  des  marchés  au  nom 
du  l'État,  les  préfets  au  nom  des  dépari emenls,  les  maires 
au  nom  des  communes.  Ils  reçoivent  les  fournitures  ou  les 
travaux  exécutés  en  verlu  de  ces  marchés.  Ils  font  payer  les 
dépenses  publiques.  Ils  font  recouvrer  les  créances  de  l'Étal, 
des  départements,  des  communes.  Voilà  des  aeles  de  gestion. 

Quel  est  le  caractère  et  quels  sont,  les  cffcls  de  ces  divers 
actes?  Les  premiers  sont  des  ordres  à  l'exécution  desquels  les 
citoyens  sont  contraints  au  besoin  par  la  force  publique. 

Les  actes  de  gestion  sont  des  aeles  qui  établissent  la  situa- 
tion respective  d'une  personne  publique,  État,  département, 
commune  et  d'un  particulier,  qui  ,-e  trouve  en  rapports  juri- 
diques avec  celle  personne  publique.  Et  quand,  par  exemple, 
le  ministre,  le  préfet  ou  le  maire  décident  qu'un  particulier 
doit  à  l'Étal,  au  département,  à  la  commune  lollc  somme  et 
réciproquement,  ils  font  un  acle  analogue  à  celui  d'un  par- 
ticulier envers  son  débiteur,  particulier  comme  lui.  Seulement 
l'autorité  publique  est  toujours  censée  avoir  provisoirement 
raison.  Ses  actes  de  gestion  comme  ses  actes  de  commande- 
ment sonl  exécutoires  avant  qu'il  y  ail  eu  décision  de  justice. 
Du  reste,  celle  exécution  provisoire  est  admise  même  dans  les 
relations  de  particulier  à  particulier.  Quand  un  particulier  a 
passé  un  contrat  devant  notaire,  il  peut,  armé  de  son  con- 
trat, faire  procéder  à  l'exécution  forcée  au  moyen  d'une  sai- 
sie, si  son  débiteur  n'exécute  pas  vol  on  la  ire  nient,  sauf  au  dé- 
biteur à  porter  Sa  question  devant  le  tribunal.  Mais  en  lin 
celui  qui  est  armé  d'un  acte  authentique  est  en  quelque 
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sorte  présumé  avoir  raison.  C'est  à  l'adversaire  à  prouver 
qu'il  a  tort. 

Ici  il  en  est  de  même.  Quand  un  minisire  a  décidé  qu'un 
particulier,  comptable,  entrepreneur,  fournisseur  doit  une 
certaine  somme  à  l'État,  la  décision  est  exécutoire,  c'est-à-dire 
que  le  ministre  des  finances,  sur  l'avis  que  lui  donne  son  col- 
lègue, délivre  une  conlraînlc  qui  permet  de  prendre  hypothè- 
que sur  les  biens  immeubles  du  débiteur  et  de  pratiquer 
une  saisie1. 

De  même  le  préfet,  en  vertu  de  l'article  22  de  la  loi  du  1 0 
mai  1 N58,  peut  dresser  un  état  qu'il  rend  exécutoire  pour  le 
recouvrement  des  créances  du  département.  Il  a  encan  ce 
pouvoir  pour  le  recouvrement  des  frais  de  travaux  publics 
émeutes  d'office  au  compte  des  particuliers  et  des  honoraires 
dus  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Nous  avons  déjà 
mentionne  les  dispositions  des  décrets  du  1  fructidor  an  XII 
et  du  27  mai  1854. 

Ile  même,  pour  le  recouvrement  des  créances  delà  corn, 
mune,  le  maire  peut  dresser  un  étal  que  le  sous-préfet  rend 
exécutoire,  aux  termes  de  l'article  65  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1857. 

Mais  l'appréciation  des  agents  de  l'administration,  qui  esi 
souveraine  sur  certains  points,  no  l'est  pas  quand  le  droil 
acquis  à  un  particulier,  en  vertu  d'une  disposition  de  loi,  de 
décret  ou  de  contrat ,  se  trouve  lésé.  Dans  ce  cas,  il  y  a  des 
juges.  On  a  vu  que  ces  juges  sont  pris  tantôt  parmi  les  orga- 
nes de  l'autorité  judiciaire,  tantôt  parmi  des  organes  spé- 
ciaux de  l'administration. 

Ainsi,  pour  les  actes  de  gestion  i\s  ce  qu'on  peut  appeler  le 

'  Uililu  I  J  mmli'-muiro  rt  .1"  13  frimsirc  an  ÏIII.  -  Arrîli- 1K  .cnlù>c  nnVltl. 
-  A.U  .lu  Cniwcil  ,1-Êlat  du  0  vctilûsc  lu  X. 
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domaine  privé  Je  l'État,  des  départements,  des  commîmes, 
c'esl  l'autorité  judiciaire.  Un  immeuble  a  éle  louéà  un particu- 
lier moyennant  un  certain  prix,  le  locataire  ne  paye  pas.  Une 
contrainte  est  décernée;  un  état  exécutoire  est  dressé  ;  s'il 
conteste,  le  débat  sera  soumis  aux  tribunaux  civils.  Il  en 
serait  de  même  pour  l'exécution  des  marchés  de  fournitures 
p;issés  avec  les  communes. 

Dans  d'autres  cas,  la  contestation  est  portée  devant  des  ju- 
ges administratifs.  Ainsi,  [mur  les  contestations  relatives  aux 
marchés  de  travaux  publies,  c'est  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  faut  s'adresser;  —  pour  les  contestations  relatives  aux 
fournitures  faites  à  l'Étal,  c'est  devant  le  Conseil  d'Étal  direc- 
lement  qu'il  faut  porter  la  réclamation. 

Or  voici  où  se  place  la  controverse.  Dans  tons  les  actes  de 
commandement,  de  gaslion  que  nous  venons  d'énumérer. 
nous  ne  voyons  pas  des  actes  de  juridiction,  Selon  nous,  il  n'y 
a  acte  de  juridiction  que  de  la  pari  de  l'autorité  qui  pro- 
nonce sur  la  réclamation  dirigée  contre  îe  commandement  ou 
contre  l'acte  de  gestion,  parce  que  c'est  devant  elle  seulement 
qu'il  y  a  deux  parties  en  présence. 

'  Au  contraire,  la  plupart  des  auteurs  distinguent  Pour  les 
actes  de  gestion  qui  donnent  lieu  à  réclamalion  devant  i'au- 
turilé  judiciaire,  ils  admettent  le  système  que  nous  avons  ex- 
posé. Ils  l'admcllent  encore  pour  les  actes  de  gestion  qui  don- 
nent lieu  à  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture.  Ainsi, 
le  refus  fait  par  le  minisire  des  travaux  publics,  d'accorder  à 
un  enlrcpreneur  un  supplément,  de  pris  qu'il  prétend  lui 
être  dû  on  vcrln  de  son  marché,  n'est  pas  considéré  par  eux 
comme  aclede  juridiction. 

Mais  pour  les  acles  de  geslion  qui  donnent  lieu  à  un  re- 
cours devant  le  Conseil  d'Élal,  ils  y  voient  un  acte  de  juridic- 
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tioii.  Ainsi  quand  un  ministre  décide  qu'un  fournisseur,  qui 
n'a  pas  exécuté  son  marché,  devra  payer,  conformémenl  au 
marché,  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages-intérêts,, 
ou  que  son  cautionnement  sera  retenu  au  profil  de  l'Élat,  ils 
voient  dans  cet  aete  du  représentant  de  l'État,  c'est-à-dire  de 
l'adversaire  de  l'entrepreneur,  un  jugement.  Ils  voient  aussi 
un  jugement  dans  l'acte  par  lequel  le  ministre  refuse  de  payer 
une  somme  a  un  créancier  de  l'Étal,  pourvu  que  la  créance 
soit  de  celles  sur  lesquelles  le  Conseil  d'État  est  appelé  à  pro- 
noncer. 

Un  exemple  suffira  pour  mettre  en  relief  la  singularité  de 
ce  système.  L'Étal  esl  responsable  du  transport  des  lettres 
par  l'administration  des  postes,  dans  des  cas  et  des  mesures 
différentes. 

La  loi  du  4  juin  1859  a  permis  de  mettre  dans  une  lettre 
confiée  à  la  poste  des  billets  de  banque,  bons,  coupons  de 
dividendes  et  d'intérêts  payables  au  porteur,  jusqu'à  concur- 
rence de  2,000  francs,  à  charge  de  déclarer  la  valeur  sur 
l'enveloppe.  En  cas  de  perle,  sauf  le  cas  de  force  majeure, 
l'administration  des  postes,  c'est-à-dire  l'État,  est  responsa- 
ble des  valeurs  insérées  el  déclarées.  S'il  y  a  contestation, 
l'action  en  responsabilité  est  portée,  d'après  celle  loi,  devant 
I»  [nlxjiuui  m» il-  Ain»,  su  (os.  ■!■  pcrii' l  'iRp-li  tir-  conte- 
nant des  valeurs  déclarées,  une  réclamation  esl  adressée  au 
ministre  des  linrinci.s.  Si  le  ministre  refuse  de  rembourser  le 
montant  de  la  perte,  en  alléguant  un  cas  de  force  majeure, 
par  exemple  le  naufrage  d'un  navire,  quel  sera  le  caractère 
de  sa  décision?  Tout  le  monde  reconnaît  que  cette  décision  ne 
sera  pas  un  jugement.  Pourquoi?  Parce  que  l'action  en  res- 
ponsabilité est  portée  devant  les  tribunaux  civils.  Le  ministre 
n'a  fait  que  l'acte  d'un  adversaire. 
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Mais  s'il  s'agit  de  la  perd:  d'une  simple  lettre  chargée  qui 
ne  contenait  pas  île  valeurs  déclarées,  qui  renfermait  des  pa- 
piers importants,  la  compétence  pour  statuer  sur  la  respon- 
sabilité de  l'État,  responsabilité  que  des  lois  spéciales  rè- 
dtiisenl  à  50  francs  par  lettre  chargée,  n'est  plus  la  même. 
Le  Conseil  d'État  a  décidé  le  6  août  1S61,  dans  une  affaire 
Bckeisler,  que  la  disposition  exceptionnelle  de  la  loi  du  4 
juin  1859,  qui  charge  les  tribunaux  d'apprécier  la  responsa- 
bilité de  l'État,  ne  pouvait  pas  s'éiendre  par  analogie.  Il  con- 
tinue à  décider  pour  ce  cas,  comme  il  faisait  avant  celte  loi, 
que  les  tribunaux  civils  sont  incompétents,  et  que  c'est  à 
l'Empereur,  en  Conseil  d'État,  à  trancher  définitivement  la 
question  ;  seulement  il  faut  commencer  par  s'adresser  au  mi- 
nistre des  finances.  Dans  le  système  des  auteurs  don!  nous 
combattons  l'opinion,  la  décision  que  prend  le  ministre  est 
considérée  comme  un  jugement.  Pourquoi?  Parce  que  le  re- 
cours est  ouvert  devant  le  Conseil  d'Étal  et  non  devant  les  tri- 
bunaux, et  que,  si  ta  décision  du  ministre  n'est  pas  attaquée 
dans  le  délai  de  3  mois,  à  dater  de  la  notilication  qui  en  sera 
faite,  elle  deviendra  inattaquable. 

Autre  exemple.  Un  fonctionnaire  demande  sa  mise  à  la 
retraite  et  la  liquidation  de  sa  pension.  Le  ministre  décide 
qu'il  n'a  pas  droit  a  pension .  S;i  d  rosi  une  si  considérée  comme 
un  jugement.  Pourquoi  !  Parce  qu'il  y  a  recours  devant  le 
Conseil  d'État.  El  cependant  nos  contradicteurs  n'attribuent 
pas  le  caractère  de  jugement  au  décret  de  l'Empereur, 
qui  accorde  une  pension,  et  contre  lequel  le  fonctionnaire  peut 
aussi  réclamer  par  la  voie  contenlicusc,  s'il  soudent  que  le 
montant  do  la  pension  n'est  pas  aussi  élevé  que  celui  auquel 
il  aurait  eu  droit. 

Il  y  a  même  des  nu  leurs  qui,  outrant  encore  ce  système, 
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ont  voulu  voir  des  actes  de  juridiction  dans  les  divisions  des 
préfets  qui  accordent  ou  refusent  l'an !< irisation  de  créer  un 
établissement  insalubre.  Pourquoi?  Toujours  parce  qu'il  y  a 
recours  devant  le  Conseil  d'État. 

Plusieurs  auteurs  ne  méconnaissent  cependant  pas  ce  qu'il 
y  a  d'étrange  à  qualifier  d'actes  de  juridiction  les  décisions 
prises  pat-  les  agents  de  l'administration  en  pareil  eas.  Aussi 
M.  Scrrigny,  tout  en  détendant  celle  doctrine,  l'explique 
ainsi  :  «  Ces  actes  acquièrent,  par  l'expiration  du  délai  du 
recours  au  Conseil  d'Étal,  la  mûuie  lixilé  que  les  jugements 
des  tribunaux.  Voilà  pourquoi  ou  les  assimile  à  des  juge- 
ments, et  pourquoi  l'on  dit  que  les  ministres  ont  une  espèce 
de  juridiction  analogue  à  celle  des  tribunaux.  Les  matières 
contenlieuses  soumises  aux  ministres  ne  sont  pas  judiciaires  ; 
mais  leurs  décisions  empruntent,  de  leur  nature,  de  la  voie 
du  recours  admissible  contre  elles  et  des  effets  qu'elles  pro- 
duisent, une  apparence,  une  couleur  de  jugement  qui  a  lait 
dire  que  les  ministres  exerçaient,  en  certains  cas,  une  juridic- 
tion analogue  à  celle  déjuges  administratifs  en  premier  res- 
sort, tels  que  les  conseils  de  préfecture  '.  » 

Au  surplus,  nous  convenons  que  l'on  retrouve  des  traces 
de  cette  doctrine  dans  plusieurs  décisions  du  Conseil  d'Étal, 
et  même  dans  un  texte  qui  peut  être  considéré  comme  ayant 
force  de  loi.  Ainsi  l'article  17  de  la  convention  approuvée 
par  la  loi  du  8  juillet  1851,  et  relative  à  l'exploitation  du 
service  postal  de  la  Méditerranée,  porte  :  c<  Toutes  les  difficul- 
tés auxquelles  pourraient  donner  lien  l'exécution  ou  l'inter- 
prétation des  clauses  de  la  présente  convenlion  et  du  cahier 
des  charges  y  annexé  seront  jugées  administrai  ivemenl  par  le 
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minisire  des  finances,  sauf  appel  au  Conseil  d'État.  »  On  re- 
connaît là  l'influence  île  la  doctrine  qui  était  soutenue  sans 
contestation  à  l'époque  où  la  eonvenlion  dont  il  s'agita  été 
rédigée  par  l'administration  des  postes. 

318.  Cela  nous  amène  à  discuter  les  motifs  qui  ont  amené 
beaucoup  d'esprits  éclairés  à  confondre,  ou  plutôt  à  assimi- 
ler, les  actes  d'autorité  et  les  actes  de  gestion  qui  donnent 
lieu  à  un  recours  par  la  voie  contenticuse  avec  des  actes  de 
juridiction  contentieuse. 

Deux  raisons  y  ont  conduit  :  l'idée  préconçue  qu'il  fallait 
trouver  deux  degiés  île  juridiction;  puis  les  effets  des  déci- 
sions des  agents  de  l'administration. 

D'abord  on  pose  en  principe  que  toute  décision  juridique 
doit  pouvoir  être  revisée;  qu'il  faut  un  tribunal  d'appel.  El 
alors,  quand  on  voit  une  décision  de  minisire  susceptible  de 
recours  devant  le  Conseil  d'État,  on  dit:  Puisque  le  Conseil 
d'État  est  jupe  souverain,  il  doit  y  avoir  un  premier  degré  de 
juridiction,  donc  le  ministre  est  juge  '.  Mais  ce  principe  de  la. 
nécessité  de  deux  degrés  de  juridiction  n'est  écrit  nulle  part 
en  matière  administrative.  D'ailleurs  le  législateur  a  bien  pu 
y  déroger,  s'il  y  a  vu  des  avantages,  et  nous  soutenons  que 
c'est  ce  qu'il  a  fait  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

Le  mot  de  recours  lui-même  prête  à  la  confusion;  on  le 
confond  avec  le  mol  d'appel  ;  il  faut  j  substituer  le  mol  de 
réclamation,  qui  serait  plus  juste  dans  ce  cas. 

D'ailleurs,  les  effets  des  décision-  ministérielles  peuvent 
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bien  produire  une  certaine  illusion.  Elles  ont  le  même  effet 
que  les  jugements  ;  elles  sont  exécutoires,  emportent  hypo- 
thèque. El  l'acte  législatif  qui  leur  a  attribué  cette  force  exé- 
cutoire en  a  lui-mime  tiré  la  conséquence  erronée  que  c'é- 
taient îles  jugements.  Un  avis  du  Conseil  d'Étal  du  10  ther- 
midor an  XII,  approuvé  le  25  du  mime  mois,  et  inséré  au 
Bulletin  dus  loi»  en  1812,  porte  que  les  condamnations  et 
les  contraintes  émanées  des  administrateurs,  dans  les  cas  et 
pour  les  matières  de  leur  compétence,  emportent  hypothèque 
de  la  même  manière  el  aux  mêmes  conditions  que  celles  de 
l'autorité  judiciaire.  Il  est  ainsi  motivé:  a  Considérant  que 
les  administrateurs  auxquels  les  lois  ont  attribué,  pour  les 
matières  qui  y  sont  désignées,  le  droit  de  prononcer  des  con- 
damnations ou  de  décerner  des  contraintes,  sont  de  véritable* 
juges.  » 

A  notre  sens,  le  Conseil  d'Étal  avait  beaucoup  trop  géné- 
ralisé et  avait  donné  un  mauvais  motif  à  l'appui  d'une  juste 
décision.  Car  on  no  peut  considérer  comme  de  véritables 
juges  les  receveurs  de  l'enregistrement,  des  douanes,  etc., 
qui  délivrent  aussi  des  contraintes  rendues  exécutoires  par 
le  visa  du  juge  de  paix. 

Mais,  di(-on,  il  y  a  un  effet  particulier  aux  décisions  mi-  ' 
nislérielles,  et  qui  n'apparlicnt  pas  aux  contraintes  dos  rece- 
veurs de  l'enregistrement  eldes  douanes  :  si  elles  ne  sont  pas 
attaquées  dans  le  délai  de  trois  mois,  conformément  à  l'ar- 
ticle 11  du  décret  du  22  juillet  1806,  elles  ne  peuvent  plus 
être  attaquées,  elles  ont  donc  force  de  chose  jugée. 

Nous  répondons  que  l'obligation  de  Former  une  réclama- 
tion dans  le  délai  de  trois  mois  contre  un  acte  administratif 
n'implique  pas  que  cet  acte  ait  lo  caractère  d'un  jugement. 
En  effet,  il  en  est  de  même  pour  les  rôles  des  contri  bu  lions 
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directes  :  si  dans  le  délai  du  Lrois  mois  on  n'a  pas  réclamé 
devant  le  conseil  de  prélecture,  !e  rôle  acquiert  une  force 
équivalente  à  celle  de  la  chose  jugée;  nulle  réclamation  n'est 
plus  possible.  Le  rôle  n'est  pourtant  pas  un  jugement.  Il  en 
est  encore  de  même  pour  les  décrets  qui  liquident  les  pensions 
des  fonctionnaires,  et  qui  ne  sont  certainement  pas  des  juge- 
ments. Si  le  législateur  ri  exigé  que  1rs  réclamations  fussent  pré- 
sentées dans  un  bref  délai,  c'est  pour  ne  pas  laisser  traîner  les 
affaires  en  longueur.  C'est  la  mémo  pensée  qui  a  fait  donner 
force  exécutoire  am  décisions  des  agents  de  l'adminis- 
tration. 

Mais,  dit-on  encore,  le  ministre  ne  peut  plus  revenir  sur  sa 
décision.  .Non,  parce  qu'elle  constitue  un  droit,  soil  au  trésor, 
soit  aux  particuliers.  Il  en  est  de  même  pour  les  rôles  des  con- 
tributions direcles.  Cela  n'est  pas  un  caractère  exclusivement 
propre  à  un  jugement. 

319.  Enfin,  on  objecte  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêt  à  faire  la 
distinction  que  nous  venons  d'exposer;  que  c'est  une  querelle 
de  mots.  Nous  ne  croyons  pas  celle  appréciation  exacte. 

D'abord  i!  y  a  toujours  intérêt,  ce  nous  semble,  à  ne  pas 
exprimer  une  idée  fausse,  ne  fut-ce  que  pour  parler  correc- 
tement et  se  faire  comprendre.  Il  y  a  intérêt  à  ne  pas  entre- 
tenir les  préjugés  contre  la  juridiction  administrative,  en 
présentant  les  ministres  comme  juge^  dans  une  foule  d'af- 
faires où  ils  sonl  inconlesfablciin'iil  parties. 

Mais,  en  outre,  les  idées  fausses  eiilraînentdes  conséquen- 
ces pratiques  et  île  finisses  démarches. 

Ainsi  il  y  a  eu  d'innombrables  pourvois  formés  à  tort  dc- 
vantle  Conseil  d'Etat  contre  des  décisions  ministérielles  qui 
répondaient  a  des  demandes  de  payement,  on  qui  enjoignaient 
de  payer  nue  certaine  somme  à  l'Elat,  et  qui  ont  été  repous- 
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sées  comme  non  rccovables.  Lu  Conseil  d'Etal  répondait  : 
«  Vous  vous  méprenez;  la  décision  du  ministre  n'esl  pas  un 
jugement,  l.a  qualité  de  juge  en  relie  matière appartienl  au\ 
tribunaux  civils  ou  aux  conseils  de  préfecture.  -  Croit-on  que 
les  parties  se  seraient  trompées  si  l'on  eût  proclamé  celte 
doctrine  :  Une  décision  ministérielle  n'est  un  acte  de  juridic- 
tion que  lorsqu'elle  prononce  sur  un  litige,  c'est-à-dire  sur 
un  débat  entre  deux  parties  ou  sur  la  réclamation  dirigée 
contre  un  acle  d'une  aulorité  inférieure  ? 

iniérélsde  l'Klal  ne  pourraient  pas,  dans  beaucoup  de  cas, 
cire  défendus  par  les  ministres  devant  le  Conseil  d'État.  En 
effet,  si  les  ministres  étaient  juges  du  premier  degré,  «ani- 
ment pourraient-ils  défendre  leurs  décisions  devant  le  juge  du 
deuxième  degré?  Est-ce  que  les  conseils  de  préfecture. sont  ap- 
pelés à  défendre  leurs  décisions  devant  le  Conseil  d'État?  Si 
les  minisires  concluent,  c'est  donc  qu'ils  ne  sont  pas  juges  ; 
autrement  on  n'aurait  jamais  mieux  applique  le  mot  de  juge 
et  parlie. 

11  y  a  encore  un  intérêt  pratique  Scelle  doctrine;  c'est 
que,  s'il  est  reconnu  que  les  ministres  ne  sont  pas  juges,  une 
partie  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  qu'elle  a  élé  jugée  par  défaut 
pour  former  opposition;'!  la  décision  du  ministre. 

Les  ministres  rendent  souvent  des  décisions  qui  lèsent  des 
droits,  sans  que  ce  soit  sur  la  demande  d'un  particulier, 
après  l'avoir  entendu.  Far  exemple,  un  ministre  voyant  qu'un 
fournisseur  n'exécute  pas  son  marebé,  le  résilie.  I.e  Conseil 
d'État  est  seul  compétent  pur  statuer  sur  les  réclamations 
du  fournisseur.  11  faudra  que  l'entrepreneur  attaque  la  déci- 
sion dans  le  délai  de  trois  mois.  S'il  perd  du  temps  à  de- 
mander au  ministre  une  nouvelle  décision,  et  s'il  laisse 
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meneau  t  par  les  agents  inférieurs,  comme  on  doit  faire  quand 
il  s'agit  de  juridiction. 

3BO.  Pour  ce  ijui  concerne  les  maires,  il  suffira  d'un 

Ils  ne  doivent  être  considères  comme  juges  administratifs 
que  lorsqu'ils  prononcent  sur  les  contestations  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  indemnités  ducs  par  les  officiers  cl 
fonctionnaires  militaires,  employé  dans  li-s  cantonnements  et 
rassemblements,  aux  habitants  qui  ont  été  forcés  de  leur  four- 
nir le  logement.  Les  officiers  sont  logés  gratuitement  quand 
ils  marchent  avec  les  troupes.  Mais,  en  dehors  de  ce  cas,  ils 
doivent  une  indemnité.  C'est  le  maire  qui  la  règle.  (Règle- 
ment annexe  à  la  loi  des  25  mai  1792-18  janvier  1795, 
articles  26  et  52). 

Le  recours  contre  les  décisions  du  maire  doit  être  soumis 
au  préfet,  puis  au  ministre  cl  au  besoin  au  Conseil  d'État. 

Quant  à  la  procédure,  elle  est  nécessairement  très-som- 
maire. 

aai.  Nous  ne  voyons  pas  d'attribution  juridictionnelle 
donnée  au  sous-préfet.  L'article  15  de  l'arrêté  du  8  prairial 
an  XI  l'avait  chargé  de  juger  certaines  contestations  rcla- 
livcs  à  l'octroi  de  navigation.  11  availalorscompélencepour  les 
questions  de  fond  et  les  questions  de  forme.  Les  queslionsde 
fond  en  cette  matière  sont  jugées  par  les  tribunaux  civils  de- 
puis la  loi  du  (!  juillet  1856  (art.  21).  Il  lui  resterait, d'après 
la  pluparl  des  auteurs,  les  difficultés  de  forme.  Mais  nous 
croyons  que  c'est  entendre  trop  judaïquetneut  le  texte  de  la 
loi  du  9  juillet  1856  que  de  limiter  a  cet  égard  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils.  D'ailleurs,  dans  la  pratique, 
nous  ne  connaissons  pas  d'exemples  de  difficultés  sem- 
blables. 
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322.  Pour  le  préfet,  le  cercle  du  sa  juridiction  est  plus 
étendu . 

D'abord,  il  slaluc  en  général  sur  les  recours  formés  contre 
les  actes  de  l'autorité  municipale  < 1 11  i  lèsent  les  (Iroils  des  ci- 
toyens. Ainsi  un  propriétaire  veut  biîlîr  le  long  d'une  rue 
dont  l'alignement  est  arrêté  régulièrement  sur  un  plan 
adopté  par  le  conseil  municipal  e!  approuvé  par  le  préfet. 
I.e  maire,  au  lieu  de  délivrer  longuement  demandé  d'après  le 
plan,  en  donne  un  autre;  il  force  le  particulier  à  avancer 
ou  à  reculer. Celui-ci  peut  déférer  l'arrêté  au  préfet,  qui  l'an- 
nulera. 

Certaines  attributions  spéciales  lui  sont  données  par  des 
dispositions  de  lois  ou  de  règlements.  Ainsi  un  décret  du 
1  juillet  1806  lui  attribuait  le  droit  de  statuer  sur  les  dif- 
fieullés  relatives  aux  pris  des  courses  de  chevaux.  Un 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  17  février  1855  a  sub- 
stitué au  préfet  une  commission  des  courses  dans  laquelle 
il  a  sa  plaee.  On  pourrait  contester  la  légalité  de  cet 
arrête. 

Le  préfet  avait  eu  outre  certaines  attributions  qu'il  devait 
exercer  en  conseil  de  préfecture.  On  a  vu  que  la  loi  du  21 
juin  18()5  les  a  données  au  conseil  de  préfecture  lui-même. 

Il  n'existe  pas  de  procédure  spéciale  pour  Icsaclcs  de  juri- 
diction du  préfet.. 

Quelles  sont  lus  voies  de  recour?  contre  ces  actes?  D'abord 
les  principes  généraux  nous  conduisent  à  décider  que  la  déci- 
sion rendue  par  défaut  pourrait  être  attaquée  par  la  voie  de 
l'opposition.  Mais  il  ja  .surtout  deux  voies  de  recours  usitées  : 
le  recours  devant  le  ministre,  dans  les  attributions  duquel 
rentre  le  service  publie  intéressé,  le  recours  devant  le  Conseil 
d'État.  Le  recours  devant  le  ministre  doit  toujours  précéder 
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le  recours  devant  le  Conseil  d'Étal ,  à  moins  qu'il  n'y  ail  dans 
la  loi  un  texte  formel,  ou  que  lu  réclama  lion  ne  soit  fondée 
sur  un  excès  de  pouvoirs.  Il  n'y  a  pas  de  délaï  pour  réclamer 
devant  le  ministre;  devant  le  Conseil  d'État,  le  délai  est  de 
trois  mois,  h  partir  de  la  notification  de  la  décision. 

323.  Les  ministres  ont,  comme  les  préfets,  une  juridiction 
ordinaire  et  innommée  en  quelque  sorte.  C'est  a  eus,  nous 
l'avons  dit,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  contesta- 
tions qui  rentrent  d;msli'  contentieux  administratif,  lorsque 
la  loi  n'a  attribué  compétence  à  aucune  autre  juridiction,  cl 
que  l'acte  attaqué  nï'miini:  pas  du  chef  de  l'Etal. 

Ainsi,  ils  statuent  sur  les  réclamations  dirigées  contre  les 
actes  des  préfets,  qui  ont  lésé  les  droits  des  eitojens,  soit  que 
la  décision  du  préfet  fût  un  acte  de  commandement,  ou  de 
gestion  qui  lui  fùl  propre,  soit  qu'elle  fût  rendue  sur  la  récla- 
mation dirigée  contre  l'acte  d'un  maire. 

M.  Bouchcné-Lefer,  dans  le  travail  que  nous  avons  «lé  plus 
haut,  exprime  l'opinion  que,  dans  ces  divers  cas,  il  n'y  a  pas 
acte  de  juridiction  de  la  part  <lu  ministre.  II  n'y  voit  que 
l'exercice  du  contrôle  d'un  Agent  supérieur  sur  les  actes  de 
son  subordonné.  Nous  croyons  que  c'est  aller  trop  loin.  Nous 
admettons  que  lis  ministres  ne  son!  pas  juges,  quand  ils  loin 
des  actes  de  commandement  ou  de  gestion  qui  peuvent  donner 
lieu  à  recours  par  la  voie  contention  se.  Mais,  quand  ils  sta- 
tuent sur  une  réclamation  contre  un  acte  qui  a  blessé  un 
droit,  ils  font  ce  que  l'ail  le  conseil  de  préfecture,  ce  que  fait 
le  Conseil  d'Étal  :  c'est  un  jugement  prononçant  sur  un 
litige. 

C'est  encore  par  application  du  même  principe  que  le  mi- 
nistre chargé  de  l'administrai  ion  des  cultes  a  été  reconnu  com- 
pétent pour  statuer  en  premier  ressort  sur  les  contestations 
ss 
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relatives  à  Im  validité  îles  élccl  innsdcs  membres  dis  conseils  de 
fabrique  dos  paroisses  catholiques  et  dos  membres  des  consis- 
toires protestants  '. 

Mais,  en  oui™,  chaque  ministre  a  des  attributions  spéciales 
qui  lui  onl  élé  conférées  [iar  divers  lestes  de  lois. 

Ainsi,  ie  ministre  des  travaux  publies  exerce,  en  vertu  de 
la  loi  du  27  avril  1838,  certaines  attributions  juridiques  en 
matière  d'exploitation  des  mines.  Nous  ne  voulons  pas  parler 
du  pouvoir  de  prononcer  le  retrait  de  la  concession,  qui  lui 
est  conGé  par  l'article  o  de  celte  loi  ;  c'est,  selon  nous,  un 
acte  d'autorité  qui  fait  naître  le  eonlenlieux,  qui  donne  lieu 
à  réclamation  devant  le  Conseil  dïil.'il.  Nous  parlons  du  droit 
de  statuer  sur  les  recours  contre  les  arrêtés  du  préfet  qui  or- 
donnent, dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1  et  8  de  cette 
loi,  la  suspension  des  travaux. 

La  loi  du  18  juillet  1  SCO,  sur  l'émigration,  donne  au 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
le  droit  de  régler  les  indemnités  dues  aux  émisants  par  les 
agences  d'émigration,  dans  le  cas  où  celles-ci  n'auraient  pas 
rempli  depuis  le  départ  du  navire  leurs  engagements  un  vers 
les  émigrants.  On  pourrait  citer  d'autres  exemples. 

324.  Uuelle  est  la  procédure  à  suivre  devant  les  ministres 
statuant  comme  juges? 

Il  y  a  peu  de  temps,  le  législateur  n'avait  encore  établi 
aucune  régie.  11  eu  a  été  établi  par  un  décret  du  2  novembre 
18Ci.  Mais  ce  n'est  pas  une  procédure  analogue  à  celle  des 
conseils  de  préfecture  et  du  Conseil  d'Ëlat. 

Mir.  Coin,  il  «iHll  tiïïi'J  [(..ijiiiMM.  —  Il  mil  1N>i  {Fittnrc  ri  mitret  wmbrr, 
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bureaux,  après  un  examen  îles  réel  a  ma  lions  qui  leur  sont 
soumises  par  écrit .  Le  décret  du  2  novembre  1 864  a  eu  pour 
but  de  faire  en  sorte  une  la  solution  ne  se  fit  pas  trop  attendre 


Aux  termes  de  l'article  5,  les  iiiinisiirs  l'ouï  délivrer, aux 
[larlirs  intéressées  t j ni  le  demandent,  un  récépissé  constatant 
la  date  de  ia  réception  et  de  l'enregistrement  au  ministère  de 
la  réclamation. 

L'article 6 porte  quenles  ministres  statuent  par  desdecisions 
spéciales  sur  les  affaires  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  recours 
par  la  voie  contentieusc.  Ces  décisions  sont  notifiées  adminis- 
trativement  aux  parties  intéressées.  »  Il  suit  de  là  nue  les 
ministres  doivent  indiquer  les  motifs  de  leurs  décisions  et  ne 
pas  se  borner  à  approuver  des  rapports  dont  on  analyse  ensuite 
le  dispositif  pour  le  faire  savoir  au  particulier  intéressé. 
Avant  ce  décret,  dans  certains  ministères,  ou  écrivait  à  l'inté- 
ressé que  sa  demande  était  rejelée,  sans  lui  en  dire  les  motifs. 
Dans  d'aulres,  on  écrivait  au  préfet:  J'ai  examiné  la  demande; 
je  la  repousse  pur  tels  motifs.  Faites-le  savoir  à  l'intéressé. 
Et  quelquefois  des  préfets  refusaient  à  la  partie  la  connais- 
sance des  motifs,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'étaient  pas  autorisés 
à  lui  communiquer  la  correspondance  du  ministre.  Ces  pro- 
cédés, très- regrettai  des,  ne  pourront  plus  se  reproduire. 

H  est  à  remarquer  qito  l'article  S  s'applique  a  la  fois  aux 
décisions  juridiques  des  ministres  et  aux  acles  de  commande- 
ment et  de  gestion.  Le  Conseil  d'Etat,  qui  a  rédigé  le  décret,  a 
eu  soin  do  ne  pas  qualifier  de  jugements  les  actes  auxquels 


m  un  la  jimmcniri  auhimsthaiiïe. 

il  faisait  allusion;  précisément  parce  qu'il  ne  voulait  pas 
consacrer  la  théorie  qui  attribue  aux  ministres  le  pouvoir 
de  juges,  dans  lous  les  cas  où  leurs  décisions  sont  susceptibles 
de  recours  devant  le  Conseil  d'Étal. 

L'article  7  contient  une  règle  spéciale  pour  les  décisions 
juridictionnelles.  «  Lorsque  les  ministres  sialuent  sur  des  re- 
cours dirigés  enïilre  les  décisions  d'nulorités  qui  leur  sont  su- 
bordonné! 's,  leur  décision  doit  inlervcnir  dans  le  délaidequalre 
mois  à  dater  de  la  réception  de  la  réclama  lion  an  ministère.  Si 
di  s  pièces  sont  produites  ultérieurement  par  le  réclamant ,  le 
délai  ne  court  qu'à  dater  de  la  réception  de  ces  pièces.  Après 
l'expiration  de  ce  délai,  s'il  n'est  intervenu  aucune  décision,  les 
parties  peuvent  considérer  leur  réclamation  comme  rejelée 
et  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Étal,  »  La  fin  de  cet  ar- 
ticle contient  une  sanction  de  la  règle  posée  au  commence- 
ment. On  n'a  pas  voulu  que  le  retard  apporté  à  la  décision 
pù!  dégénérer  en  déni  de  justice. 

Ce  procédé  peut  être  employé  dans  le  cas  où  les  prcléls 
négligeraient  ou  refuseraient  de  répondre  à  une  demande 
d'un  particulier.  L'intéressé  peut  porter  sa  plainte  devant  le 
ministre  et,  si  le  ministre  ne  répond  pas  dans  le  délai  de 
quatre  mois,  il  sera  en  droit  de  considérer  sa  demande 
comme  rejelée  el  de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Étal  '. 

Ëd  ce  qui  touche  les  recours,  il  suffit  de  dire  que  les  déci- 
sions juridiques  des  ministres  peuvent  être  attaquées  par  la 
voie  de  l'opposition.  Le  recours  principal,  c'est  le  recours  de- 
vant l'Empereur  en  Conseil  d'Klat,  suit  pour  incompétence, 
soit  pour  excès  de  pouvoirs,  soit  pour  mal  jugé. 
■  Jrr.COiu.  M  janvier  1«H>  [Oui/miia],  -  SI  nui  ISU7  [AteilU). 
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395.  Division  du  chapitre. 

3'2I).  Juriiliclifjiis  "j  i'tliI.  "  ]:ûnr  l' inj.l i  in  < Lfnl  publique. 

511.  luriilicliuns  pour  lit  reiTUlWilHIll  ri"  l'aniu*  il"  terre. 

3ÎK.  Jtiriiiictions  pmn  If  rfcrul«-nn-nl  dr  l'ami™  de  mer. 

'M.  Jurulitlioiii  ii.iii  r  lf  rffiutiinci:!  .le  h  ;arJe  nnliimalc  s.:dc  uLiin'. 

7i"ll.  Juriilil-lifins  pmir  l:i  polie fl  Kinilaire. 

r.."il .  Juridiction  pour  les  monnaie». 

.".iî.  Commissions  instituas  pu  I'.  .uVtilion  du  diverses  lois  spéciales.  ' 

385.  Si  noire  cadre  nous  le  permettait,  nous  aurions  à 
exposer  l'organisation  ,  les  attributions,  le  mode  de  procéder 
(le  toutes  les  juridictions  spéciales,  comme  nous  l'avons  fuit 
[wur  les  conseils  de  préfecture  et  les  agenLs  de  l'adminis 
tralion.  Mais  la  spécialité  de  notre  travail  nous  oblige  â  ne 
donner  que  de  brèves  indications  sur  celles  qui  n'ont  pas  dr 
rapports  avec  le  service  des  ponts  et  chaussées.  C'est  ce  que 
nous  allons  l'aire  dans  un  premier  paragraphe.  Nous  trai- 
terons ensuite  des  commissions  spéciales  de  plus  value,  puis 
de  la  Cour  des  comptes. 

388.  l'ourles  contestations  auxquelles  peuvent  donner 

des  maîtres' et  des  élèves,  il  existe,  en  vertu  des  lois  du  15 
mars  1850  et  du  14  juin  1 854,  combinées  avec  divers  actes 
antérieurs,  deux  juridictions  inférieures  el  une  juridiction  sou- 
veraine :  les  conseils  départementaux,  un  dans  chaque  dépar- 
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temenl;  les  conseils  académiques,  un  dans  chaque  acadé- 
mie'; le  Conseil  impérial. 

Dans  certains  cas,  le  conseil  départemental  statue  en  der- 
nier ressort.  Dans  d'autres  cas,  les  recours  contre  les  déci- 
sions du  conseil  départemental  se  portent  devant  le  Conseil 
impérial.  Pour  le  conseil  académique,  rien  n'indique  qu'il 
statue  en  dernier  ressort.  Le  Conseil  impérial  est  souverain. 
Mais  ses  décisions  peuvent  être  attaquées  devant  le  Conseil 
d'Élal  pour  excès  de  pouvoirs,  comme  celles  du  conseil  dé- 
partemental rendues  en  dernier  ressort'. 

387.  Pour  le  recrutement  de  l'armée  par  la  voie,  des  ap- 
pels, et  de  la  garde  nationale  mobile,  les  lois  du  2i  mars 
1852  et  du  1™  février  1868  ont  établi  un  conseil  de  révi- 
sion, juridiction  temporaire,  dans  laquelle  l'élément  civil  et 
l'élément  militaire  sont  représentes,  mais  où  l'élément  civil 
domine,  qui  se  transporte  de  canton  en  canton  pour  réviser 
les  opérations  du  tirage  au  sort,  et  statuer  sur  les  cas 
d'exemption  du  service  militaire  et  de  déduction  du  contin- 
gent, et  sur  les  demandes  de  remplacement  et  de  substitu- 
tion. Ses  décisions  sont  définitives,  mais  elles  peuvent  être 
attaquées  pour  excès  de  pouvoirs  devant  le  Conseil  d'État1. 

388.  Pour  le  recrutement  de  l'armée  de  mer  par  la  voie 
de  l'inscription  maritime,  c'est  le  préfet  maritime,  sauf  re- 
cours au  ministre  de  la  marine  et  au  besoin  devant  le  Conseil 
d'État,  qui  prononce  sur  les  réclamations  des  matelots  ap- 
pelés au  service.  La  législation  est  peu  précise  sur  ce 
point. 

IVfejin]  duftutuiiL  •  ih":  cunlHii*  Fr  plunenn  itilln.  Kilo  «1  reconnue  r.r  un 
arrïl       tiinaiil  -Lu  U  a  „:l  Iw.ii   (;..-,■.  I;, ■.„„„■,(  cl 
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C'csl  an  minisire  de  la  marine  qu'il  appartient,  d'après  les 
articles  fl  cl  1  0  du  décret  du  22  octobre  1 865,  de  prononcer 
sur  les  sursis  de  levée,  espèce  d'e xompli on  temporaire  du 
service.  , 

3«9.  Pour  la  garde  nationale  sédentaire,  la  loi  du  15 
juin  1851  a  instilm;  un  eonseil  de  recensement  cl  au  des- 
sus du  conseil  de  recensement  un  jury  de  révision.  Les  dé- 
cisions du  jury  de  révision  sont  définitives.  Elles  peuvent  être 
attaquées  dcvanl  le  Conseil  d'Étal  pour  incompétence,  excès 
de  pouvoirs  et,  en  outre,  pour  violation  de  la  loi,  en  verlu  de 
l'article  50  de  la  loi  du  15  juin  1851. 

330.  Pour  la  police  sanitaire,  les  commissions  sanitaires 
placées  auprès  des  agents  de  ce  service,  et  qui  forment  habi- 
tuellement leur  conseil,  ont  à  prendre  parfois  des  décisions 
dénature  conlcnlieuse.  (Décret  du  24  décembre  1850.) 

331.  Il  esisle  pour  le  service  de  la  fabrication  des  mon- 
naies une  juridiclion  spéciale,  la  commission  des  monnaies. 
Celte  commission  juge,  en  premier  el  dernier  ressort,  le  titre 
et  le  poids  des  monnaies  fabriquées  par  tes  directeurs  des 
monnaies,  qui  agissent  à  leurs  risques  et  périls,  sous  son 
contrôle.  C'est  sa  principale  attribution  ;  mais  elle  a  aussi  des 
pouvoirs  qui  pourraient  la  faire  ranger  parmi  les  agents  ad- 
ministratifs. Elle  rédige  les  tarifs  du  change  des  matières  d'or 
el  d'argent,  les  tarifs  du  prix  des  jetons  et  médailles  qui  ne 
peuvent  être  fabriqués  qu'à  l'alcIhT  de  la  Monnaie  de  Paris. 
Elle  concourt  à  l'exécution  des  lois  sur  la  garantie  des  objets 
d'or  et  d'argenl  fabriqués  par  le  commerce,  soil  on  délivrant 
des  brevets  de  capacité  aux  essayeurs,  soit  en  statuant  sur  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  essayeurs  et  les  fabricants 
de  matières  d'or  et  d'argent. 

33».  Enfin  des  commissions  ont  été  instituées  à  diverses 
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reprises  pour  connaiire  des  ci  m  les  la  lion  s  que  pouvail  soulever 
l'exécution  de  lois  spéciales,  par  exemple  de  la  loi  du  27 
avril  1825  qui  accordait  une  indemnité  d'un  milliard  aux 
émigrés  dont  les  biens  avaient  été  confisques  el  vendus  eu 
vertu  des  lois  révolutionnaires.  Les  décisions  de  celle  com- 
mission pouvaient  être  attaquées  devant  le  Conseil  d'État,  en 
vertu  de  la  loi  qui  l'a  instituée.  Mais  nous  avons  expliqué 
qu'il  ne  la ul  pas  considérer]  comme  juridictions  administra- 
tives les  commissions  insli  tuées  pour  la  liquidation  des  indem- 
nités obtenues  dis  gniivi-nieuii'iits  élntngers,  à  la  suite  dené- 
gocialions  diplomatiques,  non  plus  que  le  conseil  des 
prises. 

I  '2.  —  «hmishohb  aricuucs  poin  bJglbi  tes  rntauiTia  nr  plus  mus 

535.  Dîna  que!  cas  soul  inslitu.Vs  ci-s  commissions, 

334.  Leur  orginisilinii. 

r.T.jp.  Lpurs  atlriliutinns. 

356,  Mode  de  procéder  do  ces  commission*. 

337.  Recours  contre  leurs  .icles. 

33».  En  énumérant  les  attributions  des  conseils  de  pré- 
lecture, nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dire  que  la  loi  du 
10  septembre  1807  avait  institué  des  commissions  spéciales 
pour  régler  les  difficultés  relatives  au  règlement  des  sommes 
dues  par  les  propriétaires  qui  profileraient  des  travaux  de  des- 
sër.liement  des  marais,  d'end  iguement  dos  cours  d'eau  tor- 
rentiels el  autres  travaux  publics  analogues  ;  mais  que  la 
loi  du  21  juin  1805,  sur  les  associations  syndicales,  a  con- 
fié aux  conseils  de  préfecture  le  pouvoir  de  statuer  sur  toutes 
les  contestations  qui  rentraient  dans  les  attributions  de  ces 
commissions,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  qui  sont  de  nature 
à  être  exécutés  pur  des  associations  syndicales. 

11  ne  subsiste  donc  plus  de  commissions  spéciales  que  pour 


ILMUICTUHfS  SPÉCIALES,  481 

le  cas  où  les  travaux  qui  procurent  une  plus  value  aui  pro- 
priétés particulières  n'ont  pas  été  faits  expressément  d  an  s  éc- 
hut, c'est-à-dire  dans  le  cas  prévu  par  l'article  50  de  la  loi  du 
16  septembre  1807. 

L'article  50  de  la  loi  du  16  septembre  1807  porte: 
«  Lorsque,  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés  dans  la  pré- 
sente loi,  lorsque,  par  l'ouverture  de  nouvelles  rues,  par  la 
formation  déplaces  nouvelles,  parla  construction  de  quais, 
ou  de  lous  autres  travaux  publics  généraux,  départementaux 
ou  communaux,  ordonnés  ou  approuvés  par  le  gouvernement, 
des  propriétés  privées  auront  acquis  une  notable  augmenta- 
tion de  valeur,  ces  propriétés  pourront  être  chargées  de  payer 
une  indemnité  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  la 
moitié  désavantages  qu'elles  auront  acquis,  » 

D'après  l'article  5'2delamèmeloi,e'estauchel'de  l'Étal  qu'il 
appartient  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  réclamer  une  indemnité 
de  plus  value.  Sa  décision  doit  être  prise  en  Conseil  d'Étal. 
Enfin,  d'après  l'article  50,  l'indemnité  doit  être  réglée 
par  une  commission  spéciale. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  le  principe  de  la  plus 
value  et  son  application  qui  a  été  conleslée,  el  qui  est  du 
reste  assez  rare.  Nous  y  reviendrons  eu  étudiant  le  fond  de  la 
matière. 

334.  Comment  e>!  rnmposée  et  organisée  la  commission? 
La  loi  est  très-brève  à  cet  égard.  Ses  membres,  au  nombre  de 
sept,  doivent  ètiv  dénués  par  ITlmpiTeni-  (art.  43  el  44  de 
la  loi  du  10  septembre  1807).  Le  surplus  de  son  organisation 
est  réglé  par  l'acte  qui  la  constitue  (art.  45).  On  peut  voir 
les  régies  habituellement  suivies  pour  l'organisation  de.  ces 
commissions  dans  le  décret  du  15  janvier  1855  qui  a  dé- 
claré l'article  50  «le  la  loi  du  16  septembre  1807  applicable 
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aux  propriélés  qui  profitaient  des  travaux  J'enJiguement  Je 
basse  £eine,  exécutés  par  l'Étal. 

S3B.  Quelles  sont  ses  attributions?  Les  commissions  spé- 
ciales, instituées  [>ar  la  loi  Je  1807  pour  le  dessèchement  des 
marais,  avaient  des  attributions  de  trois  espèces.  Elles  étaient 
à  la  fois  Jes  agents,  des  conseils,  des  juridictions. 

D'après  l'arlicle  40  de  la  loi,  elles  classaient  les  terrains, 
vérifiaient  les  plans,  recevaient  les  travaux,  dressaient  les 
rôles  de  plus  value:  voilà  l'action.  Elles  donnaient  leur  avis 
sur  le  mode  d'entretien  des  travaux  :  voilà  le  conseil.  Elles 
statuaient  sur  les  réclamations  formées  contre  le  classement 
des  terrains  et  leur  estimation.  En  ce  cas,  elles  étaient  juri- 
diction. 

Les  seules  commissions  spéciales  qui  subsistent  aujour- 
d'hui, n'ayant  qu'une  opération  beaucoup  plus  simple  à  ac- 
complir, n'ont  pas  à  exercer  tous  ces  pouvoirs.  Elles  n'ont 
pas  d'attributions  pour  la  réception  des  travaux,  ou  d'avis  à 
donner  sur  le  mode  d'entretien.  l,eur  rôle  se  borne  à  fixer, 
sur  le  rapport  d'exj>erts,  la  valeur  des  propriétés  avant  l'exé- 
cution des  travaux  qui  procurent  la  plus  value,  puis  la  valeur 
après  l'exécution  des  travaux;  —  à  déduire,  du  rapproche- 
ment de  ces  deux  estimations,  l'indemnité  de  plus  value,  qui 
ne  doit  pas  dépasser  la  moitié  des  avantages  acquis,  et  dont 
le  taux  esl,  du  reste,  fixé  par  le  décret  qui  institue  la  com- 
mission-, —  à  statuer  sur  les  réclamations  des  propriétaires 
qui  sont  appelés,  par  îles  publicalions,  à  contester,  s'il  y  a 
lieu,  les  estimations  adoptées  par  la  oumnission;  —  enfin,  à 
rédiger  le  rôle  qui  esl  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 

Mais,  une  fois  que  le  rôle  est  dressé  et  rendu  exécutoire  par 
le  préfet,  la  commission  n'a  plus  de  pouvoir:  c'est  le  conseil 
de  préfeclure  qui  statue  sur  les  réclamai  ions  formées  contre 
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les  rôles;  seulement,  les  buses  du  règlement  de  l'indemnité 
ne  ]>euvenl  plus  être,  alors,  remises  on  question. 

sa«.  Quel  mode  de  procéder  doivent  suivre  les  commis- 
sions? 

.  D'aprèslVticle45deIaloi  du  16septembpei807,lesdéci- 
sionsde  la  commission  s])écialeiiesont  valables  qu'autant  que 
cinq  membres  au  moins  auront  pris  part  à  la  délibération. 

Les  décrets  spéciaux  ajoutent  quelques  règles  de  pro- 
cédure. Ainsi,  d'après  l'article  6  du  décret  précité  du  lîi  jan- 
vier 1853,  les  décisions  de  la  commission  doivent  être  in- 
scrites sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  présidant, 
signées  par  (mis  les  membres  présents  à  la  délibération,  el 
notifiées  administrative  ment  aux  parties  intéressées,  à  la  dili- 
gence du  président.  Cas  décisions  doivent  être  motivées;  elles 
doivent  viser  les  ol  «cria  lion  s  présentées  par  las  parties. 

387.  Quant  an  recours,  c'est  devant  le  Conseil  d'État  qu'il 
doit  être  formé,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  no- 
tification des  décisions  de  la  commission. 

Il  faut  ajouter  que  les  décisions  peuvent  être  frappas  d'op- 
position quand  elles  ont  été  rendues  par  défaut.  La  jurispru- 
dence du  Conseil  d'État  l'a  reconnu  '. 
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338.  H  ne  nous  reste  plus  à  signaler,  parmi  les  juridictions 
spéciales,  que  la  Cour  des  comptes.  Nous  aurons,  plus  tard, 
;'t  entrer  dans  le  détail  des  règles  de  la  comptabilité  publique, 
en  ce  qui  concerne  le  service  des  ponts  et  chaussées.  Nous 
devons  exposer  avec  précision,  quoique  en  abrégé,  l'organi- 
sation, les  attributions  et  le  mode  de  procéder  de  la  Cour  des 
comptes. 

L'objet  de  la  comptabilité,  dans  le  sens  général  du  mol, 
est  de  constater  les  opérations  qui  se  rattachent  â  la  création 
des  recettes  et  à  la  réalisation  des  dépenses. 

I!  y  a  deux  catégories  d'agents  qui  concourent  à  ces  opéra- 
tions :  les  administrateurs  et  les  ordonnateurs  d'une  part,  cl, 
d'autre  part,  les  comptables.  Les  administrateurs  sont  chargés 
de  l'établissement  et  de  la  mise  en  recouvrement  des  recettes, 
el  les  ordonnateurs  chargés  de  la  liquidation  et  de  l'or- 
donnancement des  dépenses.  Voilà  une  première  opération 
confiée  à  des  agcnls  spéciaux.  D'autre  part,  des  comptables 
sont  préposés  à  la  réalisation  du  recouvrement  des  recettes  el 
du  payement  des  dépenses. 

Il  y  a,  entre  ces  doux  opérations,  une  séparation  radicale. 
Les  fonctions  d'administraleur  et  d'ordonnateur  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  comptable.  Le  comptable  seul  peut 
manier  les  deniers  publics,  suit  pour  encaisser,  soit  pour 
payer.  L'administrateur  et  l'ordonnateur  ne  participent  à  la 
création  des  ressources  el  à  l'accomplissement  des  dépenses 
qu'en  prenant  des  décisions,  en  donnant  des  signatures  qui 
créent  au  trésor  public  un  droit  contre  les  citoyens  ou  aux 
citoyens  un  droit  contre  le  trésor  publie. 

Voilà  une  règle  fondamentale  pour  la  geslion  des  deniers 
publics. 

Mais  l'État,  les  déparlcments,  communes  et  ëlablissemenls 
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publics  no  possèdent  pas  syiihiment  dus  deniers  publics,  ils 
possèdent  aussi  cequ'on  appelle  des  matières,  par  opposition 
aux  deniers,  pour  lesquelles  s'opère  un  mouvement  eonlinu 
d'entrée  et  de  sortie  qui  exige  aussi  une  comptabilité.  Il  y  a, 
par  exemple,  dans  les  magasins  de  la  guerre,  dans  les  arse- 
naux de  la  marine,  des  approvisionnements  considérables 
destinés  à  être  consommés  ou  transformes  :  du  bois,  des  mé- 
taux, des  draps,  de  la  toile,  pour  fabriquer  îles  armes,  con- 
struire des  navires,  habiller  les  troupes.  I<cs  opérations  rela- 
tives à  la  réception,  à  la  consommation,  à  la  transformai  ion 
de  ces  matières,  s'exécutent  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
maniement  des  deniers  publies.  Là  aussi,  i!  y  a  des  adminis- 
trateurs, des  ordonnateurs,  et,  à  côté  d'eux,  il  y  a  des  comp- 
tables. 

La  Cour  des  comptes  a  mie  pari,  et  une  part  considérable, 
dans  le  contrôle  de  ces  opérations. 

33».  Ce  n'est  pas  une  institution  de  création  récente. 

Il  existait,  sous  l'ancienne  monarchie,  des  Chambres  des 
comptes  dans  diverses  parties  de  la  France.  La  Cbambre  des 
comptes  qui  siégeait  à  l'aris  était  un  démembrement  du  Con- 
sctldu  Roi.  Elle  a  eu,  selon  les  temps,  des  attributions  plus 
ou  moins  étendues.  Dans  le  principe,  elle  était  seule  juge  de 
toutes  les  contestations  relatives  aux  revenus  tlu  Roi,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires.  Pendant  tout  le  quatorzième 
siècle,  elle  lut  la  grande  juridiction  administralivedu  royaume. 
Mais,  à  partir  du  milieu  du  quinzième  siècle,  sa  principale 
attribution  consista  naiisl'cxamen,  la  correction,  l'apurement, 
la  clôture  et  le  jugement  des  comptes  de  tous  les  receveurs  des 
deniers  royaux  ou  communaux.  Elle  avait,  non-seulement  le 
pouvoir  de  vérifier  les  comptes,  mais  celui  de  punir  les  comp- 
tables qui  auraient  commis  des  faux,  des  détournements  ou 
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d'autres  crimes  dans  l'exercice  do  leurs  fondions.  Elle  avait 
en  outre  gardé  le  droit  du  vérifier  et  d'enregistrer  tous  les 
actes  législatifs  ou  administratif  eomrnianl  le  domaine  du 
lioi  ou  Icndanl  ;'i  en  diminuer  le  produit.  Ces  attributions 
avaient  une  grande  importance  au  point  de  vue  politique  et 
au  point  de  vue  judiciaire. 

Les  Chambres  des  romples  furent  supprimées  par  la  loi  des 
7-11  septembre!  790.  l.'Asseuilili'iii'inislitiiiiiilejjaloused'erer- 
eer  seule  un  contrôle  sur  le  maniement  des  deniers  publics, 
avait  créé  dans  ee  but  un  bureau  de  comptabilité  composé  de 
quinze  membres,  qui  préparait  ses  décisions  sur  les  comptes 
des  receveurs  des  deniers  publics.  Mais  ces  décisions  ne  por- 
taient plus  que  sur  la  ligne  de  compte.  Ce  système,  plus  ou 
moins  modifié,  subsista  jusqu'en  l'an  VIII.  A  celte  époque, 
la  commission  de  comptabilité  nationale, choisie  parle  Sénat, 
fut  chargée  de  vérilier  el  de  régler  définitivement  les  comptes 
des  recettes  et  dépenses. 

Mais  de  pareilles  institutions  ne  pouvaient  ]mis  exercer  un 
contrôle  du  détail  sur  les  comptes  des  comptables  de  deniers 
publics.  C'est  afin  de  pourvoir  à  ce  besoin  qu'a  été  instituée 
la  Cour  des  comptes  par  une  loi  du  16  septembre  1807,  et  les 
services  qu'a  rendus  celle  Cour  ont  fttil  successivement  étendre 
ses  attributions. 

3-tO.  Comment  cette  Cour  est-elle  organisée'/ 

Elle  se  compose  d'un  premier  président,  de  trois  prési- 
dents de  chambre,  de  dix-huit  maîtres  de  comptes,  de  quatre- 
vingt-quatre  conseillers  référendaires,  divisés  en  deux  classes  an 
point  de  vue  du  traitement,  et  d'auditeurs,  au  nombre  de 
vingt.  Tel  est  le  personnel  qui  participe  à  divers  titres  aux 
jugements.  Les  présidents  el  maîtres  des  comptes  ont  seuls 
t  . ii  J.  nl.rraiH'   ;nlL     n  l'  i>  iijj|p>  pr,pnr-'Dt  lo 


par  décret  à  signer  leurs  rapports,  sinon  ils  ne  l'ont  qu';issis.li:r 
un  référendaire. 

Les  présidents,  maîtres  îles  comptes  rt  référendaires  sont 
inamovibles. 

A  côté  des  juges  et  des  fonctionnaires  qui  les  assistent,  se 
trouve  un  ministère  publie,  repiv-eiilé  c\i!ii-iienien!  par  un 
procureur  général,  qui  veille  à  ce  que  les  lois  soient  exécu- 
tées, et  parles  comptables  tenus  de  soumettre  leurs  comptes, 
et  par  la  Cour  elle-même.  Dans  certains  cas,  les  affaires 
doivent  lui  être  communiquées,  et  il  peut  toujours  prendre 
communication  des  comptes. 

Il  ;  a,  en  outre,  auprès  de  la  cour  un  greffier  en  chef,  qui 
lient  la  plume  aux  assemblées  fiénéiulcs,  qui  est  préposé  à  la 
garde  des  pièces  et  a  l'expédition  des  arrêts. 

341.  Quelles  sont  les  attributions  de  la  Cour  des  comptes'.' 

Elle  a  des  attributions  de  diverses  sortes  :  à  l'égard  des 
comptables  en  deniers;  à  l'égard  des  comptables  en  matières; 
à  l'égard  des  ordonnateurs  eux-mêmes.  A  l'égard  des  comp- 
tables on  deniers,  elle  a  juridiction.  A  l'égard  des  comptables 
en  matières,  elle  exerce  un  contrôle.  A  l'égard  des  ordonna- 
teurs, elle  n'a  ni  juridiction  ni  contrôle;  mais  elle  fait  des 
déclarations  et  des  observations  destinées  à  faciliter  le  contrôle 
du  pouvoir  législatif.  Suivons  dans  les  détails  ces  différentes 
attributions. 

348.  La  première  est  la  principale.  I.a  Cour  des  comptes 
est  chargée  de  juger  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques  qui  lui  sont  présentés  chaque  année  par  les  agents 
comptables  de  l'État.  Uuani  aux  comptes  des  agents  des  com- 
munes, hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance,  cl 
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des  associations  syndicales  : i ■  ■  l r irisées,  les  uns  sont  juges  direc- 
tement par  elle;  pour  le;  autres,  clic  prononce  sur  les  appels 
formes  contre  les  arrêtes  rendus  par  les  conseils  de  préfecture 
qui  jugent  en  premier  ressort  les  comptes  des  receveurs  dis 
communes  et  des  établissements  publics  précités,  lorsque  le 
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L'en  uméra  lion  des  agents  comptables  qui  ressorti  s  se  ni  à  la 
Cour  des  comptes  est  faite  dans  l'article  "ilS  d'un  décret  du 
51  mai  1862,  qui  renferme  en  882  articles  les  règles  fonda- 
mentales de  la  comptabilité  publique  extraites  de  la  Constitu- 
tion, des  sénat  us-consul  les,  des  luis  et  décrets. 

Ce  décret  n'est  pas,  il  s'en  l'aul  de  beaucoup,  le  code  de  la 
comptabilité  publique,  car  il  y  a  des  règlements  spéciaux  à 
cliaque  ministère,  qui  contiennent  beaucoup  de  dispositions 
très- importai) les  sur  la  comptabilité.  D'ailleurs,  tout  en  recon- 
naissant qu'il  est  utile  d'avoir  sous  la  main,  dans  un  même 
acte,  la  série  de  textes  renfermés  dans  le  décret  Un  51  mai 
1BC2,  nous  croyons  qu'il  n'est  pas  conforme  aux  principes 
d'avoir  rédigé  en  forme  de  décret  impérial  celte  collection  de 
textes  qui  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  un  acte  d'autorité  pour 
beaucoup  de  ses  dispositions.  Il  eût  été  préférable  d'en  faire 
l'objet  d'une  instruction  ministérielle. 

Quoi  qu'il  eu  soit  de  celte  observation  théorique,  nous  ren- 
voyons à  ce  décret  pour  rémunération  des  comptables  qui 
sonl  justiciables  de  la  Cour  des  comptes.  Mais  il  faut  y  ajouter 
les  individus  qui  s'immiscent,  sans  y  être  apjiclés  par  leurs 
fonctions,  dans  Je  maniement  des  déniera  publics.  Us  sont 
traités  et  jugés  comme  las  comptables. 

La  Cour  des  comptes  règle  et  apure  les  comptes  qui  lui 
sont  présentés,  e'esl-à-dire  elle  vérifie  si  les  comptables  ont 
reçu  tout  ce  qu'ils  devaient  recevoir,  s'ils  ont  payé  tout  ce 
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qu'ils  devaient  payer  et  s'ils  oui  valablcmeill  payé,  e'esl-à- 
diresur  des  mandats  reguliersdes  ordonnateurs,  accompagnes 
des  pièces  juslificalives  imposées  par  les  lois  el  règlements. 
Elle  établit  ensuite  par  ses  arrêts  si  les  comptables  sont 
quilles,  ou  en  avance,  ou  en  débet;  on  comprend  facilement 
le  sens  de  ces  (rois  mots. 

Mais  ses  décisions  ont  une  conséquence  on  plutôt  une  con- 
clusion juridique.  Si  le  comptable  est  en  débet,  la  Cour  le 
condamne  à  solder  ce  débet  dans  le  délai  présent  par  la  loi. 
S'il  est  en  avance  nu  simplement  quitte,  elle  prononce  sa 
décharge  définitive  pour  le  complu  dont  il  s'agit,  el,  dans  le 
c;is  où  le  comptable  aurait  cessé  ses  fondions,  elle  ordonne 
mainlevée  el  radiation  des  oppositions  et  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  ou  mises  sur  ses  biens  à  raison  de  la  gestion 
dont  le  compte  est  jugé. 

Voilà  les  fondions  juridiques  de  la  Cour  des  comptes.  Elle 
n'a  pas  de  pouvoir  en  matière  criminelle  comme  les  anciennes 
Chambres  des  comptes.  Si,  dans  l'examen  des  comptes,  elle 
trouve  des  faim  et  des  concussion-,  elle  lessignaloau  ministre 
des  finances,  qui  en  réfère  au  ministre  de  la  justice,  pour 
faire  poursuivre  les  auteurs  des  crimes  devant  les  tribunaux. 

;t43.  Nous  croyons  utile,  pour  eu  terminer  avec  ses  fonc- 
tions juridiques,  de  dire  immédiatement  un  mol  du  mode  de 
procéder  de  la  Cour  en  pareil  cas,  el  des  recours  dont  ses  ar- 
rêts sont  susceptibles. 

Quant  au  mode  de  procéder,  la  vérification  est  faite  par 
uu  référendaire  ou  par  un  auditeur  avant  qualité  pour  signer 
ses  rapports.  Ce  travail  est  revisé  par  uu  maître  des  comptes 
el  l'une  des  chambres  de  la  Cour  prononce. 

Tout  ce  travail  se  fait  en  audience  non  publique,  et  ce, 
alors  même  qu'il  y  auivit  contestation  sur  certains  points 
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entre  li!  comptable,  i't  ■  j u i  des  explications  auraient  clé  de- 
mandées, et  le  référendaire  rapporteur. 

Quant  aux  recoure,  il  j  en  a  de  deux  aortes. 

Il  ya  un  recours  en  révision  devant  h  Cour  elle-même,  qui 
peut  êlre  formé,  .soit  par  le  Domptable  <|uî  s'appuierait  sur  des 
pièces  justificatives  relruuvées  depuis  l'arrêt,  soit  par  le  pro- 
cureur général  pour  erreurs,  omissions,  doubles  ou  Fans 
emplois  nu  détriment  du  trésor  public,  des  départements, 
des  communes,  des  hospices  ou  des  établissements  de  bien- 
faisance et  des  associations  syndicales  aulorisécs,  lorsque  ces 
erreurs  ont  été  reconnues  parla  vérification  d'autres  comptes. 
Il  n'y  a  pas  de  délai  pour  ce  recours. 

Ou  suit  alors  un  mode  de  procéder  un  peu  différent.  La  pro- 
cédure est  contradictoire.  La  demande  en  révision  est  notifiée 
à  la  partie  adverse,  l'uis  il  est  rendu  un  arrêt  sur  la  receva- 
bilité du  recours,  et  c'est  après  cet  arrêt  qu'on  examine,  s'il 
y  a  lieu,  le  fond. 

D'-aulrc  part,  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  peuvent 
être  attaqués  devant  l'Empereur  eu  Conseil  d'État,  pour  excès 
de  pouvoirs,  violation  des  formes  ou  de  la  loi.  Mais,  dans  curas, 
le  Conseil  d'Étal  ne  peut  pas  juger  le  fond.  S'il  croît  devoir 
casser  l'arrêt,  il  renvoie  pour  le  fond  devant  une  autre 
chambre  de  la  Cour,  comme  l'ail  la  Cour  de  cassation  eu  ma- 

Telle  est,  en  abrégé,  h'  pi-euiirVe  partie  des  attributions  de 
la  Cour  des  comptes, 

31-1.  En  outre  de  son  pouvoir  de  juridiction  sur  les  comp- 
tables en  deniers,  elle  a  un  pouvoir  de  contrôle  sur  les 
comptables  en  matières. 

On  a  longtemps  discuté  avant  de  lui  donner  celte  attribu- 
tion. La  nature  des  choses  ne  semblait  pas  se  prêter  fatile- 
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ment  à  un  contrôle  jiiriJiqun,  H  ne  suffit  pas  ici,  en  effet,  Je 
pièces  justificatives  d'entrée  et  de  sortie,  comme  pour  les 
deniers.  Il  faut  dus  inventaires  constatant  les  quantités  et  la 
qualité  des  objets  de  consommation  qui  sont  en  magasin. 
Aussi  la  loi  du  6  juin  1845  n'a-t-clle  pas  soumis  les  cornp. 
tables  en  matières  à  la  juridiction,  mais  seulement  au  con- 
trôle de  la  Cour  des  comptes. 

Chaque  comptable  en  matières  est  tenu  de  dresser  des  rele- 
vés annuels  constatant  les  faits  d'entrée,  de  sorlie,  de  trans- 
formation, de  détérioration, et  de  les  accompagner  de  toutes  les 
pièces  justificatives  de  ces  divers  faits.  Ces  relevés  sont  con- 
trôlés sur  les  lieux  mêmes  par  des  agents  spéciaux  du  service 
militaire  ou  maritime.  Ils  sont  adressés,  avec  les  pièces  jus- 
tificatives, au  ministre,  qui  vérifie  les  comptes,  l'uis  le  mi- 
nistre transmet  le  compte,  ainsi  vérifie,  à  la  Cour,  qui,  après 

ministre  communique  l'arrêt  su  comptable,  et  arrête  ensuite 
définitivement  le  compte. 

Il  est  bon  de  rappeler  ici  qu'il  ne  s'agit  que  des  matières 
de  consommation.  Mais  la  comnlabililédcs  objets  mobiliers 
appartenant  à  l'État,  et  garnissant  les  bâtiments  publics,  ce 
qu'on  appelle  les  meubles  meublants,  les  machines,  les  objets 
précieux  qui  remplissent  les  bibliothèques,  musées,  archi- 
ves, etc.,  n'est  pas  soumise  au  conlrôledela  Cour  des  comptes. 

Ainsi,  dans  les  bureaux  d'ingénieurs,  il  y  a  des  objets 
mobiliers  appartenant  à  l'Étal,  des  instruments,  surtout  pour 
le  service  hydraulique  (nous  reviendrons  sur  ce  point).  Les 
ingénieurs  doivent  constater  par  des  inventaires  l'existence  de 
ces  objets,  en  noter  et  en  suivre  les  déplacements.  Ils  ne  sont 
pas  pour  cela  des  comptables  en  matières  soumis  au  con* 
(rôle  de  la  Cour  des  «impies. 
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345.  Voyons  maintenant  les  attributions.  Je  la  Cour  dus 
comptes  à  l'égard  des  ordonnateurs. 

La  Cour  ne  peut,  en  aucun  cas,  s'attribuer  du  juridiction 
sur  les  ordonnateurs.  Cette  règle  est  ])osée,  en  termes  exprès, 
dans  l'article  i& de  la  loi  du  !fi  septembre  1807. 

Elle  ne  peut  non  plus,  ceuui  aboutirait  au  même  résultai, 
refuser  aux  paveurs  l'allocation  des  pavements  par  eux  faits 
sur  des  ordonnances  revêtues  des  formalités  prescrites  et  ac- 
eoni|M£;nécs  des  pièces  déterminées  par  les  lois  elles  règle- 
ments. C'est  encore  le  même  article  qui  le  dit. 

11  y  a  mieux.  Si  l'ordonnateur,  malgré  les  observations  du 
paveur  i|ui  lui  fait  remarquer  que  les  pièces  justificatives  ne 
sont  pas  jointes  à  son  ordonnance,  persiste  à  demander  que 
le  payement  soit  fait,  et  requiert  formellement  le  payeur  d'y 
procéder,  celui-ci  est  à  couvert,  d'après  l'article  01  du  dé- 
cret du  51  mai  1862. 

C'est  au  pouvoir  législatif  seul  que  les  comptes  des  ordon- 
nateurs des  dépenses  de  l'État  sont  rendus,  comme  c'est  au 
conseil  général  et  au  conseil  municipal  que  sont  rendus  les 
comptes  des  ordonnateurs  des  dépenses  du  département  et 
de  la  commune. 

Mais  le  législateur  a  tenu  à  profiter,  pour  s'éclairer  dans 
I* exercice  de  son  contrôlo,  des  oliservatiuns  que  la  Cour  îles 

que  les  opérations  des  comptables,  mais  elle  mit  nécessaire- 
ment les  opérations  des  ordonnateurs,  qui  sont  le  prélhni- 

la  Cour  des  compte*  est-elle  appeler,  d'une  part,  à  contrôler 

par  des  déclarations  les  comptes  rau.v  îles  ministres,  d'au  tre 

part,  à  signaler  ce  qui  lui  paraîtrait  irrégulier  dans  les  opé- 
rations des  comptables. 


junimiynoss  spEcuies.  m 
Eu  premier  lieu,  elle  constate  et  certifie,  d'après  le  relevé 
îles  comptes  individuels  et  les  pièces  juslilieiilives  que  doivent 
lui  produire  tes  comptables,  l'exactitude  des  comptes  géné- 
raux publics  par  le  ministre  des  finances  et  les  minisires  or- 
donnateurs. Elle  rend  à  ce  sujet  des  déclarations  de.  con- 
formité qui  sont  prononcées  en  audience  publique,  et  dont 
le  texte  est  communiqué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif. 

En  second  lieu,  quant  aux  observations,  chaque  référen- 
daire, dans  son  rapport,  doit  faire  îles  observations  de  deux 
natures,  les  unes  concernant  lu  ligne  de  compte  seulement, 
—  voilà  ce  qui  touche  le  comptable,  —  les  autres  résultant 
de  la  comparaison  de  la  nature  des  recettes  avec  lus  lois,  et 
de  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits  qui  ont  été  votés, 
cela  concerne  les  ordonnateurs.  Ces  observations  sont  appré- 
ciées par  la  chambre  qui  juge  les  comptes,  et  renvoyées,  s'il 
y  a  lieu,  à  une  commission  composée  des  présidents,  du  pro- 
cureur général  et  de  trois  maîtres,  qui  propose  à  la  Cour  un 
projet  de  rapport  à  l'Empereur,  contenant,  avec  ses  observa- 
tions, des  vues  de  réforme  cl  d'amélioration  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  comptabilité.  Ce  rapport  est  imprime 
chaque  année,  et  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif 
avec  les  éclaircissements  fournis  par  les  divers  minis- 
tères. 

Celte  institution  a  pour  résultat  d'empêcher  les  irrégula- 
rités qui  pourraient  être  commises  dans  l'ordonnancement 
des  dépenses,  soit  par  les  ministres,  soit  par  les  agents  aux- 
quels l'ordonnancement  des  dépenses  est  délégué.  Les  plus 
petites  infractions  aux  lois  et  règlements  sur  la  comptabilité 
publique  sont  relevées  soigneusement  par  la  Cour,  dans 
un  tableau  annexé  à  chacun  de  ses  rapports  annuels. 

(tn  peut  apprécier  par  quelques  chiffres  l'étendue  des 
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travaux  do  la  Cour  des  comptes.  Voici  les  indications  que 
(tonnait  M.  le  comte  de  Casablanca,  procureur  général,  dans 
un  discours  prononcé  le  5  novembre  1805,  à  l'audience  de 
rentrée  do  la  Cour.  <t  Du  5  novembre  1804  au  51  octobre 
18IK>,  ta  Cour  des  comptes  a  prononcé  2,151  arrêts  el  7  dé- 
clarations générales  de  conformité;  —  1,157  arrêts  concer- 
naient ta  comptabilité  du  trésor,  el  665  celle  des  communes 
et  des  établissements  publics.  Elle  a  vérifié,  jusque  dans  ses 
frnctionncmenLs  les  plus  minimes,  les  recettes  et  tes  dépenses 
de  l'exercice  1865,  qui  se  sont  élevées  à  4  milliards  el  demi, 
l'armi  les  comptabilités  communales  se  trouvent  celles  de  la 
recette  municipale  et  de  la  caisse  des  travaux  de  Paris,  dont 
le  total  en  recettes  et  dépenses  atteint  te  chiffre  de  900 
millions  ,  y  compris  les  opérations  de  trésorerie.  En  outre, 
la  Cour  a  vérifié  les  comptes- matières  des  divers  départe- 
ments ministériels.  Tous  ces  travaux  réunis  ont  exigé  le  dé- 
pouillement de  pins  de  iH  millions  de  pièces  conipfables.  » 


CHAPITRE  Y 
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jj  1«.  —  OHCIMSATEOS  El  *miBCT[0!CÇ  DU  COBSEU.  O'ÉTII 
CnnsiDÉlit  COHUE  JOBIDIUTIUS  *D«UMSTn*TlVE 


liiti.  Aillions  historiques. 
3(7.  Organisation  actuelle. 

31S,  Valeur  des  dililimtirms  du  Crra*cil  d'Kliil  on  maliirc  contention  se. 
31S».  Attributions  du  Don-ci)  d'Étal  oir.-i.liV-  cooicul-  juridiction  aduniiislra- 
the.  -  Division. 

3M1.  Fouettons  de       eu  l'ii'iun-i'  ■  ■!  dernier  ressort. 

351.  —       déjuge  d'appel. 

352.  —  de  Cour  do  L'assation.  -  Du  jugement  des  recours  pour  in- 
compétence, lïolntion  dos  formes  et  de  la  loi  ci  pour  eicès  de  jniumirs. 

353.  Des  règlements  de  juges. 

351.  («s  re.iiiirs  fi.rnii'-.i  |ur  If;  ministre';  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

348.  La  juridiction  suprême  en  matière  administrai ive 
appartient:!  l'Empereur  en  Cnnsiîil  d'Élat. 

Nous  nvons  déjà  indiqué  les  fondions  juridiques  du  Con- 
seil d'État  de  l'ancienne  monarchie.  L'une  des  fractions  du 
Conseil,  qui  portail  le  nom  de  conseil  des  parties,  remplissait 
le  râle  que  joue  la  Cour  de  cassation  depuis  1 700.  Les  contes- 
tations que  nous  comprenons  aujourd'hui  sous  le  nom  de 
contentieux  administratif  étaient  surtout  jugées  par  le  con- 
seil des  dépêches  cl  par  les  diverses  commissions  dépcndiinl 
du  conseil  des  finances  et  du  commerce,  notamment  par  le 
comité"  des  finances  pour  les  aflaires  contenlieuses,  créé  en 
1777.  [.'institution  d'un  comité  contentieux  des  départe- 
ments, organisé  par  une  ordonnance  royale  du  9  août  17X9, 
fut  éphémère. 
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L'Assemblée  constituante  supprima  le  Conseil  d'Étal,  en 
donnantson  nom  au  conseil  des  ministres.  La  loi  des  27  avril- 
2û  mai  i  791  attribuait  à  ce  conseil  la  discussion  dos  motifs 
qui  peuvent  nécessiter  l'annulation  des  actes  irréguliers  des 
corps  administratifs  et  la  suspension  de  leurs  membres. 
C'était  maintenir  la  juridiction  administrative  suprême. 
Mais  il  ne  faul  pas  oublier  mie  les  directoires  de  départe- 
ment statuaient  en  dernier  ressort  sur  les  contestations  re- 
latives aux  co  n  tri  Ira  lions  directes  et  aux  travaux  publics  qui 
leur  étaient  .déférées,  et  que,  d'autre  part,  les  questions  con- 
cernant la  liquidation  des  délies  de  l'Étal  étaient  examinées 
souverainement  par  l'Assemblée  nationale. 

D'après  la  constitution  du  5  fructidor  an  III,  les  ministres 
ne  formaient  pas  un  conseil.  Chaque  ministre  fut  par  là 
même  investi  du  droit  déjuger  les  réclamations  qui  s'élève- 
raient contre  les  actes  des  agents  qui  lui  étaient  subordonnés. 
Mais  un  lel  étal  de  choses  n'offrail  aucune  garantie  ni  àl'Élal 
ni  aux  particuliers. 

f.a  constitution  de  l'an  VIII  créa  un  Conseil  d'État  chargé, 
sons  la  direction  des  Consuls,  de  rédiger  les  projets  de  loi  et 
les  règlements  d'administration  publique,  et  de  résoudre  les 
difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  administrative.  Puis 
l'arrêté  du  T>  nivôse  an  VIII  précisa  ses  attributions.  L'ar- 
ticle il  portait  :  «  Le  Conseil  d'Étal  prononce,  d'après  le 
renvoi  des  consuls  :  i°  sur  les  conflits  qui  peuvent  s'élever 
entrel'adminislratioo  elles  tribunaux;  2° sur  lesaffaireseon- 
icnlieusesdont  la  dérision  était  précédemment  remise  aux  mi- 
nisires. »  Ainsi  la  juridiction  administrative  suprême  fut  al- 
tribnée  au  Conseil  d'Étal,  mais  sous  la  direction  des  Consuls  ; 
c'csl-a-dtre  que  la  décision  n'émanait  pas  du  Conseil,  qu'elle 
n'avait  de  valeur  qu'an  tan  I  que  les  Consuls  se  l'appropriaient 
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on  la  signnni.  La  question  fut  discalée  par  le  Tribunal  et  ré- 
solue dansée  sens  à  In  séance  du  12  nivûsc  an  IX. 

Bientôt  un  perfectionnement  notable  fut  apporté  à  l'exer- 
cice dos  fonctions  du  Conseil  d'État  au  point  de  vue  du  juge- 
ment du  contentieux.  On  sait  que  le  Conseil  d'Étal  était  di- 
visé, comme  if  l'est  encore,  en  sections  correspondant  aux 
différents  ministères.  Dans  les  premières  années,  les  affaires 
eontenlieuses  étaient  réparties,  pour  l'examen  préalable  qui 
précédait  la  décision  do  l'assemblée  générale,  entre  les  dif- 
férentes sections  quj  préparaient  un  projet  île  décision.  Le  i  1 
juin  1800,  fut  créé  la  commission  du  contentieux,  chargée  de 
faire  l'instruction  et  de  préparer  le  rapport  de  toutes  les 
affaires  eontenlieuses.  Elleétait  composée  de  six  maîtres  des 
requêtes  et  de  six  auditeurs,  et  présidée  parle  grand-juge, 
ministre  de  la  justice.  Cette  concentration  de  l'instruction  et 
delà  préparation  des  décisions  devait  être  favorable  à  l'éta- 
blissement d'une  jurisprudence  fixe,  qui  es!  d'autant  plus 
nécessaire  en  matière  administrative  que  la  législation  est 
plus  incomplète  sur  certains  points. 

Le  même  décret  instituait  les  avocats  au  Conseil,  mandatai- 
res nécessaires  cl  défenseurs  des  parties. 

Depuis  1800  jusqu'en  184fJ,  le  comité  du  contentieux  a 
toujours  formé  une  partie  distincte  du  Conseil  chargée  de 
préparer  les  décisions  de  l'assemblée  générale  sur  les  affaires 
eontenlieuses.  Seulement  a  partir  de  la  Ueslati ration,  il  y  est 

Un  autre  progrès  notable  dans  le  mode  de  fonctionnement 
de  celle  juridiction,  c'est  l'établissement  de  la  publicité  des 
séances,  dû  à  la  monarchie  de  Juillet.  Depuis  l'ordonnance 
du  2  février  1851 ,  les  avocats  nu  Conseil  n'ont  plus  eu  seule- 
ment n  présenter  dfs  rerpièles  écrites  développant  les  moyens 
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des  parties  :  ils  onl  la  faculté  de  présenter  des  observations 
orales  pour  appeler  l'attention  du  Conseil  sur  les  points  sail- 
lants du  débal. 

En  même  temps,  la  composition  de  l'assemblée  générale 
chargée  de  statuer  sur  les  affaires  conlenlieuses  a  été  modi- 
fiée. Nous  avons  dit  qu'il  y  avait  dans  le  Conseil  des  conseil- 
lers en  service  ordinaire  el  des  conseillers  en  service  extraor- 
dinaire. Ces  derniers  étaient  des  fond  ion  na  ires  publics  con- 
sidérables, des  secrétaires  généraux,  des  directeurs  généraux 
de  ministères.  Ils  avaient  jusqu'en  1851  participé  comme  les 
autres  au  jugement  des  affaires  conlenlieuses.  L'ordonnance 
du  12  mars  1851  décida  que  les  membres  du  service  ordi- 
naire, qui  n'étaient  pas  mêlés  à  l'adminislralion  active,  par- 
ticiperaient seuls  au  jugement  de  ces  affaires.  Elle  ajoutait 
même  que,  lorsqu'une  décision  ministérielle  serait  attaquée, 
ies  membres  du  comité  du  Conseil  qui  auraient  donné  leur  avis 
sur  celle  décision  ne  pourraient  pas  délibérer  sur  le  pourrai. 

La  même  ordonnança!  créait  un  ministère  publie,  afin  que 
la  discussion  des  affaires  en  séance  publique  présentai  toutes 
les  garanties  désirables  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la 
société  comme  des  intérêts  des  parties. 

Toutes  ces  améliorations  avaient  été  consacrées  par  la  loi 
du  18  juillet  1845. 

Un  nouveau  système  a  clé  adopté  en  1841).  D'après  la  loi  du 
5  mars  I84ft.  la  juridiction  administrative  n'était  plus  exer- 
cée par  le  chef  de  l'Etat  sur  l'avis  du  Conseil  d'État  ;  le  Con- 
seil avait  un  pouvoir  propre. 

On  a  vu  que,  sous  le  régime  républicain,  le  Conseil 
d'fital  était  devenu  une  espèce  de  seconde  Chambre;  que  ses 
membres,  au  moins  ceux  qui  avaient  voix  délibérative,  les 
conseillers,  étaient  nommés  par  l'Assemblée  nationale. 
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Le  Conseil  se  divisait  en  trois  sections,  législation, admi- 
nistration, contentieux.  La  section  du  contentieux  délibérait 
seule  sur  les  affaires  conlcn  tic  uses.  L'assemblée  générale 
n'avait  plus  a  en  connaître,  et  les  décisions  de  la  section  du 
contentieux  étaient  exécutoires  par  elles-mêmes,  sans  appro- 
bation du  chef  de  l'État.  D'autre  part,  a  cette  époque,  le 
Conseil  avait  perdu  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  conflits  d'at- 
tribution entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
ciaire. La  décision  de  ces  questions  avait  été  attribuée,  nous 
le  verrons  plus  tard,  à  un  tribunal  composé  moitié  dcconseil- 
lers  d'État,  moitié  de  conseillers  à  la  Cour  de  cassation,  sous 
la  présidence  du  ministre  de  la  justice. 

En  1852,  on  est  revenu  au  système  antérieur,  avec  certaines 
modifications  qui  méritent  d'être  relevées.  La  juridiction 
administrative  suprême  est  exercée  par  l'Empereur  en  Con- 
seil d'État;  mais  onaprofilédes  leçons  de  l'expérience,  et  l'or- 
ganisation qui  était  en  vigueur  de  1831  à  1848  a  été  îno- 
dilîée  à  deux  points  de  vue. 

On  a  reconnu  que  les  affaires  ri  squ  en  lient  U'ûlre  mal 
jugées  si  elles  étaient  portées  â  l'assemblée  générale,  même 
exclusivement  composée  du  service  ordinaire,  qui  compte 
50  membres.  Une  assemblée  aussi  nombreuse  n'est  pas  pro- 
pre à  entrer  dans  le  détail  des  affaires,  surtout  de  celles  qui 
ont  un  caractère  juridique.  On  a  donc  attribué  la  décision 
des  affaires  à  une  assemblée  composée  :  1"  des  membres  de 
la  section  du  contentieux  qui  reste  chargée  de  diriger  l'in- 
struction et  de  préparer  les  décisions  ;  2°  de  dix  membres 
choisis  dans  les  antres  sériions  du  Conseil,  deux  par  section. 

Une  autre  simplification  a  été  apportée  dons  le  jugement 
des  affaires.  Il  a  paru  suffisant  de  laisser  à  la  seclion  du  con- 
tentieux seule  le  soin  de  préparer  les  décrets  de  l'Empereur 
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pour  les  affaires  dans  jui-lli-s  les  jmrli.'s  sont  dispi-nvées 
d'être  représentées  par  des  avocats,  el  qui  généralement  n'ont 
pas  une  grande  importance.  Dans  ce  cas,  la  section  ne  statue 
pas  en  audience  publique. 

347.  En  résumé,  voici  quelle  est  aujourd'hui  l'organisa- 
lion  du  Conseil  d'État  délibérant  au  contentieux,  d'après  les 
dispositions  (in  décret  organique  du  là  janvier  18t>2  el  du 
décret  réglementaire  du  30  janvier  suivant  : 

La  base  de  l'organisation,  c'est  la  section  du  contentieux 
composée  d'un  président  de  section,  de  cinq  conseillers  d'État, 
el  d'un  certain  nombre  de  maîlres  des  requêtes  el  d'audi- 
teurs, lin  arrêté  du  président  du  Conseil  d'Etal  désigne  les 
membres  du  Conseil  qui  doivent  faire  partie  de  la  section  du 
contentieux. 

A  la  section  du  contentieux  s'adjoignent,  pour  le  jugement 
des  affaires  portées  en  séance  publique,  dix  conseillers,  dési- 
gnés par  décret  impérial,  et  qui  sont  pris  en  nombre  égal 
dans  chacune  des  cinq  autres  sections  du  Conseil. 

Le  minisire  présidant  le  Conseil  J'Elal  ne  peut  pas  présider 
la  section  du  contentieux,  mais  il  peut  présider  l'assemblée 
du  Conseil  délibérant  au  contentieux.  El  il  use  de  ce  droit 
autant  que  le  lui  pcrmellenl  les  travaux  considérables  qui 
appellent  son  attention. 

Le  ministère  public  se  compose  de  trois  maîtres  des  requê- 
tes désignés  par  l'Empereur  pour  remplir  les  fonctions  de 
commissaires  du  gouvernement,  soit  auprès  de  l'assemblée 
du  Conseil  délibérant  au  contentieux,  soit  auprès  de  la  sec- 
tion, lorsqu'elle  décide  seule'. 

<  Sam  l'empire  ,lc  l'ordomnira  .1»  li  mm  1831  cl  ,ln  t.  loi  nu  1(1  juillet  1815 

pr  le  siir.1i'  ilo       lu.  (>  .i-l.iiii'ii  .' I ."  ii„L;,i,l,.|ii,'iil  m  >.liii,'.  pi-  I.      .luT.  uuin 
.l';i|nv.  l'iil  lit  II-       .l.'CfUc  toi.  II!  miiliv        i'.-,|L,."-[|..  [■I..ri^  A,-  lundi  lu  iTHHMi-rv 
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cassation,  mandnhiires  ni  IV-ns^iti's  iildi^iW  des  [mites  dans 
lous  les  cas  où  lii  loi  n'a  pas  dispensé  de  leur  minisière. 

Voilà  le  personnel  oui  participe  ou  oui  concourt  à  l'exercice 
de  celle  juridiction. 

348.  Mais  le  Conseil  d'Élal  n'a  pas  le  pouvoir  propre  qui 
appartient  au\  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  et  même  aux 
antres  juridictions  administratives.  Il  ne  fait  i|ue  préparer 
des  projets  de  décision  oui  n'ont  de  valeur  que  lorsqu'ils 
sont  revêtus  de  la  signature  de  l'Empereur.  L'Empereur  a 
t  de  prendre  une  décision  contraire  à  celle  que  lui 
e  Conseil  d'État;  seulement,  l'arlielc  2<t  du  décret 
s  du  Conseil  exige  que,  dansée  cas,  le  décret  soit 
a  Bulletin  des  lois  cl  au  Moniteur. 
C'est  une  tradition  qui  a  été  constamment  suivie  par  tous 


été  reprise  en  1852.  On  a  vu  des  dangers  pur  la  liberté  de 
l'administration,  sans  laquelle  sa  responsabilité  n'existerait 
plus,  à  ce  qu'un  corps  placé  au  eentiv.  de  l'Empire  contrôlai, 
au  point  de  vue  légal,  les  actes  de  toutes  les  autorités  adminis- 
tratives, y  compris  le  clicf  de  l'État  lui-même.  On  a  pensé  que 
de  l'État  seul  pouvait  remplir  cette  mission.  Seule- 


Digitized  by  Google 


US  DE  LA  JURIDICTION  ADMINISTRATIVE, 

nistralîves  pour  en  bien  comprendre  les  besoins,  assez,  désin- 
téressés dnns  celle  action  pour  pouvoir  être  impartiaux.  Du 
rcsle,  il  n'y  a  ià  qu'une  théorie.  Dans  ia  pratique,  jamais  le 
cbel  de  l'Éla!  n'a  pris  un  décret  contraire  à  celui  qui  lui 
était  proposé.  Ce  n'est  pas  que  les  solutions  données  par  le 
Conseil  aient  toujours  été  conformes  aux  désirsde  l'adminis- 
tration. Le  dernier  compte  rendu  des  travaux  du  Conseil 
d'État,  pour  la  période  comprise  outre  18GJ  et  lHB.'i.nionlrc 
que  les  pourvois  formés  par  l'administration  ont  été  fréquem- 
ment rejelés  ;  que  les  pourvois  formés  par  les  particuliers  ont 
éle  très-fréquemment  admis'.  Il  fait  voir,  en  outre,  qu'il  y 
a  eu  un  nombre  considérable  de  décisions  miiiisiérielles  annu- 
lées, et  même  de  décrois  impériaux  rapportés  sur  l'avis  du 
Conseil  d'Élat*. 

Néanmoins,  jamais  l'Empereur,  pas  plus  que  les  chefs  de 
l'État  qui  t'ont  précédé,  n'a  substitué  une  autre  solution  à 
celle  (jui  lui  était  proposée  par  le  Conseil  d'Étal  Aussi,  l'u- 
sage s'est-il  établi  depuis  longtemps  d'appeler  arrêts  du  Con- 
seil les  décisions  prises  par  le  ebef  de  l'Élal  sur  la  proposi- 
tion du  Conseil  d'État  délibérant  au  contentieux. 

'  Sur  «5  détreli  imrrfriiui  lui  oui  tli  l'objet  de  pourvu»,  Mont  clé  Uifinua;  mit 
3l!<.lfCisiim,  imnL.li-rii'lks  allouées,  il  ai  •  '■'  " 

i  SI.  Il>.r™r.  .Lu.  >.m.  TmiU'de  thoiltub, 
auteur*  ont  iigrulé  aprèl  lui,  dem 
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Kl, non-seul ement  ce  système,  satisfaisant  en  théorie  pour 
les  scrupules  monarchiques,  n'cnlè\o  jin s  de  garanties  aux 
particuliers,  mais  on  pourrait  dire  qu'il  leur  en  donne,  et 
que  le  Conseil  a  bien  plus  de  hardiesse  dans  ses  décisions  pour 
protéger  les  droits  privés  contre  les  excès  de  l'action  admi- 
nistrative, parce  qu'il  sait  que  ses  décisions  seront  signées  par 
le  chef  de  l'État,  et  qu'il  n'est  pas  à  craindre  que  les  admi- 
,  nistrateurs  refusent  de  s'y  conformer,  quand  le  Souverain  se 
les  sera  appropriées. 

«48.  L'énumération  des  attributions  du  Conseil  en  ma- 
tière contenlieuse  n'a  jamais  été  faite  dans  aucun  des  actes 
qui  oui  organisé  le  Conseil.  Le  décret  du  25  janvier  185-2  se 
borne  h  indiquer  que  le  Conseil  d'Étal  «  prépare  les  projets 
de  décret  qui  statuent...  sur  le  contentieux  administratif.  » 
C'est  donc  seulement  en  combinant  les  diverses  dispositions 
des  lois  sur  les  autres  juridictions  que  nous  pu  vous  arriver 
à  connaître  les  attributions  du  Conseil. 

On  peut  dire  que  le  Conseil  d'Étal,  considéré  comme  juri- 
diction, prononce  dans  trois  conditions  différentes.  D'abord 
il  est  ju£e  en  premier  et  dernier  ressort.  Puis  il  est  juge 
d'appel.  Enfin  il  remplit  les  fonctions  de  Cour  de  cassation  : 
1"  en  cassant  les  décisions  des  juridictions  administratives 
qui  statuent  en  dernier  ressort,  pour  violation  des  formes  ou 
de  la  loi  ou  seulement  pour  excès  de  pouvoirs,  et  encore  en 
annulant,  dans  le  cas  d'excès  de  pouvoirs,  les  actes  de  tous  les 
agents  de  l'administration  et  même  des  conseils  administrai  f- , 
lorsqu'ils  ont  une  autorité  propre  ;  2°  en  statuant  sur  les  rêgle- 

Uoiucil  d'Élil  cl  i]ui  frisai!  ilnul  :i  .(cm  iltuiMiiil    <|m  ilrs  m.iï  i-lul*      la  Cuur  d, 

r»«Iir>u,  -u'|.ii,in-  su  Mini.  .1-'  mars  IsiH,  ,■!  i,iin,-.ir.   Imii;:ii:m.  !,■  III 

i.ràl  1BI0ra<airnl  rompes  à  l'elfel  d'oblcnii  le  t .. i > . ■  rj i . ■  1 1 1  .li-iinr  linilni.cnl  |  .  rj.lnr.t  lu 
durec  de  leur  suspcusiuM.  I"  ii,Vr.-l  ■  j ■  l i  ..^mim,:  U  lu  tuctsil  n'a  ili:  si£në 


qui  w  disputent  ou  se  rn.wi.-n.  I.  connaissons  d'une  af- 
faire; 5'en.taluantsuriespourïois formés  parles  ministres 
dans  l'inlér&de  la  lui,  contre  les  décisions  des  juridictions 
administratives  qui  n'onl  pas  été  atlaquées  par  les  parties  in- 
téressées. Reprenons  celte  éniunération  dans  le  détail. 

3S0.  Le  Conseil  prononce  en  premier  et  dernier  ressort 
d'abord  sur  les  recours  formés  contre  les  actes  du  cher  de 
l'État  qui  blessent  des  droits. 

Ainsi,  un  décret  impérial  liquide  la  pension  d'un  fonction- 
naire public,  d'un  ingénieur.  Ce  Ion  ci  io.  ma  ire  pense  qu'il 
n'a  pus  élé  tenu  compte  de  loutes  ses  années  de  services,  que 
ses  droits  ont  été  mal  appréciés.  Il  peut  réclamer  devant  le 
Conseil  d'Étal  statuant  au  contentieux. 

Ainsi  encore,  un  officier  se  plaint  de  n'avoir  pas  été  nommé 
à  un  grade  supérieur,  lorsque  son  ancienneté  lui  donnait 
droit  a  l'avancement.  La  loi  du  10  mai  1854  a  constitue  eu 
celte  matière  des  droits  aux  officiers.  Il  peut  attaquer  devant 
te  Conseil  d'Élat  au  contentieux  le  décret  qui  a  nommé  son 
concurrent.  Le  Conseil  forme  bien,  en  pareil  cas,  le  premier 
cl  le  dernier  degré  de  juridiction,  car,  évidemment,  l'acte 
qui  a  liquidé  la  pension  ou  qui  a  conféré  uêi  grade  à  un  offi- 
cier n'est  pas  un  jugement. 

Le  Conseil  d'Etat  slalucdans  les  mêmes  conditions  sur  les 
demandes  qui  tendent  à  olitenir  l'interprétation  des  actes 
émanés  du  chef  de  l'Étal  ou  des  souverains  antérieurs  à  I78!l, 
lorsque  ces  actes  ont  été  fa  ils  dans  l'exercice  du  pouvoir  admi- 
nistratif; nous  avons  csplirpié  précédemment  les  règles  à 
suivre  pour  l'interprétation  des  actes  administratifs.  Il  est 
inutile  d'y  revenir1. 

'Y.,y.  p.SSI. 
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Mais  nous  n'aïous  pas  parle  de  l'interprétation  des  décrets 
rendus  au  contentieux.  Est-ce  esdusivemenl  à  l'Empereur 
en  Conseil  d'État  qu'il  appartient  de  la  donner'/  Plusieurs 
décisions  ont  consacré  celte  doctrine1.  Toitlelois,  si  des  diffi- 
cultés s'élèvent  sur  le  sens  et  la  portée  d'un  décret  retiilu  an 
contentieux  qui  avait  statué  sur  un  recours  formé  contre  un 
arrêté  de  conseil  de  préfecture,  il  appartient  an  conseil  de 
préfecture  du  prononcer  sur  ces  difficultés*. 

1-e  Conseil  statue  aussi  en  premier  ressort  sur  les  recours 
formés  contre  ccrl aines  décisions  dus  ministres  qui  blessent 
des  droits,  sans  être  des  jugements,  et  qui  ne  peuvent  cire 
attaquées  que  devant  le  Conseil  d'Etat,  par  exemple  :  1°  les 
décisions  des  ministres  qui  règlent  le  décompte  d'un  marché 
de.  fournitures  ou  qui  résilient  ce  marché  ;  2"  celles  qui  re- 
jettent la  demande  d'un  créancier  de  l'Étal,  lorsque  la  con- 
testation n'est  pas  de  nature  à  être  portée  devant  les  conseils 
do  préfecture  ou  devant  l'autorité  judiciaire;  ô"  les  con- 
traintes décernées  par  le  ministre  des  finances,  en  vertu  de 
l'arrêté  du  18  ventôse  an  Vlll;4"les  décisions  qui  rejettent 
les  demandes  de  pension  formées  par  des  fonctionnaires. 

Il  statue  aussi  en  premier  ressort  sur  les  recours  formés 
contre  les  décisions  de  préfets  qui  ont  refusé  à  des  industriels 
l'autorisation  de  créer  un  établissement  insalubre. 

Il  faut  noter  parmi  les  matières  sur  lesquelles  le  Conseil 
d'Élat  pcul  prononcer  en  premier  et  dernier  ressort,  lescon- 
le^lalions  relatives  à  la  police  et  à  l'administration  inté- 
rieure de  la  Banque  de  France  {art.  21  de  la  loi  du  22 
avril  180G);  mais  il  n'y  a  pas  d'exemple  de  pareilles  contes- 
tations. Le  Conseil  peut  encore  statuer  directement  sur  ccr- 

i  Art.  Cmi.  QiM  ISS!  [Bamttfi,  —  M mn  18» (Mritûn IWir.). 

•  Att.  c™.  ï!  jïnrier  L8H  (Momum/),  —  15  uni  1855  {itoullanrf).  —  51 
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laines  con  tes  [niions,  en  malière  de  majorais.  (Art.  4)  el  42 
du  décret  du!"  mars  1808.) 

3S1.  Le  Conseil  d'État  est  juge  d'appel  des  décisions  ren- 
dues par  les  conseils  de  préfecture,  par  les  commissions  in- 
stituées pour  fixer  les  indemnités  de  plus  value,  par  les 
ministres  dans  les  cas  où  ils  prononcent  comme  juges,  el  par 
les  juridictions  administratives  instituées  iiux  colonies. 

»5S.  Dans  l'exercice  des  attributions  qu'il  nous  reste  à 
parcourir,  le  Conseil  prononce  comme  la  Cour  de  cassation, 
c'est-à-dire  qu'il  se  borne  à  annuler  les  actes  ir réguliers  sans 
rien  mettre  à  la  place. 

Ainsi  il  statue,  en  vertu  de  l'article  17  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  sur  les  recours  formés  pour  incompétence,  vio- 
lation des  formes  el  de  la  loi,  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes.  Il  statue  dans  les  mêmes  conditions,  en  vertu  de 
l'article  30  de  la  loi  du  13  juin  1851,  sur  les  recours  formés 
contre  les  décisions  des  jurys  de  révision  de  la  garde  na- 
tionale. 

Enfin  il  prononce  sur  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs  qui 
sont  portés  devant  lui,  en  vertu  delà  loi  des  7-14  octobre  1 700  : 

I"  Contre  les  décisions  des  autres  juridictions  administra- 
tives qui  statuent  en  dernier  ressort,  —  conseil  impérial  de 
l'instruction  publique,  —  conseil  départemental,  —  con- 
seil de  révision  pour  le  recrutement  de  l'armée,  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  ce  pourvoi  ail  été  réservé;  il  suffit  qu'il 
n'ail  pas  été  formellement  exclu  pour  qu'il  puisse  être  exercé; 
nous  en  avons  déjà  cité  des  exemples  en  parlant  de  ebacunc 
de  ces  juridictions; 

2°  Contre  les  actes  de  toutes  les  autorités  administratives, 
maires,  sous-préfets,  préfets,  ministres,  clicf  de  l'Étal: 

5°  Contre,  les  actes  des  conseils  administratifs,  dans  le 
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cas  où  ils  ont  un  pouvoir  propre  ;  par  exemple,  les  conseils 
généraux,  lorsqu'ils  classent  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication1.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur 
l'excès  de  pouvoirs,  les  conditions  qui  le  constituent  et 
les  différents  cas  dans  lesquels  il  peut  être  réprime*. 

353.  Le  Conseil  prononce  encore  sur  les  règlements  de 
juges,  c'est-à-dire  sur  les  débals  de  compétence  qui  s'élèvent 
entre  li>  diverses  jiuMlietions  ;tilinin ist[-;il i ve^,  comme  le  fait 
la  Cour  de  cassation  sur  les  difficultés  de  même  nature  qui 
s'élèvent  entre  des  cours  impériales  ou  des  tribunaux  qui  ne 
ressorlissenl  pas  à  ta  même  Cour. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ce  pouvoir,  qui  rentre  dans 
l'exercice  de  la  juridiction  administrative,  avec  un  pouvoir 
tout  différent,  qui  est  également  confié  à  l'Empereur  en  Con- 
seil d'État,  avec  le  droit  de  statuer  sur  les  conflits  d'attribution 
entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative.  C'est 
comme  supérieur  des  juridictions  administratives  que,  dans 
le  cas  où  deux  juridictions  de  cette  espèce  se  disputent  ou  se 
renvoient  une  affaire,  le  Conseil  décide  quelle  est  celle  qui 
est  compétente  pour  en  connaître.  Quand,  au  contraire,  il 
s'agit  d'apprécier  si  c'est  l'autorité  judiciaire  ou  l'autorité 
administrative  qui  doit  juger  un  litige,  c'est  comme  conseiller 
du  chef  de  l'État,  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  de  gouverne- 
ment, supérieur  commun  de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'au- 
torité administrative,  charge  de  maintenir  la  séparation  de 
ces  deux  autorités,  que  le  Conseil  est  appelé  à  prononcer. 
Nous  verrons  bientôt  dans  quelles  formes  cl  dans  quelles  con- 
ditions s'exerce  ce  pouvoir. 

354.  Enfin  le  Conseil  statue  sur  les  pourvois  qui  sont  fin* 

'  Att.  Cant.  S  mHSW  IcanmUHC  de  Hmlçarout) ,  --  1D  rénk-r  1S10  <ntlc.lt 
S»iii(-Wifmtt],  -  16  mm  1859  jcwimiraede  Tejnim). 
'  ¥oy.  j>.  39i  rt  suit. 
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mes  par  les  ministres  dans  l'intérêt  Je  la  loi,  cl  qui  n'uni 
pour  objet  ijiie  de  faire  donner  aux  juridictions  inférieures 
un  enseignement  doctrinal,  sans  porter  atteinte  aux  droits  des 
partira  engagées  dans  les  contestations  sur  lesquelles  les  déci- 
sions attaquées  ont  statué. 

Aucun  texte  de  lot  aujourd'hui  en  vigueur  n'attribue  aux 
ministres  le  droit  de  former  des  pourvois  dans  l'intérêt  de  la 
loi  contre  les  décisions  des  juridictions  administratives, 
comme  te  procureur  général  près  la  Gourde  cassation  peut  le 
faire,  en  vertu  de  l'article  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII, 
contre  les  décisions  des  cours  et  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire. Néanmoins  le  Conseil  d'État  a  toujours  admis  que  ce 
droit  dérivait  pour  les  ministres  du  pouvoir  qui  leur  appar- 
tient de  veiller  à  l'exécution  des  lois,  chacun  pour  les  matières 
qui  rentrent  dans  ses  attributions.  On  peut  en  ci  ter  plusieurs 
exemples  antérieurs  à  1849'.  La  loi  du  3  mars  1849,  dans 
son  article  44,  avait  confié  au  ministre  de  la  justice  seul  te 
droit  de  former  des  pourvois  dans,  l'intérêt  de  la  loi.  Celle  loi 
ayant  été  abrogée  par  le  décret  du  25  janvier  1852,  les  an- 
ciennes traditions  ont  été  reprises. 

Hais,  le  Conseil  d'Étal  a  dû  rappeler  plusieurs  fois  ci: 
principe,  les  ministres  ne  sont  reeevables  à  présenter  des 
pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi  qu'autant  que  les  décisions 
contre  lesquelles  ils  Ira  forment  n'ont  pis  été  attaquées  par 
les  parties  dans  les  délais  li\és  par  h:  règlement  du  Conseil,  et 
qu'elles  ne  peuvent  plus  l'être*.  D'un  autre  cdlé,  il  est  évident 
qu'un  recours  dans  l'intérêt  de  la  loi  n'est  pas  l'eccvable, 

'  Arr.  fioul.  8  lïïnrr  Lxriï  [mmi<lrr  ilrs  fi,umrrs  ,  —  27  février  tXID  {minùtre 
■In  travrnu  publia],  —  N  avril  «limrfri:  ik  ffiifrr™-  rl  Duwrgxr  c.  Ilc- 

*  Arr.  Cmis.  2  loùl  ISM  [mi,„-ùy  ,lc  fiulrritur),  —  18  Kmer  18G»  (miFlWrv 
ila  travaux  publia}.  —  II  aoill  'imnisln-  f.'fs  (rni'oiH  publia}. 
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quand  il  ne  tend  qu'à  faire  rectifier  une  erreurde  fail  ci  non 
à  relever  une  violation  de  la  loi'. 


lions  1  celle  rtgle. 

557.  Des  éléments  i-winlicls  du  îvroiirs  cl  ries  pièces  igtil  doivent  j  tire 
jointes. 

358.  Du  droil  .le  limliie  .1  i  IV  iin-i  si  rainent.  —  Eiemplions. 
358.  Du  délai  Jhiik  li'<|uel  ilml  i'i.t  formé  le  pourvoi.  —  Manière  di>  calculer 
le  délai. 

ofil).  De  la  nolifcation  des  décisions  oui  esl  li>  point  Je  dé|iarl  du  délai. 

SRI.  Du  sursis  il  l'eM'iaitum  (le  ta  dérision  atllrjuéij. 

:,!;■>.  Ins-ri  m  liuu  du  l'iilTjii.!.  —  Mi  il1  ni  ous-n  de  l'adversaire. 

5li,">.  Iles  lumens  d'insli  Lidiur]  durit  ;is  Cua.snil  d'fiht  dispose. 

Stt.  Du  pourvoi  incident 

.Hifi.  Ile  l'inlartenlipii. 

360.  Pripintion  de  la  décision.  —  Délibération  île  la  section  —  Audience 
l'lll>li.|lle  illl  conseil. 

361.  Rédaction,  sisiuluri:  ni  leclure  de  lu  dérision. 

308.  Des  dcjiens  cl  dis  la  .(iinl.iiLiitali  Ii<  l'Kl.il  ain  dépens. 

■S09.  Kiéculion  des  décisions. 
"lO.  Recours. 

jil.  ïljliili.l'.lt       tr:ivnn\  du  Canw.'.  d'fil;.!  j-.i  ,f]i]|is!itiiil,. 

355.  Nous  devons  étudier  maintenant,  avec  quelque  soin, 
quoique  en  abrégé,  les  règles  de  la  procédure  suivie  devant 
le  Conseil  d'Étal. 

Les  règles  de  celte  procédure  se  trouvent  principalement 
dans  le  décret  du  22  juillet  1806,  dnns  le  décret  organique 
du  25  janvier  1832  et  dans  le  décret  régie mento ire  du  50du 
même  mois. 

Nous  avons  à  rechercher  comment  s'introduisent,  s'instrui- 
sent et  se  jugoni  It«  ;itt'aiivs.  Nuus  verrons  ensuilclcs  recours 
ouvcrls  conlre  les  décisions  et  les  règles  relatives  il  leur  exé- 
cution. 

'  Arr.  C'ii".  IT.  avril  1        mirir-lrc  rfrt  fmrïrir.i'  ;  uliltcs.  ■ 
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356.  Il  faut  distinguer,  pour  l'introduction  des  affaires, 
entre  les  pourvois  formés  par  les  ministres  el  les  pourvois 
formés  par  les  particulière  el  même  par  les  personnes  mo- 
rales, départements,  commîmes,  établissements  publics,  qui 
sont  trailées  comme  les  particuliers. 

Les  ministres  présentent  leurs  recours  par  un  rapport 
adresséà  l'Empereur.  Ils  n'emploient  pas  ordinairement  le 
ministère  d'un  avocat  au  Conseil. 

Pour  les  particuliers  et  les  personnes  morales,  en  principe, 
les  affaires  doivent  s'introduire  par  le  ministère  d'un  avocat. 

C'était  une  règle  absolue  en  18(16.  Mais  peu  à  peu  il  y  a  été 
dérogé  par  une  série  de  dispositions  qui  avaient  pour  but  de 
rendre  accessible  la  juridiction  du  Conseil  d'État,  pour  des 
affaires  qui  n'ont  pas  un  intérél  pécuiiairc  considérable,  et 
dont  le  gouvernement  a  néanmoins  intérêt  à  être  saisi. 

Cette  exception  a  été  établie  en  matière  de  contributions 
directes  parles  lois  du  26  mare  1851  (art,  29),  du  21  avril 
1852  (art.  50),  et  du  25  avril  1844  (art.  22). 

Elle  s'applique  par  suite  en  matière  de  taxes  assimilées 
pour  le  recouvrement  à  ces  ermln Initions.  Nous  avons  indiqué 
ces  taxes  en  traitant  des  attributions  dos  conseils  de  préfec- 
ture*. Il  ï  avait  même,  dès  1824,  un  texte  spécial  pour  les 
prestations  en  nature  imposées  en  vue  delà  construction  el 
de  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 

contre  les  opérations  électorales  auxquelles  il  est  procédé  pour 

seils  il 'arrondissement,  des  conseils  municipaux,  en  vertu  de 
la  loi  du  22  juin  1855  (art.  15),  el  Je  la  loi  du  5  mai  1855 
(art.  iS), 


IUJ  CONSEIL  D'flTÀT.  511 

la  loi  du  50  mai  1851  (art.  25)  l'a  établie  en  matière  Je 
contraventions  ;ï  la  police  du  roulage,  et  celle  disposition  a 
illé  étendue  par  la  loi  du  21  juin  18Uj  (art.  12),  aux  retours 
contre  lous  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  matière 
répressive. 

Enfin  le  décret  du  2  novembre  1804,  dans  sou  article  i", 
a  étendu  ia  dispense  du  ministère  d'avocat  aux  recours 
portes  devant  le  Conseil  d'État,  en  vertu  de  la  loi  des  7-1  i  oc- 
tobre 1700,  contre  les  actes  des  autorités  administratives 
pour  incompétence  et  excès  de  pouvoirs ,  et  aux  recours  for- 
més contre  les  décisions  ministérielles  portant  refus  de  li- 
quidation de  pension  oh  contre  les  décrets  impériaux  qui  li- 
quidant les  pensions. 

Seulement  toutes  les  dispenses  du  ministère  d'avocat  ne 
sont  pas  conçues  dans  les  mêmes  termes.  Il  j  aurait  à  pren- 
dre à  ce  sujet  une  mesure  générale  afin  d'éviter  la  confusion 
cl.  les  fausses  démarches  qu'elle  peut  entraîner. 

Pour  certains  pourvois,  ils  ne  peuvent  jouir  du  bénéfice  de 
la  dispense  qu'à  la  condition  d'être  déposés  a  la  préfecture. 
ï,t:  préfet  transmet  le  dossier  au  Conseil  d'Élal  après  l'avoir 
fait  compléter.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  contributions  di- 
rectes cl  les  (axes  assimilées. 

Pour  d'antres,  le  pourvoi  peut  être  déposé  à  la  sous-pré- 
fecture ou  à  la  préfecture,  au  choix  du  réclamant.  C'est  cequi 
a  lieu  en  matière  répressive. 

Pour  d'autres  enfin,  le  pourvoi  doil  cire  transmis  directe- 
ment par  les  parties  au  t'.nnseil  d'Etal.  C'est  la  règle  pour  les 
élections,  les  pensions,  cl  les  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs. 

Et  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  parce  que  le  pourvoi  doit 
l'Ire  formé  dans  un  délai  déterminé,  et  que,  si  la  partie  perd 
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du  temps  en  s' adressant  à  un  intermédiaire  qu'elle  n'avail 
pas  a  employer,  dit'  subit  la  peine  de  la  mauvaise  direction 
donnée  à  son  recours. 

Bien  entendu,  il  ne  s'agit  que  d'une  dispense  dont  la  partie 
peut  ne  pas  user.  Elle  a  toujours  la  faculté  d'employer  le 
ministère  d'un  avocat;  seulement,  si  clic  gagne  sou  procès, 
la  partie  adverse  ne  supporte  pas  les  dépenses  qui  auraient 
pu  être  évitées'. 

ilB7.  Qu'il  soit  formé  par  le  ministère  d'un  avocat  ou  par 
les  parties  elles-mêmes,  le  recoure  doit  contenir,  aux  termes 
de  l'article  1"  du  décret  du  22  juillet  180G,  l'exposé 
sommaire  des  faits  et  moyens,  les  conclusions,  les  noms  et 
la  demeure  des  parties,  enfin  l'énumératioii  des  pièces  dont 
on  entend  se  servir.  Ces  pièces,  dont  la  première  est  la  dé- 
cision attaquée,  doivent  être  jointes  au  pourvoi. 

Le  Conseil  d'État  a  plusieurs  fois  rejeté  des  pourvois  :i 
l'appui  desquels  les  parties  ne  présentaient,  aucun  moyen.  11 
a  rejeté  aussi  des  pourvois  comme  non  rccevables,  lorsque  la 
décision  attaquée  n'était  pas  produite  *.  Ainsi  un  recours  di- 
rect contre  un  refus  verbal  d'un  maire  ou  d'un  préfet  n'est 
pas  redevable,  puisqu'on  ne  peut  produire  une  décision 
écrite.  Il  faut,  dans  ce  cas,  s'adresser  au  ministre,  et  si  le 
ministre  garde  le  silence  pendant  quatre  mois,  on  peut  se 
pourvoir  devant  le  Conseil,  par  application  de  l'article  7  du 
décret  du  2  novembre  1864. 

358.  Une  autre  condition  essentielle  du  pourvoi,  c'est 
qu'il  doit  être  écrit  sur  papier  timbré,  sauf  les  cas  où  la  loi 
:i  accordé  une  dispense. 

5  fcvrior  lBr,7  («wcmMm  de  -  ■::  ;„;„  is-.s  [emmum  de  Fmlnny 

mm-Beis,  —  ï!l  juillrl  iSSOH  (™/f™  dt  ta  Dite). 
•Ver.  notimncDt  la  irrita  de  Mimi  1803  (Edimar),  -  cl  .lu  Si  rancmlne  1 80Î 
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L'article  29  de  la  loi  du  '21  avril  1852  accorde  une  dis- 
pense pour  les  pourvois  en  matière  de  contributions  dircc- 
Ics,  quand  la  cote  contre  laquelle  on  réclame  ne  dépasse  pas 
50  francs.  Celle  dispense  s'applique  nécessairement  aux  pour- 
vois contre  les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes. 

Pour  les  prestations  en  nature,  l'article  5  de  la  loi  du  28 
juillet  1824  accorde  une  dispense  absolue,  quel  que  soit  le 
chilïrcde  la  cote  sur  laquelle  porte  la  réclamation. 

Les  justiciables  sont  encore  dispensés  du  payement  du 
droilde  timbre  pour  los  pourvois  en  matière  d'élections'  et 
en  matière  de  recrutement  de  la  garde  nationale'. 

Hais,  à  part  ces  exceptions,  tous  les  recours  pour  lesquels 
le  législateur  a  accordé  la  dispense  du  ministère  d'avocat  et 
des  droits  d'enregistrement  et  de  greffe,  doivent  être  présen- 
tés sur  papier  timbré,  lien  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  pour 
les  pourvois  que  le  décret  du  2  novembre  1 804  a  permis  de 
présenter,  sans  l'intermédiaire  des  avocats  au  Conseil.  Une 
loi  seule  pouvait  accorder  l'exemption  des  droits  de  timbrée! 
d'enregistrement. 

359.  Le  pourvoi  doit  être  formé  dans  ie  délai  de  trois  mois 
à  dater  du  jour  où  la  décision  attaquée  a  été  notifiée.  L'article 
1 1  du  décret  du  22  juillet  1806  est  formel  à  cet  égard  et  la 
jurisprudence  du  Conseil  applique  rigoureusement  celte  règle 
d'ordre  public.  La  fin  do  non-recevoir  est  même  fréquem- 
ment soulevée  d'olïice  \ 

Pendant  quelque  temps,  le  Conseil  semble  avoir  admis 
que  cette  règle  ne  s'appliquait  pas  dans  le  cas  de  recours 

'  Loi  di  S2  i«in  IMS,  tri.  5!i.  —  Loi  du  5  mai  1N55,  an.  45. 
>  Loi  du  15  juin  1831,  ici.  lu:;. 

»  Usdfliii  son!  |ilus]iiii<i«|i.nir  n-m  ijui  .1™.'iiîviiI  Imr.  Il  France  conlinsnlalo. 
l/orticlc  Ijdu  ihVrsl  .II-  !!•«  riii.l  .^.(Ji.i.l.l....  mi  |,=r,jj  ,.,s,  In  dispOTiliuns  de  l'ar- 
ticle 73  du  «nie  ilr  jn-oc-iliir,!  .  L,  i  h-.  Ti.ulclni»,  une  lui  .lu  11  juin  11(53  i  abrugi  CCI 
nrlicle  peur  la  Cens  et  l'Algérie. 
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pourcxcèsde  pouvoirs  dirigé  contre  les  ne  tus  des  préfets  ou 
des  antres  agents  de  l'administration  subordonnés  aux  mi- 
nistres. On  luisait  vu  loir,  en  ce  sens,  que  le  législateur  n'ayant 
établi  aucun  délai  pour  les  recours  formés  devant  les  minis- 
tres, il  était  sans  intérêt  de  repousser  comme  tardifs  des  re- 
murs  que  lespuriies  pouvaient  faire  revivre  en  s'adressant  an 
ministre  et  en  attaquant  ensuite  devant  le  Conseil  la  décision 
conlirmative  du  ministre.  Néanmoins  le  Conseil  a  pensé  qu'il 
ne  pouvait  établir  «iicune distinction,  et,  à  partir  de  1862,  il 
n  opposé  la  fin  de  non-recevoir,  même  aux  pourvois  formés 
pour  excès  de  pouvoirs  contre  les  arrêtés  de  préfet*.  Toute- 
fois il  a  décidé  que,  bien  qu'un  pourvoi  formé  directement 
conlre  un  arrêté  de  préfet  eût  été  rejeté  comme  tardif,  par 
application  de  l'article  1 1  du  décret  de  1800,  on  ne  pouvait 
opposer  au  réclamant  la  chose  jugée,  lorsqu'il  allait  attaquer 
cet  arrêté  devant  le  ministre  et  qu'il  revenait  ensuite  attaquer 
la  décision  du  ministre  devant  le  Conseil  d'Étal  '. 

Comment  doit-on  calculer  le  délai  de  trais  mois  fixé  par 
l'article  \\ 7 11  faut  calculer  par  mois,  quel  que  soit  le  nombre 
des  jours  compris  dans  le  mois.  De  plus,  il  n'y  faut  com- 
prendre ni  le  jour  où  la  décision  a  été  notifiée,  ni  le  jour 
du  terme.  La  jurisprudence  du  Conseil  est  constante  sur  ce 
point  et  c'est  par  erreur  que  plusieurs  auteurs  ont  signalé- 
quelques  arrêts  comme  contradictoires.  Ainsi,  lorsqu'une  dé- 
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3flO.  I,a  question  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  la 
notification  de  la  décision,  notification  qui  est  le  point  de  dé- 
part du  délai  des  recours,  a  mie  grande  importance  pour  les 
parties  comme  pour  1rs  agents  de  l'administration. 

D'abord  ii  est  constant  aujourd'hui  qu'une  notification  par 
huissier  n'esl  pas  nécessaire,  à  moins  que  la  contestation  ne 
soil  engagée  cuire  deux  particuliers.  L'administration  centrale 
peut  notifier  ses  décisions  par  les  agents  administratifs, 
maires,  commissaires  de  police,  gardes  champêtres  et  autres; 
il  on  est  de  même  des  administrations  locales'.  Plusieurs 
lois  ou  décrets  réglementaires  indiquent  d'ailleurs  les  noti- 
fications administratives.  Il  suffit  de  citer  l'article  11  du  dé- 
cret du  2  novembre  1864. 

I,a  jurisprudence  a  même  admis  des  équivalents  à  la  noti- 
fication expresse  de  la  dérision.  Pendant  un  temps,  on  avait 
été  jusqu'à  faire  courir  le  délai  du  jour  où  le  réclamant  avait 

en  les  termes  sous  les  jeux.  Cette  extension  d'un  texte  rigou- 
reux a  été  abandonnée  depuis  1852'.  Mais  le  Conseil  admet 
qu'un  particulier  n'es!  plus  rivevnhle  \  se  pourvoir,  lorsqu'il 
a  iaissé  passer  plus  de  trois  mois  à  dater  du  jour  où  il  a  lui- 
même  retiré  une  rnpie  rie  la  décision  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture5,  ou  bien .  à  dater  du  jour  de  ia  signification  de 
conclusions  dans  lesquelles  l'arrêté  attaqué  était  insère*. 

rdmninmnlniirM  "  l'ait  i.'V  Hl"">  .in  m.Ir  <lc  |.n.,i(mn  nul.',  fiiil  rcmnniupr qu'ils  nul 
mal  fait  leur  ralcul,  i'ii  in:i:jil,nil  In.i-.  umi.  .In  l!l  .i.lnbn»  m  III  janvier.  Il  n'y  a  [*s 
Jir-îl.  irai  111  ilaus  un  raiiA 

■  ,lrf.  C»«.  4jUin  lKTil  /;™^l,Vr],-17r,-ïri,TlRr,2  ;/?l-.>M.].--l3.oùMBlï3 

'  «  Arr.Om'.  i-'  K-ttniiira  IBSS  {rilk  </t  Hulhtuu),  -  ÎS  jaimer  1«H  [IKtM), 
-li  .K.,,1  IM.l  ,■,.,„„»»!.■.?.■  )V,„,  (■■,-.  -  r.ll  avili  ISI-.S  Mnwiiflral. 

'  Arr.  tol«.ï8  .IVcnlIirMSjl  [Mtieel }.  -  Y.,v.  I  ■[■■il  M  iiu  'J2  aoùl  IKliB 
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•exécution  d'une  décision  est  considérée  comme  équivalant 
■"ine  notification;  et,  Lien  entendu,  il  ne  s'agit  pas  d'une 
.  tl0n  volontaire  de  la  pan  du  réclamant,  car  il  y  aurait, 
cas,  acquiescement.. 
•  °  ligaUon  de  former  le  pourvoi  dans  le  délai  fixé  par 
^article  il  «„  àémt  du  M  juiHlJl  ,80C  esl  imposà,  k  [y. 

bien St™ 1  * 0 n  cenl|,ale,  aux  départements  et  communes,  aussi 
<iu  aux  particuliers.  Et  il  y  a  même  des  conditions  spd- 
Çia  es  poUr  le  poi[][  de  dépflrt  Ju  déln.  &  j,^^  Je  1V|mjmV 

ilt\n  •  E"  tnatière  de  Iw!ice  du  roul°ge>  la  loi  du  50  mai 
dispose,  dans  son  article  25,  que  le  pourvoi  du  ministre 
des  travaux  publics  contre  un  arrêté  An  conseil  de  préfecture 
'l'u  aurait  renvoyé  un  particulier  des  fins  du  procès- verbal 
dressé  contre  lui,  devra  être  forme  dans  le  délai  de  trois 
™»,  à  partir  de  la  date  de  l'arrêté.  Ainsi,  le  particulier 
n,est  pas  obligé  de  faire  signifier  à  l'administration  l'arrêté 
u»  eonscil  de  préfecture  qui  lut  donne  gain  de  cause. 

Conseil  d'Klal  a  cru  devoir  étendre  cette  règle,  parana- 
'ogîe,  aux  pourvois  formés  par  le  ministre  des  travaux  publics 
contre  les  arrêtés  rendus  en  matière  de  contravention  aux 
lois  et  règlements  sur  la  police  de  la  grande  voirie'. 

Dans  certaines  matières,  par  exemple  pour  les  contestations 
relatives  à  l'exécution  îles  travaux  publics,  on  admet  que  le 
délai  l'uiirl  touliv  l'Etal  à  tinter  du  jour  où  le  préfet,  agissant 
au  nom  de  l'État,  a  fait  notifier  la  décision  au  réclamant1. 


Yl-rnVIDCHt.  .Ht  Sllji-t  iT"  '  r  ili-MiJ.  r  niTi'-L. 

'  An.  rata.  -H  juillet  WA,  -  tu  .I.V-.n!,!.-  itw.  liayial  -  25  «rit 

18fiS  [Petit). 

Ait  foat.  -a  juin  l/taWJ»i  .  -  S  lO.virr  Ittjj  ,S„U-  .  -  ^  mai  la:,:, 

;nW.iui  ,  —  ïtjiiii>i-r  1W>  .1"-™™,;™'.  V.iy.  ,ni;«,  rj]  avril  IKIij  (rifle  (h  Pari*). 
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lin  tout  cas,  le  délai  court  contre  l'État  à  dater  du  jour  où 
lu  ministre  a  eu  connaissance  de  la  décision  par  l'envoi  que 
lui  en  ont  fait  les  agents  locaux. 

On  a  prétendu  quelquefois  que  le  délai  courait  contrôle 
ministre  à  dalerdu  jour  où  ses  agents  locaux  avaient  eu  con- 
naissance de  la  décision  ;  par  exemple,  en  matière  de  travaux 
publies,  du  jour  où  les  ingénieurs  des  ponts  cl  chaussées 
avaient  reçu  la  copie  de  l'arrêté  envoyé  par  le  préfet.  Celle 
doelrincaété  repoussée1. 

361.  I*  pourvoi  n'est  pas  suspensif,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné. 

Ce  principe,  posé  dans  i'arliele  5  du  décret  du  22  juillet 
I80IÎ,  est  l'opposé  du  principe  adopté  pour  les  juridictions  de 
l'ordre  judiciaire.  Il  s'explique  par  la  différence  des  situa- 
lions.  En  matière  administrative,  il  s'agit  de  satisfaire  l'inté- 
rêt puldic,  et  la  loi  présume  qu'il  y  a  urgence  à  exécuter  la 
décision  rendue. 

Un  décret  peut  ordonner  le  sursis;  mais  on  emploie  rare- 
ment ee  mode  de  procéder.  Ordinairement  la  section  signale 
au  ministre  les  conclusions  tendant  à  obtenir  le  sursis,  et, 
quand  il  n'y  a  pas  urgence  à  exécuter,  le  ministre  donne  lui- 
même  l'ordre  de  surseoir. 

aea.  Éludions  maintenant  l'instruction  de  l'affaire.  La 
dircelion  en  appartient  au  Conseil  d'État,  comme  elle  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture,  pour  les  affaires  qui  lui  sont 

Quand  une  affaire  arrive  au  greffe  de  la  section  du  conten- 
tieux, le  président  de  la  section  désigne  un  rapporteur  parmi 
les  conseillers,  les  maîtres  des  requêtes  ou  les  auditeurs,  sui- 
vant l'importance  de  la  question.  La  section,  sur  la  proposi- 

1  Att.  Crins.  16  vm\  ISS!  [Uieurin\,  —  Ï8  jiniiw  1858  (Jfarceiin}. 
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lion  du  rapporteur,  s' oeeiqjeiininé'Jiatenieiil  du  mettre  l'ufiairu 

un  islaL  d'être  jugée. 

Il  faut,  avant  tout,  mettre  l'adversaire  en  cause. 

S'il  s'agit  de  recours  formés  aveu  le  ministère  d'un  avocat 
par  un  particulier  contre  un  autre  particulier  ou  contre  un 
département,  une  commune,  un  établissement  public  et  réci- 
proquement, le  président,  sur  la  décision  de  la  section,  rend 
une  ordonnance  dite  dc*oitco)«?ttMn)V/i«!,tjuidoiLê[resignilicc 
avec  le  pourvoi,  |iar  le  ministère  d'un  huissier,  dans  le  délai 
de  deux  mois.  Lu  défaut  de  signification  dans  le  délai  fixé 
équivaut  à  une  sorte  d'abandon  du  pourvoi  ;  il  entraîne  la 
déchéance1. 

S'il  s'agit  d'un  recours  formé  au  nom  de  l'État  ou  contre 
l'État,  ou  bien  d'un  recours  pour  lequel  le  ministère  d'avocat 
n'est  pas  nécessaire,  la  communication  se  fait  par  la  voie 
administrative.  Le  dossier  est  envoyé  ou  ministre,  et  le  mi- 
nistre l'envoie  au  préfet,  qui  fait  prévenir  les  parties  d'en 
prendre  connaissance  et  de  fournir  leurs  défenses. 

Dans  tous  les  cas,  lors  même  qui'  le  ministre  compétent  ne 
serait  pas  partie  intéressée,  la  section  a  l'habitude  do  fui  com- 
muniquer le  dossier  pour  qu'il  donne  son  avis.  Généra  le  m  en  I, 

L'article  8  du  décret  du  2  novembre  1864  dispose  que, 

à  présenter  des  observations  sur  des  pourvois  introduits  devant 
le  Conseil  d'État,  la  section  du  contentieux  iixe,  eu  égard  aux 
circonstances  de  l'alfa  ire,  les  délais  dans  lesquels  les  réponses 
et  observations  doivent  èlre  pniduites.  Le  délai  ordinairement 
lixé  est  de  quarante  jours.  Les  agents  locaux  doivent  donc, 
lorsqu'ils  sont  consultés  sur  un  pourvoi,  répondre  dans  un 

'  IKcn-i  daWjiilIol  180S,  oit.  t.  —  Mac!  .lu  S  nmonbro  mi.  irt.  3. 
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très-bref  délai.  Du  rcsle,  leminislrc  des  travaux  publics  avait 
déjà  instamment  reçu  m  mandé  aux  ingénieurs  la  célérité  dans 
l'instruction  dos  affaires  cjnd'iilicusus,'  par  une  circulaire  du 
27  juillet  1854. 

3fl3.  Le  Conseil  d'État  dispose,  pour  s'éclairer,  des  mêmes 
moyens  d'instruction  que  le  conseil  de  préfecture.  Il  en  use 
plus  rarement,  parce  qu'il  slatuc  souvent  en  appel.  Mais  il 

en  use.  Plus  d'une  fois,  le  rapporteur  a  été  chargé  de  faire 
une  descente  sur  les  lieux  et  de  dresser  procès- ver  bal  de  sa 

visite.  Plus  d'une  fois,  le  Conseil  a  ordonné  des  expertises, 

des  enquêtes,  ou  des  vérifications  de  faits  par  des  ingénieurs 

des  ponts  et  chaussées  ou  des  architectes ,  en  présence  des 

parties  ou  elles  dûment  appelées. 

L'article  14  du  décret  du  22  juillet  180(1  fixe  les  formes  a 

suivre  pour  les  vérifications  d'énil  lires  ou  l'interrogatoire  des 

parties. 

Nous  ne  vouions  pas  aborder  ici  tous  les  incidents  de  la  pro- 
cédure devant  le  Conseil;  nous  nous  attachons  aux  traits  prin- 
cipaux, mais  nous  ne  pmivuns  jiéfîlif.'n'  <\<:  parler  du  pourvoi  in- 
cident et  de  l'intervention. 

384.  Un  pourvoi  incident  est  un  pourvoi  formé  par  le 
défendeur  en  réponse  au  pourvoi  formé  par  le  demandeur  et 


ingénieurs,  mais  moindre  que  celle  qu'il  réclamait.  Quand 
ce  pourvoi  est  communiqué  au  ministre,  celui-ci,  éclairé  par 
les  avis  des  ingénieurs,  a  le  droit  de  demander  au  Conseil 
d'État,  non-seulement  de  repousser  le  pourvoi,  maïs  même 
d'annuler  l'arrêté  et  de  rejeter  complètement  lu  demande  de 
]'i.-uliYpreni'ur,  Voilà  le  pourvoi  incident. 
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Il  y  a  des  règles  particulières  a  i;e  pourvoi,  unlre  au  1res 
celle-ci  :  que  lu  défendeur,  qui  l'orme  un  pourvoi  incident,  esL 
reccvable  à  le  présenter  plus  de  trois  mois  après  la  notifica- 
tion de  In  décision  attaquée.  Ileta  se  comprend  :  il  s'était  ré- 
signé à  accepter  la  décision  du  premier  juge  ;  mais,  quand  le 
débat  est  rouvert,  il  faut  lui  donner  la  faculté  de  faire  re- 
mettre les  choses  en  l'état  primitif. 

En  revanche,  s'il  est  jugé  que  le  pourvoi  principal  n'est 
pas  reccvable,  le  pourvoi  incident  tombe1. 

Mais  le  demandeur  ne  pourrait  pas  faire  tomber  le  pourvoi 
incident  en  renonçant  lui-même  à  son  pourvoi  principal  par 
un  désistement.  Le  désistement  ne  pourrait  avoir  cet  effet 
que  s'il  élail  accepté  par  le  défendeur  '. 

«OS.  Quant  h  l'intervention,  c'est  l'introduction  dans  le 
procès'd'une  partie  qui  n'est  ni  demanderesse  ni  défenderesse, 
mais  qui  prétend  avoir  intérêt  à  faire  annuler  ou  à  faire 
maintenir  la  décision  attaquée. 

L'intérêt  est  la  seule  justification  à  faire  pour  obtenir  le 
droit  d'intervention.  Le  Conseil  est  juge  de  l'intérêt  ;  cl  il  est 
très-large  à  cet  égard. 

366.  Enfin  l'affaire  est  instruite.  Elle  revient  entre  les 
mains  du  rapporteur. 

Ici  il  faut  distinguer,  pour  la  prépara! ion  de  la  décision, 
entre  le  cas  où  l'alTaire  doit  être  jugée  par  la  section  seule,  et 
celui  où  elle  doit  être  soumise  en  audience  publique  à  l'as- 
semblée du  Conseil  délibérant  au  couleutieus.  Nous  avons  dit, 
en  effet,  que  les  affaires  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  eu  con- 
stitution d'avocat  ne  sont  pas  portées  en  audience  publique, 
aux  termes  de  l'article  21  du  décret  du  25  janvier  I85'2,  à 

i  Jtv.  Cm*.  1(ljiii!lnl  ISIÏÎ  (,ull,:  /fAiixmuc).  —  10  avril  1803  (rrare  Gmbcrt\. 
'  Arr.  Cm.  l'i  -ivril  tïU3  {chnieia  rie  Pima). 
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moins  que  lu  renvoi  n'en  soît  demandé  par  un  dus  conseillers 
d'État  de  la  section,  ou  par  le  commissaire  du  gouvernement 
à  qui  le  dossier  a  clé  communiqué. 

Supposons  d'abord  qu'il  s'agisse  d'une  affaire  inlroduile 
par  le  ministère  d'un  avocal,  ou  d'un  pourvoi  du  ministre 
auquel  la  partie  a  détordu  par  le  ministère  d'un  avocat.  Le 
rapporteur  préparc  un  rapport  écrit  et  un  projet  de  décision. 
11  apporte  son  travail  à  la  section  du  contentieux  qui,  après 
l'avoir  entendu  et  discuté,  arrête  un  projet  de  décision.  Si  le 
rapporteur  est  maître  des  requêtes,  il  a  voixdélibérativc;  s'il 
est  auditeur,  il  n'a  que  voix  consultative. 

Le  dossier  est  envoyé  alors  à  l'un  des  commissaires  du 
gouvernement. 

Puis  le  râle  de  la  séance  publique,  proposé  par  le  com- 
missaire du  gouvernement,  est  arrêté  par  le  président.  Ce 
rôle  imprimé,  el  contenant  sur  cliaque  affaire  «ne  notice 
sommaire  rédigée  par  le  rapporteur,  est  distribué  à  tous  les 
conseillers  d'État  qui  doivent  délibérer  au  contentieux.  Il  est 
adressé  aussi  aux  avocats  dont  les  affaires  doivent  être  appe- 
lées. Les  avocats  reçoivent  en  outre  communication  des  ques- 
tions posées  par  le  rapport.  Ils  peuvent  ainsi  se  préparer  à 
discuter  les  questions  qu'ils  n'auraient  pas  aperçues  et  que  la 
section  aurait  soulevées  d'oflice,  parcxcmplc  des  fins  de  non- 
recevoir. 

Vient  l'audience  publique,  où  siègent  les  membres  de  la 
section  et  dix  conseillers  d'État  pris  en  nombre  égal  dans 
chacune  des  autres  sections  du  Conseil.  Le  total  des  conseillers 
est  de  seize.  La  délibération  n'es!  valable  que  .-à  onze  membres 
,-ni  moins,  avant  voix  délîbérative,  sont  présents.  Le  rappor- 
teur compte,  pour  former  le  nombre  de  onze,  s'il  est  maîtr  e 
des  requêtes. 
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D'après  l'article  22  du  décret  «lu  25  janvier  1852,  les 
membres  ilu  Conseil  ne  peuvent  participerait*  déli  lierai  ions 
sur  les  recours  dirigés  conlrc  la  décision  d'un  ministre,  lors- 
que eetle  décision  a  été  préparée  par  une  délibérai  ion  de  la 
section  à  laquelle  ils  appartiennent  et  qu'ils  y  ont  pris  pari. 

L'assemblée  ainsi  composée,  le  rapporteur  lil  son  rapport; 
l'avocat  présente,  s'il  le  croit  utile,  des  observations  orales, 
le  commissaire  du  gouvernement  donne  ses  conclusions.  Puis, 
quand  le  Conseil  a  entendu  un  certain  nombre  d'affaires,  il 
délibère  à  huis  clos  sur  les  projets  préparés  par  la  section. 
Un  cas  de  partage,  la  vois  du  président  est  prépondérante, 
aux  termes  de  l'article  25  du  décret  du  25janvier  1852. 

Nous  avons  entendu  dire  qu'avec  ce  système  les  «amitiés 
de  l'audience  publique  étaient  à  peu  près  illusoires,  cl  que  la 
section,  qui  préparait  sa  décision  sans  avoir  cnlendu  les  ob- 
servalions  orales  des  avocats,  avait  en  réalité,  à  clic  seule,  le 
jugement  des  affaires.  Cette  appréciation  est  font  à  fait  in- 
exacte. Sans  doute  l'opinion  de  la  section  qui  a  mûrement 
examiné  une  affaire,  qui  a  souvent  lu  une  grande  partie  des 
pièces,  a  un  grand  poids,  et  elle  csl  le  plus  souvent  adoptée. 
Maisijuand  il  existe  une  minorité  dans  le  sein  de  la  section, 
ou  quand  le  commissaire  i!u  gouvernement  n'est  \m  d'accord 
avec  la  seclion,  ou  bien,  enfin,  quand  les  observations  orales 
de  l'avocat  donnent  un  nouveau  tour  à  l'affaire,  il  n'est  pas 
rare  que  les  projets  soient  remaniés,  et  qu'une  décision  con- 
traire à  celle  de  la  seclion  soit  adoptée.  Après  avoir  vu  fonc- 
tionner ce  SYStèniL'  ix'tidaiit  si;i/e  ans,  nous  pouvons  affirmer 


laquelle  la  partie  n'a  pas  constitue  d'avocat,  la  procédure  est 
plus  simple.  Le  rapporteur  dépose  son  rapport,  avec  le  projet 
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<lti  décision,  entre  les  mains  du  secrétaire  île  In  section.  I,e 
dossier  csl  communiqué  au  commissaire  du  gouvernement. 
Puis,  à  un  jour  marqué,  quand  il  y  a  un  certain  nombre 
d'affaires  prèles,  se  tient  une  séance  non  publique  de  la  sec- 
tion. Le  rapporteur  lit  son  rapport,  le  commissaire  du  gou- 
vernement donne  ses  conclusions.  La  section  délibère. 

367.  La  décision  est  rédigée  en  forme  de  décret.  Elle 
mentionne  que  le  Conseil  d'État,  au  contentieux,  ou  la  sec- 
tiondu  contentieux,  selon  Icscas,  a  été  entendue.  (Art.  21  du 
décret  du. 50  janvier  1852.) 

L'expédition  du  projet  est  sifjiitr  pur  le  président  de  la  sec- 
lion  du  contentieux  et  remise,  par  le  minisire  présidant  le 
Conseil  d'Étal,  à  l'Empereur.  Le  décret  qui  intervient  est 
contre -si gué  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

li  est  ensuite  lu  en  séance  publique.  (Art.  24  du  décret 
du  25  janvier  1852.) 

Dans  le  cas  on  l'Empereur  aurait  rendu  un  décret  contraire 
à  la  proposition  du  Conseil  (hypothèse  qui  ne  s'est  jamais 
réalisée),  le  décret  est  également  bien  audience  publique.  Il 
est  en  outre  inséré  au  Bulletin  des  lots  et  au  Moniteur. 

308.  Avant  de  passer  à  l'exécution  des  décisions,  nous 
avons  un  mot  à  dire  au  sujet  des  dépens. 

Il  a  été  longtemps  de  tradition  au  Conseil  que  si  les  arti- 
cles 130  et  131  du  Code  de  procédure  civile,  d'après  lesquels 
les  dépens  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe, ou  du  moins  compensés  entre  1rs  parties,  étaient 
applicables  entre  particuliers  ou  entre  les  déparicmcnls, 
communes  ou  établissements  publics  et  les  particuliers,  ils 
n'étaient  pas  applicables  a  l'Étal.  On  pensait  que  l'État  ne 
pouvait  èlrcconsidcléco^ll^-.l■  une  partie. 

Il  est  certain  que  les  agent*  de  l'administration  snnl  loujoun 
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inspirés  par  le  zèle  du  bien  pul)!ic,  quancl  ils  rendent  unedéci- 
sion  ou  prennent  une  mesure  qui  amène  un  particulier  à 
réclamer  devant  In  juridiction  administrative.  Mais  enfin,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  partie  fait  des  frais  pour  obte- 
nir le  jugement,  et  que,  si  elle  gagne  sa  cause,  il  n'est  pas 
juste  qu'elle  paye  les  frais  du  procès.  C'est  ce  qui  avait  été 
reconnu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  5  mars  1 840  sur 
le  Conseil  d'Étal.  L'article  42  de  celte  loi  aulorisnit  l'applica- 
tion de  l'arlicle  130 du  code  de  procédure  civile  à  l'Étal. 

Mais  celle  loi  ayanl  été  abrogée  par  le  décret  de  1852,  el 
la  disposition  qui  autorisait  l'application  de  l'article  150  du 
code  de  procédure  civile  n'ayant  pas  élé  reproduite,  le  Con- 
seil avait  repris  son  ancienne  jurisprudence.  11  y  avait  eu 
cependant  des  discussions  surce  point,  et  nous  devons  rappeler 
nolamiiient  que  deux  hommes  qui  oui  marqué  dans  l'cier- 
cice  des  fonctions  du  ministère  public,  M.  Fîevcrclion  et 
SI.  Cli.  Robert,  avaient  successivement  demandé  au  Conseil 
de  revenir  sur  celle  tradition  qu'aucune  loi  ne  justifiait;!  leur 
yeux'. 

Ce  mouvement  d'opinion  a  enfin  abouti  à  une  réforme. 
L'article  2  du  décret  du  2  novembre  1804  porte:  «Les  arti- 
cles 150  et  151  du  code  de  procédure  civile  sont  applicables 
dans  les  contestations  où  l'administration  agit  comme  repré- 
sentant le  domaine  de  l'État,  et  dans  celles  qui  sont  relatives 
soit  aux  marchés  de  fournitures,  soit  à  l'exécution  des  tra- 
vaux publics,  aux  cas  prévus  par  l'article  4  de  la  loi  du  28 
pluviôse  an  VIII.  » 

Toutefois  il  no  suit  pas  de  là  que  l'État  puisse  être  con-  ■ 
damné  aux  dépens,  quand  le  ministre  escroc  l'action  publique 

'  Leurs  tond  usions  mil  M  rit'r.V  .l;ir.j  le  lirn.-cil  :!'■'  itrr/ti  de  M.  I  ci™,  celle! 
«*¥.  HcTerrlion  i  b  mil,'  ,1,-  IV.n.'l.lii      t^rl;  W.,'2  ;.v,«r,-r,  celles  dp  H.  Hubert 
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pour  demander  la  répression  d'une  contravention,  on  fait  un 
acte  de  police  en  matière  de  cours  d'eau.  Ce  sont  unique- 
ment les  procès  soulevés  par  des  actes  de  gestion ,  et  encore 
dans  les  cas  déterminés  par  le  décret  de  1864,  qui  peuvent 
aboutira  une  condamnation  aux  dépens  contre  l'État'. 

309.  Quant  à  l'exécution  des  décisions,  nous  n'avons  rien 
de  nouveau  à  dire.  Chaque  décret  charge  le  ministre  de  la 
Justice  et  le  ministre  spécialement  intéressé  de  l'exécution  de 
la  décision.  Au  besoin,  la  décision  emporterait  hypothèque 
el  contrainte  par  corps,  comme  les  décisions  de  l'autorité  judi- 
ciaire, dans  les  cas  prévus  par  les  lois. 

370.  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  recours  contre  les  dé- 
cisions du  Conseil. 

L'abord  les  décisions  rendues  par  défaut  sont  susrepiiliks 
d'opposition,  en  vertu  de  l'article  29  du  décret  de  1808. 
L'opposition  devait,  d'après  cet  article,  être  formée  dans  le 
délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  notification  de  Indé- 
cision par  défaut.  Le  délai  a  été  réduit  à  deux  mois  par  l'ar- 
ticle i  du  décret  du  2  novembre  lli64. 

La  tierce  opposition  est  également  admise,  d'après  l'article 
37  du  décret  de  1806,  de  la  part  de  celui  dont  les  droits  sont 
atteints  par  une  décision,  et  qui  n'avait  été  appelé  en  cause  ni 
personnellement  ni  par  ses  représentants. 

En  outre,  les  décisions  contradictoires  peuvent  être  atta- 
quées par  voie  de  requête  civile,  en  vertu  de  l'article  52  du 
mémo  décret,  dansdes  cas  exceptionnels  :  si  la  décision  a  été 

de  représenter  une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son 
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Enfin  elles  penveni  l'être  également,  d'après  l'article  20  du 
décret  du  50  janvier  1 852,  si  lus  formalités  présentes  par  les 
articles  1 7,  18,  19,  20, 21 ,  22,  25 et  24  du  décret  organique 
du  25  janvier  1852,  relatives  à  la  marche  des  affaires  devant 
la  section  et  devant  l'assemblée  du  Conseil  délibérant  an 
i-i'iik'iilifjiix,  n'ont  pas  été  observées. 

Ces  derniers  recours  doivent  être  formés  dans  ledélai  dedeux 
mois  à  dater  delà  découverte  du  fait  ou  des  pièces  retenues  par 
l'adversaire.  Les  délais  étaient  primitivement  de  trois  mois, 
ils  ont  été  réduits  à  deux  par  le  décret  du  2  novembre 
1804. 

sti.  Pour  achever  de  faire  connaître  le  Conseil  d'État 
délibérant  au  contentieux,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  em- 
prunter quelques  chiffres  au  dernier  compte  rendu  des  tra- 
vaux du  Conseil  d'Étal,  qui  embrasse  la  période  de  cinq  ans 
comprise  de  1881  k  1865. 

«  La  confiance  toujours  croissante  des  justiciables  dans  les 
lumières  et  l'impartialité  du  Conseil  d'Étal  est  un  fait  qui 
mérite  d'être  mis  en  relief  et  que  les  résultats  de  la  statis- 
tique justifient  complètement. 

«Depuis  le  1"  août  1806,  époque  à  partir  de  laquelle 
l'instruction  des  affaires  cou  te  n  lieuses  a  été  placée  dans  les 
attributions  d'une  fraction  spéciale  du  Conseil  d'État,  jus- 
qu'au 51  décembre  1866,  le  Conseil  d'État  a  été  saisi  de 
40,000  affaires.  Or  voici  comment  se  décompose  re  chiffre  : 
10,000  affaires  sont  entrées  du  I"  août  1806  au  20  février 
1852;  10,000  du  20  février  1852  au  5  novembre  1846; 
10,000  du  5  novembre  1840  au  24  décembre  1858;  10,000 
du  24  décembre  1858  au  22  décembre  1866.  Ainsi,  ce  n'est 
qu'au  haut  de  vingt-six  ans  qu'on  est  arrivé,  dans  la  pre- 
mière période,  au  chiffre  de  10,000  affaires;  on  a  ensuite 
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atteint  ce  même  chiffre  e»  moins  de  quinze  ans,  puisen  douze, 
puis  un  huit  ans. 

«  Sans  doute,  ce  qui  explique  le  petit  nombre  annuel  des 
affaires  entre  1801)  et  1852,  c'est  que,  jusqu'en  185) ,  aucun 
pourvoi  ne  pouvait  titre  soumis  au  Conseil  d'État  sans  l'inter- 
médiaire d'un  avoeat  cl  sans  le  payement  de  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  greffe.  Il  n'y  avait  d'exception  que 
pour  les  prestations  destinées  à  la  construction  et  à  l'entre- 
tien des  chemins  vicinaux,  en  vertu  de  la  loi  du  8  juillet 
1824,  et  celle  exception  ne  semblait  pas  bien  connue  des 
contribuables. 

a  La  dispense  du  ministère  d'avocat  el  l'exemplion  totale 
ou  presque  totale  desdroils  dus  au  Trésor,  qui  ont  été  accor- 
dées en  1851  pour  les  pourvois  relatifs  aux  coniributions  di- 
rectes, et,  par  suite,  aux  taxes  assimilées  à  ces  contributions, 
qui  ont  été  étendues  bientôt  à  d'autres  matières  que  nous 
avons  indiquées,  ont  permis  de  porter  devant  le  Conseil  un 
;irand  nombre  de  pourvois  qui  n'avaient  pas  un  intérêt  pé- 
cuniaire considérable.  Mais  si  les  nouvelles  mesures  font 
comprendre  comment  les  trois  quarts  des  pourvois  formés  de- 
puis 1  Wi.jn  .pl  sn  I  Mil) .ii.i  -lt  uilf  ■itinl  il.iiu  I, i  tr>:ut -  qiu. 
tre  dernières  années,  il  n'eu  est  pas  moins  remarquable  que,  de- 
puis I  N52,le  nombredes  pourvois  a  toujours  été  en  croissant.  » 

Le  compte  rendu  dislingue  les  affaires  qui  n'ont  été  sou- 
mises qu'à  la  section  du  contentieux,  conformément  à  l'arti- 
cle 21  du  décret  du  25  janvier  1852  elles  affaires  qui,  après 
avoir  été  examinées  par  la  section,  ont  été  portées  devant  le 
Conseil  d'État  délibérant  au  contentieux  en  audience  publique. 

De  18G1  à  1865,  la  section  du  contentieux  a  délibéré  seule 
sur  5,155  affaires  introduites  sans  le  ministère  d'un  avocat. 
Hans  la  seule  année  18G5,  elle  en  a  examiné  jusqu'à  K6(i. 
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Les  pourvois  relatifs  aux  contributions  directes,  formés,  soit 
par  les  contribuables,  soil  par  le  ministre  des  finances,  sont 
les  plus  nombreux.  La  contribution  des  patentes  à  elle  seule 
a  donné  lien,  dans  les  cinq  années,  à  1,441  décisions  de  la 
section.  On  ne  doit  pas  s'en  étonner  quand  on  sait  que  les 
conseils  de  préfecture  sont  saisis,  chaque  année,  de  plus  de 
90,000  réclamations  relatives  à  la  contribution  des  patentes, 
et  que  les  recours  devant  le  Conseil  d'État  peuvent  être  pré- 
sentés sans  autres  frais  que  le  droit  de  timbre,  qui  n'est  même 
plus  exigé,  quand  la  cote  est  inférieure  à  50  francs. 

Les  recours  relatifs  aux  prestations  en  nature  pour  l'entre- 
tien des  chemins  vicinaux  et  aux  subventions  spéciales  impo- 
sées à  raison  des  dégradations  extraordinaires  causées  à  ces 
chemins  sont  assez  nombreux.  Il  a  été  jugé  par  la  section  seule 
254  affaires  de  celte  nature. 

L'impôt  municipal  sur  les  chiens  et  les  taxes  communales 
diverses  pour  le  pavage,  les  trottoirs,  le  pâturage  ont  donné 
lieu  a  556  pourvois. 

La  scelion  a  jugé  en  oulre  78  affaires  relatives  à  des  taxes 
imposées  a  l'occasion  soitdu  curage  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables,  soit  de  l'entretien  du  dessèchement  de 
marais,  on  de  travaux  défensirs.soilde  l'irrigation  des  terres. 
21  affaires  de  la  même  nature,  introduites  par  le  ministère 
des  avocats  au  Conseil,  ont  été  soumises  à  l'assemblée  du  Con- 
seil d'État  en  audience  publique. 

Quant  aux  affaires  d'élection  aux  conseils  généraux  de 
déparlement  et  aux  conseils  d'arrondissement,  elles  ont  été 
le  plus  souvent  jugées  par  l'assemblée  du  Conseil  d'État  en 
séance  publique,  parce  que  les  parties  ont  préféré  renoncer 
au  bénéfice  de  (a  dispense  du  ministère  d'avocat;  sur  181 
affaires  de  celle  nature,  la  section  n'en  a  examiné  seule  qui: 
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Îj6.  Mais  pour  les  élections  au\  conseils  municipaux,  qui  onl 
donné  lieu  à  263  pourvois,  il  y  en  a  eu  200  examinées  par  la 
section  seule.  De  1850  à  1860,  il  n'y  avait  eu  que  101  recours 
en  matière  d'élection  aux  conseils  municipaux.  L'augmenla- 
Lion  des  pourvois,  dans  celle  dernière  période  quinquennale, 
esl  notable.  Mais  c'est  encore  peu  de  chose  relativement  au 
nombre  des  communes  dans  lesquelles  se  font  des  élections. 

L'assemblée  du  Conseil  d'État  délibérant  au  contentieux  a 
examiné  après  la  section  un  assez  grand  nombre  d'affaires 
qui  étaient  présenlées  par  le  ministère  des  avocats.  Le  nombre 
total  de  ces  affaires  a  oui  de  2,035.  La  moyenne  est  de  400 
par  an,  comme  dans  la  période  comprise  entre  1852  et  1860 
pour  laquelle  avait  été  fait  le  compte  rendu  précédent. 

Les  matières  qui  ont  donné  lieu  à  ces  décisions  sont  très- 
variées.  Il  suffit  d'indiquer  celles  qui  ont  soulevé  le  plus 
grand  nombre  de  pourvois.  11  en  a  été  jugé  52  en  matière  d'a- 
leliers  insalubres  et  de  machines  à  vapeur,  116  au  sujet  des 
affaires  des  communes.  1 1 5  pourvois  avaient  été  formés  contre 
des  arrêtes  de  préfets  relatifs  au  règlement  d'usines  établies 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables;  il  est  à  remar- 
quer que  la  même  matière  n'avait  donne  lieu  qu'à  un  nombre 
de  pourvois  inférieur  (87)  pendant  une  période  de  neuf  ans. 
56 décisions  de  ministres,  relatives  à  des  marchés  de  fourni- 
tures passés  au  nom  de  l'Étal,  ont  été  attaquées  devant  le 
Conseil.  80  pourvois  étaient  dirigés  contre  des  décrets  de 
l'Empereur  portant  liquidation  de  pensions  civiles  ou  mili- 
taires, et  contre  des  décisions  ministérielles  qui  refusaient 
une  pension. 

C'est  toujours  en  matière  de  travaux  publics  <iue  les  pour- 
vois sont  le  plus  nombreux.  Les  questions  de  dommages  cau- 
sés à  des  particuliers  par  l'exécution  des  travaux  ont  fait 
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naître  .105  recours  ;  les  marchés  passés  cnlre  l'Étal  el  les 
départait™ ts,  les  communes  el  autres  établissement  publics 
d'une  part,  et,  d'autre  pari,  les  entrepreneurs  ou  concession- 
naires delravaux,  ont  donné  lieu  ;i  271  pourvois.  Au  total, 
en  y  comprenant  divers  pourvois  qui  se  rattachent  aux  travaux 
publics,  il  y  a  eu  (iOS  affaires  de  celle  nalure  jugées  par  le 
Conseil  d'État  au  contentieux. 

La  police  de  la  grande  voirie  (roules,  chemins  de  fer,  rues 
de  Paris,  cours  d'eau  navigables)  a  donné  lieu  à  l.'iO  re- 
cours. 

En  somme,  si  Ton  réunît  lus  affaires  examinées  par  ia  sec- 
tion seule  avec  celles  sur  lesquelles  le  Conseil  d'État  délibérant 
au  eonlenlieux  a  statué,  on  trouve  un  total  de  5,786  affaires. 
La  moyenne  annuelle,  qui  variait  cnlre  600  et  800  de  1850 
a  1848,  qui  n'avait  été  que  de  700  sous  le  régime  de  la  loi 
du  5  mars  1849,  s'était  élevée  à  985  pour  la  période  com- 
prise entre  1852  et  1800.  Elle  s'élève,  pour  la  dernière  pé- 
riode quinquennale,  à  !,I57,  et  elle  lenil  à  s'élever  encore, 
car,  dans  l'année  18G4,  il  a  été  jugé  1 ,202  affaires,  et,  dans 
l'année  1865,  1,509. 

Disons  enfin,  d'après  le  compte  rendu,  quel  a  été  le  sort 
des  pourvois  soumis  au  Conseil. 

Le  nombre  lotal  des  pourvois  a  élé  de  5,786.  5,190  avaient 
élé  présentés  par  des  particuliers  ou  des  établissements  pu- 
blics qui  plaidaient  contre  l'administration  ou  l'Étal.  090  - 
avaient  élé  présentés  par  l'administration. 

1 ,685,  étaient  présentés  par  l'intermédiaire  d'un  avocat  ;  les 
autres,  au  nombre  de  5,206,  parles  parties  elles-mêmes. 

Les  pourvois  de  l'administration  onl  été  admis  totalement 
d:ins  5'27  allai n  s.  parlii-llenu'iit  dans  65.  Ils  oui  élé  rejetés 
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dans  205  affaires  par  des  moyens  du  fond,  dans  i">  affaires, 
par  des  fins  de  non- recevoir. 

Les  pourvois  dus  particuliers,  qui  étaient  présentés  par 
l'intermédiaire  d'avocats,  ont  été  aussi  plus  souvent  admis  que 
rejelés.  On  compte  470  admissions  totales  et  472  admissions 
partielles,  au  total,  !)C8,  contre  715  rejets.  Il  n'en  est  pas  de 
même  dos  pourvois  pour  lesquels  les  parties  n'ont  pas  cru 
devoir  recourir  nui  lumières  des  avocats;  1,770  ont  été  reje- 
tés et  l,4â(i  seulement  admis,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 
Hais  la  proportion  des  admissions  est  encore  considérable,  si 
l'on  tient  compte  du  grand  nombre  de  pourvois  absolument 
dénués  de  fondement  ou  non  recevablcs,  que  l'inexpérience 
des  contribuables  les  amène  à  former. 

Ces  chiffres  suffisent  pour  montrer  quelles  garanties  la 
juridiction  du  Conseil  d'État  donne  a  l'intérêt  privé  aussi  bien 
qu'à  l'intérêt  public. 
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LIVRE  IV 


ORGANISATION  DES  POUVOIRS  PUBLICS ,  SPÉCIALE  A  L'ALGÉRIE 
ET  AUX  COLONIES 

CHAPITRE  PREMIER 

DES  POUVOIRS  I '11  DUCS  INSTITUÉS  EN  ALGERIE 

372.  Sources  Je  h  législation  relalito  i  l'Algérin. 
->73.  Administre  lion  centrale.—  Agents.  —  Comioiis. 
17».  Administrai  ion  locale. 

TÛT'.  Conseils  rlinrjHÎ's  île  lu  Lt-sliojl  des  inlérils  locam. 

376.  Autorité  judiciaire. 

317.  juridiction  administNlire. 

37S.  Nous  n'avons  traité  jusqu'ici  quedes  pouvoirs  publics 
institués  en  France.  Mais  la  France  a  des  annexes  qui  ont  une 
i  m  port  an  ce  considérable,  l'Algérie  et  les  colonies,  et  les  pou- 
voirs publics  y  sont  organisés  d'une  manière  particulière.  Nous 
avons  réservé  ces  règles,  qui  vont  faire  l'objet  d'un  résumé 
spécial. 

l'our  dire  les  divers  régimes  sous  lesquels  s'est  trouvée 
placée  l'Algérie,  depuis  la  conquête  d'Alger  en  1850,  il  fau- 
drait entrer  dans  dus  développements  étendus  qui  ne  seraient 
pas  à  leur  place  dans  notre  travail. 

La  constitution  définitive  de  l'Algérie  n'est  même  pas  en- 
core trouvée,  car  elle  doit  cire  réglée  par  un  pénal  us-consul  le, 
aux  termes  de  l'arlirle  '21  du  ]iil.,mi>liUiiiuu,el  les  événements 
militaires  ont  toujours  retardé  la  préparai  ion  de  ce  sénatus- 
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consulte,  qui  vient  d'elrc  mis  à  l'élude.  En  attendant,  c'est 
par  des  décrets  que  les  pouvoirs  publics  sonl  organises  en 
Algérie. 

«73.  Huns  le  dernier  étal  des  choses,  en  vertu  du  décret 
du  10  décembre  1860,  le  gouvernement  et  In  hnulc  adminis- 
tration sont  cen  Ira  lises  à  Alger  entre  les  mains  d'un  gouver- 
neur général  nommé  par  l'Empereur,  sous  le  contre-seing 
du  ministre  d'État. 

On  a  voulu  faire  de  ce  gouverneur  général  une  sorte  de 
ministre  spécial.  Toutefois,  le  minisire  delà  guerre  elleminis- 
ire  de  la  marine  conservent  sur  l'armée  et  la  marine  les  pou- 
voirs qu'ils  exercée  Isur  les  arméesen  campagne  et  sur  les  sta- 
tions maritimes.  D'autre  part,  la  justice,  l'instruction  publique 
(moins  les  écoles  franco-arabes)  et  les  cultes  rentrent  dans  les 
attributions  des  ministres  qui  dirigent  ces  services  en  France, 
l'ourtoules  les  autres  mesures,  par  exemple  pour  les  travaux 
publics,  le  gouverneur  général  a  les  mêmes  pouvoirs  que  les 
ministres  en  France.  Mais  comme  il  ne  peut  résider  à  i'aris, 
il  ne  peut  proposer  directement  à  l'Empereur  et  eonlre-srçjncr 
les  mesures  à  prendre  pnr  décret.  Le  ministre  de  la  guerre 
est  chargéde présenter  les  proeosilionsdugouvcrncur  général 
el  de  les  contre-signet-. 

A  côté  du  gouverneur  général  esl  un  .sous-gouverneur;  puis 
un  secrétaire  général  du  gouvernement  pour  l'expédition  des 
nffaires  civiles.  Leurs  attributions  sont  déterminées  par  un 
décret  du  7  juillet  1804. 

11  y  a  deux  conseils  établis  pour  assister  le  gouverneur  gc- 
ncral  dans  l'exercice  de  sa  mission  :  un  conseil  de  gouverne- 
ment, constitué  par  le  décret  du  10  décembre  1860,  el  qui 
e9l  appelé  il  donner  son  avis  sur  une  série  d'affaires  énuiné- 
rées  dans  un  décret  du  50  avril  1851 ,  puis  un  conseil  snpé- 
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rieur,  comprenant  ious  les  principaux  fonctionnaires  do  l'Al- 
gérie, cl  qui  ne  se  réunit  ipje  pour  donner  son  avis  sur  le 
projet  de budget  annuel  de  l'Algérie,  e[  surl'ossieilecl  la  répar- 
lilion  des  divers  impôts. 

374.  L'Algérie  esl  divisée  en  trois  provinces  qui  ont  pour 
chefs-lieux  Alger,  Oran,  Conslanline.  Chnquc  province  est 
divisée  en  territoire  civil  et  territoire  militaire.  Pendant  un 
temps,  il  celle  division  des  lerriloires  a  correspondu  une  divi- 
sion des  pouvoirs  des  autorités  locales.  Le  territoire  civil  for- 
mail  un  département,  organisé  à  la  façon  des  départements 
français,  avec  un  préfet,  un  secrétaire  général,  des  sous-pré- 
fets, un  conseil  de  préfecture,  un  conseil  général.  Lu  lerri- 
luire  militaire,  au  contraire,  élail  gouverné  par  le  général, 
aussi  bien  au  point  de  vue  des  affaires  civiles  qu'où  point  de 
vue  des  affaires  militaires. 

Le  décret  du  7  juillet  I8fîi,  rendu  à  la  suite  de  la  dernière 
révolte  des  tribus  arabes,  a  changé  cet  état  de  choses.  I.a 
division  des  territoires  suhsisle,  mais  le  régime  des  personnes 
ne  dépend  plus  exclusivement  du  lerriloire  qu'elles  habitent. 
Les  institutions  civiles  doivent  s'appliquer  ans  français,  aux 
étrangers,  aux  indigènes  habitant  d'une  manière  permanente 
les  circonscriptions  des  commîmes  constituées.  Mais  les  indi- 
gènes vivant,  soit  isolément,  soit  à  l'état  de  tribu,  cl  qui  ne 
se  sont  pas  rattachés  à  des  communes  constituées,  sont  sou- 
mis à  l'autorité  militaire. 

D'autre  part,  le  général  commandant  la  province  a  l'ad- 
ministra lion  générale  des  terri  loi  rcs  civils  eL  militaires.  Le 
préfet  administre  le  lerriloire  civil,  sous  la  direction  du  gé- 
néral. Ses  attributions  propres  sont  délerminécs  par  les  ar- 
ticles 10  cl  11  du  décret  du  27  octobre  1858.  H  a  sous  ses 
ordres  des  sous-préfels  et  des  commissaires  civils. 


5S6        DES  rOliVOIllS  l'URUCS  EN  ALGÉRIE  ET  AUX  COMSIES. 

«Ï5.  1.3  golion  des  iniérêls  locaux  est  ronfiêe  ïi  des  auto- 
rités i|ui  600 1,  en  prllr,  ''lia  lit  os, 

1!  y  o,  pour  chaque  province,  en  vorludu  décret  du  '27  oc- 
[obre  IS.'iK.  un  conseil  général  dunt  les  nllribulions  soni  ■■ 
pou  pivs  les  mômes  qu'en  France,  Les  membres  d»  ciinmil 
généra]  sont  nommes  par  l'Empereur,  sur  la  proposition  du 
gouverneur  général,  cl  pris,  en  partie,  parmi  les  Français,  en 
partie  parmi  les  indigènes. 

Il  existe,  dans  les  terriloircscivils,  des  communes  aveedes 
maires,  des  adjoints  cl  des  conseils  municipaux  élus  dans  dos 
conditions  spéciales.  L'organisation  municipale  est  déterminée 
par  le  décret  du  27  décembre  1866,  complété,  en  ce  qui 
louche  les  indigènes  établis  en  territoire  civil,  par  un  décret 
du  18  août  1868. 

Pour  les  territoires  militaires,  il  y  a  une  organisation  mu- 
nicipale spéciale.  El  le  est  réglée  par  un  arrêté  du  gouverneur 
général,  en  daledu  20 mai  1868,  approuvé  par  l'Empereur. 

C'est  principalement  dans  l'ordonnance  du  '28  septembre 
1847  que  se  trouvent  les  règles  Je  l'administration  des  com- 
munes. 

878.  L'autorité  judiciaire  est  constituée,  en  Algérie,  dans 
des  conditions  différentes,  à  certains  égards,  de  celles  que 
nous  avons  indiquées  pour  la  Fiance. 

On  dislingue  la  justice  française  de  la  justice  musulmane. 

L'organisation  de  la  justice  française  n'est  pas  la  même 
pour  les  territoires  civils  et  pour  les  territoires  militaires, 
l'our  les  territoires  civils,  il  existe  une  hiérarchie  organisée 
comme  en  France:  juges  de  paix,  tribunaux  d'arrondisse- 
ment (il  y  a  en  nuire  quelques  tribunaux  de  commerce),  et, 
au-dessus  de  ces  Iribunaux,  une  cour  impériale  siégeant  à 
Alger.  Dans  les  territoires  militaires,  la  justice  est  rendue, 
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au  premier  degré,  suit  par  1rs  juges  île  paix,  soit  par  les  com- 
mandants île  place,  mais  la  juridiction  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement s'étend  à  lotis  les  Européens  habitant  l'Al- 
gérie. 

Il  y  a  aussi  des  règles  spéciale  aux  territoires  mililaircs 
pour  la  juslicc  criminelle.  Quant  aux  tribunaux  musulmans, 
ils  ont  clé  réorganisés  par  un  décret  du  13  décembre  lS6li. 

Les  décisions  des  autorités  judiciaires  de  l'Algérie  sont 
susceptibles  de  recours  devant  la  Cour  de  cassation,  sauf 
le  cas  où  c'est  la  législation  musulmane  qui  a  élé  appli- 
quée. 

3T7.  Pour  la  juridiction  administrative,  il  existe,  dans 
chaque  province,  un  conseil  de  préfecture  dont  les  attribu- 
tions s'étendent,  depuis  le  décret  du  7  juillet  1804,  aussi  bien 
au  territoire  militaire  qu'au  liTriloiro  civil,  cl  qui  a  la  même 
organisation,  et,  généralement,  les  mêmes  pouvoirs  que  les 
conseils  de  préfecture  institués  en  France. 

Toutefois,  il  a  quelques  attributions  spéciales  d'après  l'ar- 
rêté du  9  décembre  1848  (article  15).  Il  faut  consulter  soi- 
gneusement les  textes  de  la  législation  algérienne  sans  se 
laisser  guider  exclusivement  par  les  souvenirs  de  la  législa- 
tion propre  à  la  France. 

Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  peuvent  être  attaqués 
devant  le  Conseil  d'État. 
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DES  POUVOIRS  PUBLICS  INSTITUÉS  KBl  COLOSIBS 

."S.  Suiircrf  de  li  li'^Milion  rrljliicmi  colonies. 
57'J.  Atliiiiiii-lr:ili!]ii  h-nIi-.iIo.  —  .\jcnls.  —  Conseils. 
ÎMI).  Onsi'ils  rlui-j,-!'!.  (!■'  Il  -i'~1iiiiL  [le-  j'illiîivls  hi;.nu. 
58b  AulnriLc  judiciaire. 
5S3.  JuKdiclit.il  adminiiIraUTB. 

378.  Lu  régime  des  colonies  doit  cire  détermine  par  des 
sénatus-consulles. 

Celui  des  irois  principales  colonies,  la  Martinique,  la  Cua- 
delonpe,  la  Réunion,  l'a  été  par  le  sénatns-consultc  du  5  mai 
1854.  four  les  attiras  établissements  coloniaux,  la  Guyane, 
lu  Sénégal ,  Corée,  lis.  établissements  de  l'Inde,  de  la  Cochin- 
cliinc  et  de  l'Océanie,  le  régime  est  réglé  provisoirement  par 
des  décrets. 

37».  Chacune  des  trois  grandes  colonies  est  administrée, 
sous  la  direction  et  le  contrôle  du  ministre  rie  la  marine  et  des 
colonies,  par  un  gouverneur,  représentant  de  l'Empereur, 
dépositaire  de  son  autorité,  qui  rend  des  arrêtés  et  des  déci- 
sions pour  régler  les  matières  d'administration  et  de  police, 
et  pour  l'exécution  des  lois,  règlements  el  décrets  promulgués 
dans  la  colonie. 

Auprès  du  gouverneur  sont  placés,  pour  diriger  les  diffé- 
rentes parties  du  service,  l'ordonnateur,  le  directeur  de  l'inté- 
rieur, le  procureur  général.  Enlin,  le  contrôleur  colonial 
veille  à  l'exécution  des  lois.  Leurs  attributions  respectives  se 
trouvent  énoncées  dans  les  ordonnances  spéciales  à  chaque  co- 
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îonic;  savoir  :  lesordoununcesdcs!)révrieiM827eti:!artùl  lf><"> 
pourhMartiniqueella  Guadeloupe,  cl  celles  dus  21  noùl  1825 
cl  22  août  1855  pour  la  Réunion, 

Un  conseil  privé,  composé  do  ces  fonctionnaires  et  de  deux 
conseillers,  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  questions  d'ad- 
ministration, 

3SO.  D'autre  pari,  pour  la  gestion  des  intérêts  locaux,  il 
y  a  des  conseils  généraux  et  des  conseils  municipaux.  C'est 
te  gouverneur  qui  nomme  li;s  niera  lires  des  conseils  mnnici- 
jiaux.  Puis  les  membres  du  conseil  général  sont  nommés, 
pour  moitié  par  les  conseils  municipaux,  pour  moitié  par  le 
gouverneur. 

Les  attributions  des  conseils  généraux  sont  réglées  par  le 
sénatus-consullcWu  4  juillet  IStîO. 

et  des  colonies,  un  comité  consultatif  qui  si1  compose  do  quatre 
membres  nommés  par  l'Krapcreur,  et  de  délégués  des  trois 
grandes  colonies,  nmimiés  par  le-  conseils  généraux. 

38t.  1/aulorilé  judiciaire  est  organisée  d'une  façon  un 
peu  spéciale,  appropriée  au\  besoins  de  ces  pays  lointains. 

Dans  les  trois  grandes  colonies,  il  yn  des  juges  de  paix,  des 
tribunaux  d'arrondissement  cl  des  cours  impériales. 

382.  Enfin  la  juridiction  administrative  est  exercée  par  le 
conseil  privé,  constitué  en  conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif, et  qui  s'adjoint,  dans  ce  but,  deux  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire,  nommés  par  le  gouverneur.  J,e  contrôleur  colo- 
nial remplit  les  fonctions  du  ministère  public. 

Us  attributions  de  ces  conseils  sont  plus  étendues  que  celles 
des  conseils  de  préfecture  de  France.  Ile  plus,  dans  certains 
cas,  ils  statuent  en  dernier  ressort.  Mais,  le  plus  souvent,  leurs 
décisions  peuvent  être  attaquées  devant  le  Conseil  d'Élal  par 
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la  voie conlcn lieuse.  Il  faiil  voir  leurs  attributions  dans  les  or- 
donnances royales  spéciales  à  chaque  cglouie.  Le  mode  de  pro- 
céder des  conseils  prives,  cL  les  formes  des  recours  à  porter  de- 
vant le  Conseil  d'Étal,  sont  réglés  par  une  ordonnance  du 
51  août  1828. 


LIVRE  V 


DES  MOYENS  D'ASSURER  L'INDÉPENDANCE  DE  L'AUTORITÉ 
ADMINISTRATIVE  A  L'ÉGARD  DE  L'AUTORITÉ  JUDICIAIRE 


CHAPITRE  PREMIER 

DES  CONFLITS  D'ATTHI  DOTIONS 

g  1".  —  DU  CONCLU  POSITIF 

5<tâ.  Des  différentes  espèces  de  conflits. 

J«l.    flll  Clllllli'.  (lO-ilif  (l'jlij-lljUliuN-:.  —  S.HHTl'i   llf  h  t  ■"-    ï  S I  B.t  S  «7  Tl . 

T1K1.  Iliii.idii  du  sujet. 

liXfi.  Olijcl  du  conflit  positif. 

j.l".  Vji'iOr^  Jiiiii  Ic-i.k-lk',  il  ftul  .'ire  élevé. 

."KS.  JiiriJirlifjus  ik->;uil  l.-i^rllfs  il  |i['ut  éire  éloé. 

38!».  Moment  où  il  peut  l'An. 

50U.  Autorité  qui  élève  le  conflit, 

3' I.  [iJiis  f[ut']l.'S  li ■uni  ;:  i^i  i[;:r^  ;L i □ . ■  E  iliUai  il  i-M  élrvé. 
39Î.  Autorité  qui  lo  juge. 

393.  Instruction  sjuVkilf  ijiil  i.t.'-,-."-.Li-  1,'  j  limaient  du  conflit. 

35*.  Jugement  du  conflit. 

335.  Effets  des  décisions  rendues  sur  conOil. 

396.  Règles  spéciales  à  l'Algérie  cl  oui  colonies. 

383.  Quand  nous  avons  signalé  la  règle  de  la  sépara  lion  des 
pouvoirs  cuire  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire, 
nous  avons  dit  que  les  principaux  moyens  qu'avait  employés 
le  législateur  pour  assurer  l'application  de  ce  principe  étaient  : 

i°Le  droil  pour  l'autorité  administrative  de  revendiquer, 
ail  moyen  du  conflit  d'attributions,  lus  affaires  porlces  devant 
l'autorité  judiciaire  qui  rentreraient  dans  les  aftribulions  de 
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l'administration,  et  du  faire  juger  la  question  île  compétence 
par  le  Gouvernement,  supérieur  commun  des  deux  au- 
torités; 

2°  La  défense  faite  à  l'auttuilé  judiciaire  do  connaître  dos 
réclamations  formées  contre  les  agents  du  gouvernement 
pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  tant  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  autorisé  la  poursuite. 

Pour  compléter  les  notions  qui  viennent  d'être  données 
sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  il  nous  veste  à 
expliquer  ces  deux  règles,  eu  cunnnent;ant  parce  qui  concerne 
les  conflits  d'attributions. 

Dans  le  sens  général,  le  mot  conjlit  signifie  lutte.  Dans  la 
langue  juridique,  il  a  un  sens  particulier.  Il  existe  deux 
espèces  de  conflits  qui  se  subdivisent  à  leur  tour  en  genres 
différents  :  les  conflits  de  juridiction  et  les  conflits  d'attribu- 
tions. 

Il  y  a  conflit  de  juridiction,  quand  deux  juges  d'un  même 
ordre,  de  l'ordre  judiciaire  ou  de  l'ordre  administratif,  sont 
en  lutte  sur  le  point  de  savoir  qui  des  deux  est  compétent 
'pour  juger  une  affaire.  Il  y  a  conflit  <i' attribuions  quand  la 
lutte  existe  entre  juges  de  différents  ordres,  entre  l'auto- 
rité administrative,  d'une  part,  et  l'autorité  judiciaire,  de 


itix  points  de  vue  différents,  positif  ou  négatif.  11  y 
positif  quand  chacune  des  deux  autorités  veut 
r  l'affaire.  Il  y  a  conflit  négatif  quand  toutes  les 
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ment  pour  les  tribunaux  Je  l'ordre  judiciaire;  le  Conseil 
d'Etal  y  procède  pour  les  juridictions  administratives.  Nous 
avons  ici  à  traïlerdes  conflilsd'atlribulions  positifs  ou  négatifs, 
des  luîtes  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administra- 
tive, de  la  manière  dont  elles  se  constituent  et  dont  elles  je 
terminent. 

Mais  le  cadre  dans  lequel  nous  sommes  renfermé  nous 
obligea  ne  présenter  qu'une  brève  analyse  des  travaux  qui 
ont  été  publiés  sur  celle  matière  difficile'. 

384.  Etudions  d'abord  le  conflit  positif.  C'est  celui  qui 
soulève  le  plus  de  difficultés. 

On  comprend  aisément  qu'il  ne  suffisait  pas  d'avoir  posé 
en  principe  que  les  fonctions  judiciaires  demeureraient  sé- 
parées des  fonctions  administratives,  pour  évitera  tout  jamais 
des  luttes  entre  les  deux  autorités  chargées  de  ces  fonctions. 
Dans  la  marche  des  affaires,  les  points  de  contact  sont  fré- 
quents; d'ailleurs  la  séparation  n'est  pas  absolue;  bien  des 
causes  peuvent  donc  amener  devant  l'autorité  judiciaire  des 
affaires  qu'on  croit  de  sa  compétence,  et  qui  cependant  ne 
doivent  pas  être  jugées  par  elle.  Le  législateur  n'a  pas  cru 
prudent  de  se  lier  à  ses  lumières,  à  sa  sagesse,  et  de  lui  lais- 
ser le  droïl  de  se  dessaisir  elle-même  des  contestations  qui 
ne  la  concernaient  pas.  Il  a  voulu  qu'elle  pût  être  dessaisie. 

Mais  comment  devait-elle  l'être? Par  quelle  autorité?  Qui 
doit  trancher  le  début  '.'  Ces  questions  ont  été  résolues  dansdif- 
férenls  sens,  suivant  les  époques. 

En  parlant  de  la  juridiction  administrative  et  des  préjugés 

tonuïlsct  Im  riflr*  de  ■ii  l.nl  in  ul  .  ;,  m:,  i,  liiiuiiir,  etl  l'article  publié  par  N.  le 
™n»ill«  il'Élit  H.n.latipi.T  tr',;.  ,lnn<  k  Hil-lit«m«irr  qrxiral  A  ad,mni,tralhii. 
CeL  m  ielc  C'I  un  rrtilaMc  Iraili'-.  Vu  .oiisiilu-ia  aussi  avet  bi'aucou|i  de  profit  un 
arliiln  publié  jar  )[.  Ik.i.rdi.m  dans  lr  D'irl'-  nuvirr  il.-  linhuMilriilioii  fniii(ai-r. 
qui  dilidiM 


DigitizGd  by  Google 


bH         GARANTIES  W.  L']SBÉPKS[»AXC£  IIK  I/AMIIMSTUATION. 

qu'elle  avail  soulevés,  nous  avons  explique  que  ces  préjugés 
avaient  lenu  surtout  à  l'extension  anormale  que  îles  considé- 
rations politiques  avaient  fail  donner  à  la  compétence  de  la 
juridiction  administrative.  On  avait  craint  de  confier  aux  tri- 
bunaux les  difficultés  qui  naissaient  de  toutes  les  mesures 
prises  contre  les  émigrés  el  de  la  vcnle  des  biens  nationaux. 
Les  adversaires  de  la  juridiction  administrative  ne  voulaient 
voir  que  ces  allriliulions  exceptionnelles,  lorsqu'ils  deman- 
daient la  suppression  de  celte  juridiction.  Le  conflit  a  donné 
lieu  aux  mêmes  réclamations  que  la  juridiction  adminislra- 
live,  parce  que  dm  raisons  poliliquesavaienl  amené  divers  gou- 
vernements à  en  abuser. 

C'est  en  1828  seulement  que  la  matière  a  élé  enfin  réglée 
avec  quelque  précision,  que  les  cas  dans  lesquels  le  conflit 
pouvait  être  élevé,  les  formes  à  suivre  pour  l'élever,  les  délais 
impartis  pourlc  juger  ont  été  nettement  réglés.  L'ordonnance 
du  l"juin  1828  forme  à  elle  seule  presque  toute  la  législation 
de  la  matière.  Il  faut  y  ajouter  quelques  dispositions  des 
luis  et  règlements  qui  régissent  le  Conseil  d'État. 

385.  Voyons  quel  est  l'objet  du  conflit  positif;  —  dans 
quelles  matières  il  peut  être  élevé  ;  — devant  quelles  juridic- 
tions;— à  quel  moment  de  l'instance  judiciaire;  — à  qui  il  ap- 
partient de  l'élever;  —  quels  sont  les  formes  et  les  délais  à 
observer;  —  comment  et  par  quelle  autorité  il  est  réglé. 

386.  L'objet  du  conflit  est  de  défendre  l'autorité  adminis- 
trative contre  les  empiétements  de  l'autorité  judiciaire. 

11  suit  de  là  que  le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé  contre  des 
décisions  de  juridictions  administratives  qui  seraient  enta- 
illées d'incompétence.  Cette  erreur,  qui  s'est  commise  autre- 
fois, ne  se  renouvellerait  certainement  plus  aujourd'hui. 

Mais  il  y  en  a  une  autre  qui  s'est  renouvelée  plusieurs  fuis, 
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el  tout  récemment.  Iles  préfets  ont  cru  pouvoir  élever  le  con- 
flit pour  dessaisir  un  tribunal  civil  d'une  question  qui  aurait 
dù,  d'après  eux,  Être  ]io née.  devant  le  jury  spécial  d'expro- 
priation. Mais  le  jury  d'expropriation  est  une  brandie  de 
l'autorité  judiciaire.  Si  le  tribunal  se  trompait  en  empiétant 
sur  les  attributions  du  jury,  c'était  à  la  Cour  d'appel,  au  be- 
soin à  ia  Cour  de  cassation,  que  l'administration  intéressée 
devait  demander  l'annulation  de  sa  décision.  Il  n'y  avait  pas 
lieu  à  élever  le  conflit'. 

387.  Dans  quelles  matières  le  conflit  peul-il  être  élevé? 

Il  serait  naturel  de  penser  qu'il  peut  être  élevé  toutes  les 
fois  qu'une  question  quelconque  du  ressort  de  i'autorite  admi- 
nistrative est  portée  devant  l'autorité  judiciaire,  et  à  n'im- 
porte (juel  moment  du  litige.  C'est  ce  qui  s'était  pensé  et  pra. 
liquéd'abord.  Mais  l'abus  qui  avait  été  fait  de  ce  mode  de 
procéder,  et  les  réclamations  auxquelles  il  donnait  lieu  ont 
fait  penser  au  gouvernement,  en  1828,  qu'il  était  sage  de 
restreindre  dans  les  limites  du  strict  nécessaire  le  droit  d'éle- 
ver le  conflit,  el  pont  rire  même  île  faire  le  sacrifice  de  quel- 
ques exigea  ces  légitimes. 

Ainsi  l'ordonnance  du  ltr  juin  1 828  dispose  que  le  conflit 
ne  pourra  jamais  cire  élevé  en  matière  criminelle. 


contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  de  police  du  rou- 
lage, de  servitudes  militaires,  etc.);  2°  lorsque  le  jugement  à 
rendre  dépend  d'une  question  préjudicielle  dont  la  connais- 
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.sauce  appartiendrait  à  i '.ni minUtra lion  en  vertu  d'une  dis- 
position législative. 

l'ar  exemple,  un  entrepreneur  de  travaux  publics  et  son 
préposé  .sont  poursuivis  devant  le  triliunal  de  police  correc- 
tionnelle, à  raison  de  ce.  (pie  le  préposé,  dont  l'entrepreneur 
est  responsable,  aurait  traversé  des  propriétés  ensemencées 
avec  un  tombereau  de  matériaux.  L'entrepreneur  allègue  et 
l'administration  affirme  qu'il  a  agi  d'après  les  indications  de 
son  devis  cl  les  dispositions  des  arrêtés  du  préfet  qui  réglaient 
tout  ce  (jui  concerne  la  ramassage  et  IVxIrailiwi  des  matériaux 
nécessaires  aux  travaux  de  grande  voirie.  L'interprétation  du 
devis  et  des  arrêtés  du  préfet,  actes  administratifs,  constitue 
une  question  préjudicielle  de  la  compétence  de  l'autorité  ad- 
ministrative, et  le  préfet  est  fondé  il  en  demander  la  solu- 
tion préalable  par  cette  autorité'. 

Mais,  au  contraire,  voiri  que  des  agents  secondaires  des 
ponts  et  chaussées,  un  piqueur  et  un  cantonnier,  sont  pour- 
suivis devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  avoir 
par  leur  négligence,  en  omettant  d'éclairer  des  las  de  maté- 
riaux places  sur  une  route,  causé  involontairement  des  bles- 
sures à  un  passant,  dont  la  voilure  s'est  hcurléû  la  nuit  contre 
ces  matériaux.  Si  les  faits  ne  sont  pas  contestés,  si  les  requé- 
rants n'allèguent  pas  s'être  conformés  à  des  ordres  de  l'ad- 
ministration eu  n'éclairant  pas  les  travaux,  et  s'ils  reconnais- 
sent au  contraire  que  les  travaux  devaient  être  éclairés  et  re- 
jettent l'un  sur  l'autre  la  responsabilité  de  l'accident,  il  n'y 
a  pas  de  question  préjudicielle  qui  puisse  donner  lieu  à  une 

Mais  ni  en  matière  criminelle,  ni  en  matière  correction - 

'  DiVuim  du  tril.iMi.il  ,Ic>  miiHiL.  <lu  8  m.ii  1830  !/W«m  cl  f.'i/W. 
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nellc,  il  n'y  a  lieu  A  'élever  lu  conflil  à  raison  de  ce  que  le  gou- 
vernement n'aurait  pas  autorisé  à  poursuivie  ses  agonis  de- 
vant  1er;  tribunaux.  On  verra  touf  à  l'heure  les  règles  établies 
pour  les  aulorisalions.  Assurément  il  ne  s'ensuil  pas  que  l'au- 
loriié  judiciaire  ne  doive  pas  surseoir  à  slalucr  si  la  poursuile 
n'a  pas  été  autorisée,  (l'es!  son  devoir,  el  la  (lourde  cassation 
rappellerait  à  l'ordre  le  tribunal  inférieur  ou  la  Cour  impé- 
riale qui  méconnaîtrait  celle  règle.  11  en  est  do  même  s'il 
s'élève  dans  un  procès  criminel  uneipieslion  préjudicielle <|ui 
soit  du  domaine  de  l'autorité  administrative.  Mais  sur  tous 
ees  points  i!  a  pai  n  convenable  de  s'en  rapporter  à  la  sagesse 
de  l'autorité  judiciaire,  et  de  ne  pas  permettre  à  l'adniinislra- 

Toiitefoisla  restriction  au  droit  d'élever  le  conflit  établie 
en  matière  criminelle  el  correctionnelle  n'existe  quepour  l'ae- 
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pour  l'action  civile  Icndanl  à  idileuir  des  dommages-intérêts, 
l/aclion  civile  peut  on  effet  se  joindre  à  l'action  publique, 
mais  elle  n'y  est  pas  nécessairement  jointe.  T.e  conflil  peut 
Sire  élevé  a  l'égard  de  l'action  civile  pour  la  faire  détacher  de 
l'action  publique  '. 


L'article  5 

du  1"  juin  IS'JS  iijiml 

l'élever  le  conflil  :  1°  à 

de  ce  qu'un  i 

commune,  un  établis: 

public  n'aura 

é  a  plaider  par  le  coi* 

teil  de 

préfecture  ou 

•nie  ;  2'  à  raison  de  ce 

qu'un 

particulier  n'. 

i  lirait  pas  rempli 

,  a  l'égard  dcl'État,  des 

placent  le  prélin 

linaire  de  conciliation, 

et  qui 

ont  pour  but  < 

l'éviter,  autant  qi 

u:  possible,  les  procès. 

bunnt  .Im  c.inllit.,  11  jm 

il  1811  (Ifaiywi). 
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388.  Diivanl  quelles  juridictions  le  conflit  peut-il  être 
élevé  ? 

il  peut  l'i'tro  incontestablement  devant  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement et  devant  les  cours  impériales. 

i'cut-il  le  Ire  également  devant  le  président  du  tribunal 
civil  statuant  en  référé,  dans  l'exercice  du  pouvoir,  nue  lui  a 
conféré  l'article  80(i  du  code  île  procédure  civile ,  de  rendre 
des  décisions    exécutoires   par  provision,  en    cas  d'ur- 

[iien  souvent,  à  l'occasion  de  dommages  causés  par  des 
Iravans  publics,  des  particuliers  se  sont  adressés  an  prési- 
dent du  tribunal  slaluantcn  référé,  pour  lui  demander  d'or- 
donner une  expertise,  afin  de  constater  l'étal  des  lieux  ou 
d'interdire  l'exécution  des  travaux.  Le  président  est  incom- 
pétent pour  ordonner  des  mesures  provisoires  ;'i  l'occasion  des 
dommages  causes  par  les  travaux  publics ,  aussi  bien 
que  le  tribunal  pour  ordonner  îles  mesures  définitives. 

Faut-il  s'en  rapporter  à  su  sagesse?  Iles  doutes  s'étaient 
élevés  sur  ee  point.  On  était  embarrassé  par  la  difficulté 

procédure  organisée  par  l'ordonnance  de  1828.  Mais  un  avis 
du  comité  de  législation  do  Conseil  d'Etat,  en  date  du  3  mai 
1844,  inséré  dans  tes  Annales  des  ponts  et  chaimêes,  a  résolu 
la  question  dans  le  sens  de  l'affirmative,  tout  en  ajoutant 
que  le  préfet  devrait  renoncer  en  ce  cas  aux  délais  incompa- 
tibles avec  la  célérité  de  la  procédure  des  référés.  Ce  mode  de 
procéder  est  passé  dans  la  pratique,  et  il  a  été  récemment 
consacré  par  un  décret  sur  conflit  du  22  janvier  1807 

[p  ]■<")■ 

Hais  le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé  devant  les  juges  de 
paix,  statuant  comme  juges  de  police  on  comme  jupes  ei- 
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vils,  ni  devant  les  tribunaux  Je  commerce,  ni  devant  les  con- 
seils de  prud'hommes.  La  jurispnidenco  du  Conseil  d'Étal, 
fondée  sur  l'intention  des  auteurs  de  l'ordonnance  do  1 S2S, 
manifestée  par  certaines  combinaisons  de  rédaction , 
plutôt  que  par  un  texte  formel,  est  constante  à  cet 
égard. 

Presque  tous  les  auteurs  admettent  également  qu'il  ne 
peut  être  élevé  devant  le  jury  d'expropriation.  Les  empiéte- 
ments de  cette  juridiction  temporaire  r..-  paraissent  pas  re- 
doutables, et  son  mode  de  procéder  ne  se  prêle  pas  à 
l'accomplissement  des  formalités    pre.'i  rites  par  l'ordon- 

Ënliii  le  conflit  ne  peut  èlre  élevé  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. La  Cour  de  cassation  n'est  pas,  à  proprement  parler, 
un  degré  de  juridiction.  Elle  ne.  fait  qu'examiner  l'affaire 
au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi.  Elle  ne  juge  pas  ie 
fond.  La  question  est  formellement  résolue  par  l'article  -i  de 
l'ordonnance  de  1828. 

380.   A  quel  moment  de  l'instance  le  conllit  peut-il  être 

Pendant  un  temps,  à  l'époque  où  l'on  abusait  du  conllit,  il 
était  élevé  même  après  des  jugements  définitifs.  Mais,  si  le 
principede  la  sépara  lion  des  pouvoirs  administratif  et  ju- 
diciaire est  respeclablc,  le  principe  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ne  l'est  pas  moins.  Aussi  l'ordonnance  du  I"  juin  1828 
pose  en  principe,  dans  l'article  4,  «qu'il  ne  pourra  jamais 
être  élevé  de  conflit  après  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  ou  acquiesces,  ni  après  des  arrêts  définitifs,  n 

Mais  il  faut  entendre  ici  par  jugements  délhiilifs  les  juge- 
ments ou  arrêts  portant  sur  le  Tond  même  ilu  litige,  el  non 
pas  les  jugements  ou  arrêts  préparatoires  ou  interlocutoires, 
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nu  même  les  jugements  qui  aiir;iienl  reconnu  la  compétence 
du  tribunal  contestée  par  une  des  parlies  on  cause'. 

L'urdonnancc  «joule  que  si  le  conflit  n'a  pas  élé  élevé  en 
première  instance  ou  s'il  l'a  clé  irrégulièrement,  il  peut  èlre 
présenté  cnappcl.  Et  il  faut  dire  en  nuire,  que  si, après  un  arrêt 
souverain  île  la  cour  impériale,  la  Cour  de  cassation  casse 
col  arrùl  et  renvoie  devant  une  autre  cour  impériale,  le 
conllil  peut  être  encore  représenté  devant  celle  nouvelle 
cour. 

Il  n'y  a  qu'une  evrepiion  à  la  refile  que  le  conflit  ne  peut 
cire  élevé  contre  un  ju^euu:i!l  rendu  en  dernier  ressort,  e'csl 
le  cas  où  le  tribunal,  sans  alteudre  l'expirai  ion  du  délai  qui 
est  accorde  au  préfet  pour  prendre  l'arrêté  de  conilit,  aurait 
passé  nuire  au  jugement  du  fond  (art.  8).  Ici  le  tribunal  est 
en  foute. 

Le  conflit  ne  pourrait  pas  non  plus  èlre  élevé  si  le  litige 
était  terminé  par  un  désistement  ou  une  transaction  avant 
jugement.  Il  n'y  aurail  pas  ;'i  craindre  d'empiétement  du  tri- 
bunal \ 

Voîla  dans  quelles  matières,  dcvanl  quelles  juridictions,  et 
à  quel  moment  de  l'instance  le  conilit  peut  elre  élevé. 

390.  A  qui  appartient-il  d'élever  le  conilit  ?  Il  faut  bien 
remarquer  qu'élever  le  conflit  ne  veut  pas  dire  traneber  la 
question  do  compétence;  cela  veut  dire  revendiquer,  à  loti 
nu  à  raison,  les  droits  de  l'administration. 

La  législation  et  la  pratique  onl  varie  sur  ce  point  jusqu'en 
l'an  X  :  à  partir  de  l'arrèlé  du  15  brumaire  an  X,  c'est  an 

■  Wrrcls  iur  onilil  du  11  min  ISGO  f»,nu»-iur  de  hi  I7(lrllc-.tr'.,  —du  0  uni 

isflî  (riOf*  Cm|. 
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juin  1828  le  lui  a  maintenu.  El  par  préfet  la  jurisprudence  a 
admis  qu'il  faut  entendre  non-seulement  lus  préfets  dus  dé- 
partements, mais  aussi  le  préfet  de  police  el  les  préfets  ma- 
ritimes. 

Mais  une  affaire  peut  traverser  bien  des  phases  ;ellepcut  aller 
du  Inluuial  île  première  inslarne  à  la  eour  impériale,  à  la  Cour 
de  cassation,  et,  en  sortant  de  la  Gourde  cassation,  revenir 
devant  une  autre  cour.  Que!  est  le  préfet  qui  élève  le  conflit 
à  ces  diverses  phases  de  l'affaire,  qui  se  passent  ordinaire- 
menldans  diiïérenls  départements'?  C'est  toujours  le  même  : 
celui  dans  le  département  duquel  est  situé  le  tribunal  où  l'af- 

i       ■  ■  i  |  'ii  1   ■  '■   1  m 

ment  où  la  pensée  d'élever  le  conflit  lui  vient.  S'il  est  encore 
temps  de  l'élever,  c'est  lui  et  lui  seul  qui  doil  suivre  l'af- 
faire née  dans  son  département ,  et  veiller  au  maintien  du 
respect  des  compétences.  Il  y  a  quelques  déliats  sur  celle 
règle.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  n'a  pas  toujours 
été  constante;  mais  aujourd'hui  elle  est  arrêtée  dans  ce 

»91.  Mans  quelles  formes  est  élevé  le  conflit  V 
Avant  1828,  l'autorité  administrative  avait  le  droit  d'in- 
terrompre immédiatement  la  procédure  par  un  acte  d'auto- 
rité. 11  a  paru  plus  respectueux  pour  l'autorité  judiciaire  et 
plus  conforme  à  la  nature  même  des  choses  d'exiger  que 
l'autorilé  judiciaire  fût  mise  préalablement  en  demeure 
d'examiner  sa  compétence.  Si,  sur  celte  mise  en  demeure, 
elle  prétend  garder  l'affaire  que  l'autorité  administrative  re- 
vendique, il  y  a  conflit. 

'  nirrcUsur  wnllLlil.!  17nléa™lin!  IKIU  {eille  Snml-farmti,.,-ûn-LnSc\  -  ■•■ 
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En  conséquence,  lorsqu'un  préfet  estime  que  la  connais- 
sance d'une  affaire  ou  d'une  des  questions  engagées  dans 
une  affaire  portée  devant  un  Irihunal  de  première  instance, 
esL  attribuée  par  une  disposition  législative  à  l'autorité  ad  ■ 
minislralivo,  il  [tout  (et  nous  pourrions  ajouter  il  doit),  alors 
même  que  l'administration  ne  serait  pas  en  cause,  demander 
le  renvoi  de  l'affaire  devant  l'autorité  compétente. 

A  cet  effet,  il  «il  russe,  «u  procureur  impérial  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  un  mémoire  dans  lequel  il  dé- 
veloppe son  opinion  eu  rapportant  la  disposition  législative 
qui  attribue  à  l'administration  la  connaissance  du  litige.  Le 
procureur  impérial  doit  faire  connaître  au  tribunal  la 
demande  du  préfet  et  requérir  le,  renvoi  si  la  demande  lui 
paraît  fondée.  Le  tribunal  doit  statuer  sur  le  déelinaloire 
isolément.  Le  procureur  impérial  adresse  le  jugement  au 
préfet  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  jugement;  il  lui 
envoie  miism  ses  rond usions. 

Le  tribunal  a  pu  statuer  dans  deux  sens. 

Supposons  qu'il  ail  écarté  le  déelinaloire  ;  alors  le  préfet  a 
lu  droit  d'élever  le  conflit.  Nous  allons  voir  dans  quelles  con- 
ditions. 

Supposons,  au  contraire,  que  le  tribunal  ait  reconnu  son 
incompétence.  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  les  parties  ac- 
ceptent le  jugement,  et  iout  esl  dit  :  le  préfet  n'a  plus  à  s'in- 
quiéter ;  ou  bien  l'une  des  parties  interjette  appel  :  alors  le 
préfet  a  le  droit  d'élever  le  conflit  devant  la  cour  impériale; 
et,  d'après  une  jurisprudence  déjà  anciemiedu  Conseil  d'Étal, 
il  est  dispensé,  pour  ce  cas,  de  présentera  la  cour  un  mémoire 
en  déelinaloire.  11  peul  direclemenL  élever  le.  conflit. 

Ce  qui  se  passe  devant  le  tribunal  de  première  instance  de- 
vrait se  reproduire  devant  la  cour  impériale,  si  le  préfet  n'a- 
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vail  pas  été  averti  à  temps  pour  présenter  un  déclinaloirc  nu 
tribunal.  Dans  ce  cas,  il  devrait  présenter  d'abord  le  déclina- 
toircù  la  cour  j  puis,  en  cas  de  rejet,  élever  le  conflit. 

En  élevant  le  conflit,  le  préfet  constate  qu'il  y  a  lutte  en- 
tre l'administration  et  l'autorité  judiciaire  sur  une  question 
de  compétence,  et  l'acte  par  lequel  le  préfet  déclare  cette  lutte 
a  pour  effet  de  suspendre  l'action  du  tribunal  jusqu'à  ce  que 
la  question  soil  vidée  par  qui  de  droit,  ou  que  les  délais 
fixés  pour  la  vider  soient  expirés.  Les  magistrats  seraient 
passibles  des  peines  portées  dans  les  articles  127  et  128  du 
code  pénal,  s'ils  passaient  outra  au  jugement  de  l'affaire. 

L'arrêté  de  conflit  est  donc  un  acte  grave  à  tous  points  de 
vue  ;  aussi  l'ordonnance  du  1"  juin  1828  a-t-elle  réglé  avec 
soin  les  formes  principales  de  cet  acte,  les  délais  dans  les- 
quels il  devait  être  présenté.  D'abord,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 0,  l'arrêté  de  conflit  doit  viser  le  jugement  intervenu  et 
l'acte  d'appel,  s'il  y  a  lieu  ;  et  la  disposition  législative  qui 
attribue  à  l'administration  la  connaissance  du  point  en  litige 
y  doit  être  textuel  le  ment  insérée.  Celte  dernière  prescription 
ne  doit  pas  être  tout  à  fait  entendue  dans  un  sens  rigoureux. 
11  est  souvent  impossible  de  trouver  un  texte  précis  attribuant 
telle  affaira  à  l'autorité  administrative  ;  et  dans  beaucoup  de 
conflits,  le  préfet  ne  peut  que  viser  les  lois  des  10-24  août 
1 790  et  du  16  fructidor  an  III,  qui  établissent  la  séparation  des 
pouvoirs  et  interdisent  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître 
des  actes  d'administration. 

Le  préfet  doit  faire  déposer  son  arrêté  au  greffe  du  tribunal 
avec  les  pièces  visées  dans  le  délai  de  quinze  jours.  Ce  délai 
court  à  dater  de  l'envoi  du  jugement  ou  bien  encore,  à  dater 
de  la  signification  de  l'acte  d'appel,  quand  le  tribunal  avait 
fait  droit  au  déclinaloirc.  C'est  un  délai  do  rigueur.  On 
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n'a  pas  voulu  que  lu  cours  de  lu  justice  put  titre  longtemps 
interrompu  '. 

Le  greffier  remet  l'arrêté  de  conflit  au  procureur  impérial, 
et  celui-ci  le  communique  au  tribunal,  non  plus  en  séance 
publique,  mais  en  chambre  du  conseil.  Le  tribunal  doit  ren- 
dre un  jugement  portant  qu'il  csl  sursis  à  toute  procédure 
judiciaire  (art.  12). 

398.  Voilà  le  conflit  élevé,  il  s'agit  de  le  vider.  Qui  tran- 
chera la  question? 

La  tradition  a  peu  près  constante  depuis  1789,  c'est  que  ce 
pouvoir  appartient  au  Souverain,  supérieur  commun  de  l'au- 
torité administrative  et  de  l'autorité  judiciaire.  Il  a  été  dérogé 
à  cette  tradition  par  la  Convention,  qui  avait  absorbé  tous  les 
pouvoirs.  Sous  la  constitution  de  l'an  III,  le  Directoire  devait 
en  référer  au  Corps  législatif  ;  mais  les  cas  dans  lesquels  le 
référé  était  nécessaire  furent  restreints  dans  la  pratique.  De- 
puis l'an  Vlll  jusqu'en  iS4i),  le  chef  de  l'Étal  a  .statué  sur 
les  conflits,  après  l'avis  du  Conseil  d'Étal. 

La  constitution  de  1848  avait  créé,  pur  prononcer  sur  les 
conflits,  un  tribunal  composé  moitié  de  conseillers  d'État, 
moitié  de  conseillers  à  la  Cour  de  cassation,  sous  la  prési- 
dencedu  ministre  de  la  justice.  Ce  tribunal  a  fonctionne  jus- 
qu'en 1851.  11  a  rendu  un  grand  service  en  mettant  la  Cour 
de  cassation  et  le  Conseil  d'Étal  d'accord  sur  la  pluprî  des 
q  u  est  ions  d  e  oo  m  ])élc  née  controversées,  et,  eequi  csl  remarqua- 
ble, c'est  que,  sur  presque  tous  les  poinls,  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'État  a  été  confirmée,  nolammiml  sur  une  ques- 
tion importante  relative  aux  dommages  causés  par  les  travaux 
publics,  et  dont  nous  parlerons  plus  lard. 

1  Lha  «relis  du  lontlil  mlt'li:  lihiîir-nrï  ■mi-  saaaM-  l'i  0  IwJifl.  Vin.  .litrcl  sur 
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e  a  été  reprise  en  1852.  Aujour- 
jur  qui  slalue  sur  l'avis  du  Conseil  d'É- 
tal. Seulement,  pour  donner  aux  parties  intéressées  dans 
les  conflits  plus  de  garanties,  on  suit  les  mûmes  formes  que 
pour  le  jugement  des  affaires  cont  en  lieuses. 

Au  surplus,  le  compte  rendu  des  travaux  du  Conseil 
d'État  fournit  la  preuve  du  scrupule  que  le  Conseil  apporte 
dans  la  solution  des  questions  de  compétence  controversées 
entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire,  [le 
1861  à  1865,  il  j  a  eu  78  conflits  élevés  par  les  préfets  '; 
25  seulement  ont  été  confirmé*  en  totalité  et  8  c 
partiellement;  58  ont  été  annulés  au  fond  et  7  pour  vie 
forme. 

Expliquons  brièvement  comment  le  Conseil  d'État  est  si 
comment  il  prononce. 

393.  Après  que  le  tribunal  a  décidé  qu'il  sera  surs 
H  les  pièces  sont  rélab 


Le  procureur  impérial  en  prévient  les  parties  ou  leurs 
avoués,  qui  peuvent  en  prendre  communication,  sans  les  dé- 
placer, et  remettre  dans  le  même  délai  au  parquet  leurs  ob- 
servations sur  la  question  de  compétence  (art.  13). 

Aprèsl'cxpirationdu  délai  de  quinze  jours, leprocureurim- 

jointe  («rt.  14)V  L»  pitees  «BMli. 
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qui  viennent  d'être  indiquées,  sont,  d'après  une  ordonnance 
du  12  mars  1851  (art.  6  et  7),  la  citation,  les  conclusions 
des  parties,  le  déclinatoire  du  préfet,  le  jugement  de  com- 
pétence. Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  des  piè- 
ces, le  minisire  de  la  justice  doit  les  transmettre  au  secré- 
taire général  du  Conseil  d'État. 

394. 1*  dossier  est  remis  au  greffe  de  la  section  du  con- 
tentieux. Un  rapporteur  est  désigné.  Depuis  1852,  on  a  pris 
l'habitude  de  confier  toujours  le  rapport  des  conflits  à  un 
conseiller  d'État.  Le  rapporteur  expose  l'affaire  à  la  section, 
comme  pour  les  affaires  contenlicuses  ;  il  propose  un  projet 
de  décret.  La  section  prépare  le  projet.  Le  dossier  est  com- 
muniqué au  commissaire  du  gouvernement,  et  le  projet  de 
décret  est  définitivement  arrêté  après  discussion  en  séance 
publique.  Il  n'a  de  valeur  que  par  la  signature  de  l'Empe- 
reur. 

Les  parties  intéressées  ont  le  droit  de  faire  présenter  des 
observations  écrites  cl  orales  par  un  avocat  au  Conseil,  indé- 
pendamment de  celles  qu'elles  ont  pu  présenter  au  greffe  du 
tribunal.  Mais  elles  ne  sont  pas  admises  à  prendre  des  con- 
clusions, par  exemple  des  conclusions  h  fin  de  dépens;  l'af- 
faire se  juge  en  quelque  sorle  au-dessus  de  leur  lête  :  le  dé- 
bat est  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administra- 
tive. 

La  décisiondoït  être  prise  dans  le  délai  de  deux  mois  àdater 
de  la  réception  des  pièces  (c'est-à-dire  de  toutes  les  pièces  né- 
cessaires) au  ministère  de  la  justice.  Si,  un  mois  après  l'expi- 
ration de  ce  délai,  dont  le  tribunal  connaît  le  point  de  départ 
par  l'accusé  de  réception  que  le  garde  des  sceaux  envoie  au 

l'iffM  de^tof^Wnil  mr  on  Bit  du  IBRipïier  iBttlTLina  de  la  GramTCemM. 
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procureur  impérial,  le  tribunal  n'a  pas  reçu  la  notification 
de  la  décision,  il  peut  passer  outre  {ordonnance  du  12  mars 
1831,  art.  7). 

La  décision  prise  par  l'Empereur  n'est  susceptible  d'aucun 
recours,  ni  de  la  part  du  préfet,  ni  de  la  part  des  parties. 
On  ne  peut  appliquer  ici  les  règles  établies  pour  les  décisions 
rendues  en  matière  de  contentieux  administratif. 

395.  Quels  sont  les  effets  des  décisions? 

Si  le  Conseil  annule  le  conflit, [la  procédure  suit  son  cours. 

Si  le  Conseil  le  confirme  intégralement,  il  déclare  non 
avenu  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  s'est  déclaré  com- 
pétent, ainsi  que  les  actes  de  procédure  faits  pour  saisir  le 
tribunal.  Et  c'est  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  la  juri- 
diction compétente. 

Enfin  le  Conseil  peut  ne  coniirmer  le  conflit  que  pour  par- 
tie, en  reconnaissant,  par  exemple,  qu'avant  que  le  tribunal 
statue  au  fond,  il  doit  être  prononcé  par  l'administration  sur 
une  question  préjudicielle  et,  dans  ce  cas,  le  jugement  et  les 
actes  de  procédure  ne  sont  déclarés  non  avenus  que  dans  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  à  la  décision. 

396.  Des  dispositions  spéciales  ont  réglé  la  manière  d'éle- 
ver et  déjuger  le  conflit  en  Algérie  et  aux  colonies. 

En  Algérie,  la  législation,  contenue  dans  un  arrêté  du  50  dé- 
cembre 1848,  est  la  mêmequ'en  France;  sauf,  par  exemple, 
que  le  général  commandant  la  province  a  le  droit  d'élever  le 
conflit  pour  les  affaires  qui  concernent  le  territoire  militaire 
à  l'égard  duquel  il  fait  fonction  de  préfet. 

Aux  colonies,  il  y  a  un  système  différent,  à  cause  de  la 
distance  qui  les  sépare  de  la  métropole.  Chaque  chef  de  ser- 
vice peut  élever  le  conflit  et  le  soumettre  au  conseil  privé.  La 
décision  du  conseil  peut  être  déférée  par  les  parties  au  Conseil 
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Iribunaux,  qualifiés  deconflils  négatifs,  il  y  sera procédé  comme 
pur  le  passé1.  » 

La  nature  des  choses  a  indiqué  celte  règle  que  c'est  aux 
parties  qui  se  voient  fermer  la  porte  des  tribunaux  auxquels 
elles  s'étaient  successivement  adressées  qu'on  doit  laisser  le 
soin  de  faire  vider  le  conflit  négatif. 

398.  Ce  n'est  pas  cependant  une  affaire  en  tout  semblable 
aux  affaires  conlenlieuses.  Le  juge  du  conflit  négatif  d'attri- 
butions ne  peut  pas  être  un  juge  administratif,  puisqu'il  faut 
au  besoin,  pour  rouvrir  le  cours  de  la  justice,  déclarer  non 
avenu  le  jugement  du  tribunal  civil  qui  se  serait  à  tort  dé- 
claré incompétent.  C'est  donc  la  même  autorité  à  la  fols  su- 
périeure à  l'autorité  administrative  et  à  l'autorité  judiciaire 
qui  doit  statuer  sur  les  conflits  négatifs  et  sur  les  conflits  po- 
sitifs :  c'est-à-dire  l'Empereur  en  Conseil  d'État.  Aussi,  de 
1849  à  1851,  les  conflits  négatifs  ont  été  jugés  par  le  tribu- 
nal des  conflits. 

399.  L'affaire  est  introduite  par  les  parties,  et  les  parties 
peuvent  être,  soit  des  particuliers,  soit  le  maire,  pour  la  com- 
mune, le  préfet,  pour  le  département,  le  ministre  compétent, 
pour  l'État.  En  outre,  on  admet  dans  la  pratique  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  peut  former  un  recours  afin  de  faire  vider 
le  conflit  négatif,  lorsque  le  double  jugement  d'incompé- 
tence émane,  d'une  part,  de  l'autorité  administrative,  d'autre 
part,  d'un  tribunal  statuant  en  matière  de  simple  police  on  de 
police  correctionnelle.  Le  ministrede  la  justice  est  intéressé 
en  effet  à  ce  que  le  cours  de  la  justice  criminelle  ne  soit  pas 

1  Lu»  de  iï-lalilinïmenl  ilil  Iriuunal  Hei  conllili,  il  unit  ék'  fiïl  un  règlement,  cil 
Jnlu  <lu  26  octobre  ma.  rçUi,  iltni  jm  irliclci  17  i  U,  Inçiii  li  Dinrchoù  iitirre  pour 
les  ruiilliti  urgttih.  Ce  règlement  o'Bl  plu*  en  vigueur  depuis  II  îuupreuiou  fa  tri- 
bunal il«  eonllils  ;  mai.:  il  |«uhMm'  ulikmor.l  l  Onau^U-  morne  indiquant  liju- 
riiprwlence  du.  Conseil. 
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interrompu.  Ainsi,  en!  865,  le  minisire  de  la  justice  asoumis 
au  Conseil  d'Étal  un  conflit  négatif  qui  s'était  élevé,  en  Algé- 
rie, au  sujet  d'une  affaire  relative  à  la  police  du  roulage.  Un 
conseil  de  préfecture  s' é  la  il  déclaré  incompétent  pour  con- 
naître d'uni;  contravention  qui  consislaita  avoir  attelé  à  une 
voiture  plus  de  chevaux  que  n'en  permettait  le  règlement.  Le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  saisi  à  son  tour,  s'était 
déclaré  incompétent;  sur  le  recours  du  ministre  delà  justice, 
il  a  été  reconnu  quele  conseil  de  préfecture  était  compétent*. 

Quant  aux  formes  de  l'instruction  et  du  jugement,  on  suit 
celles  dos  affaires  conten lieuses.  Toutefois,  on  n'opposerait  pas 
aux  parties  la  déchéance  tirée  de  ce  que  ladécision  attaquée 
aurait  été  notifiée  depuis  plus  de  trois  mois. 

400.  La  décision,  doit  donner  un  juge  aux  parties.  Parcon- 
séquent,  si  le  Conseil  d'État  pense  que  l'autorité  judiciaire 
s'est  à  tort  déclarée  incompétente,  il  déclare  non  avenu  le  ju- 
gement qui  a  été  rendu.  Si  c'est  le  contraire,  il  annule  ladé- 
cision de  rnutoritéadministrativeet  renvoie  les  parlies  devant 
cette  autorité*. 

401.  Les  décisions  sur  les  conflits  négatifs  étant  provoquées 
par  les  parlies,  on  admet,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour 
les  conflits  positifs,  que  les  parties  peuvent  user  des  voies  de 
recours  établies  contre  les  décisions  du  Conseil  d'État  en  ma- 
tière contentieuse. 

40S.  Pour  l'Algérie,  il  n'y  a  pas  de  législation  spéciale. 
On  suit  les  formes  qui  viennent  d'être  indiquées. 

Pour  les  colonies,  c'est  au  conseil  privé  que  les  conflits  né- 

'  Dfvet  du  0  juillet  1S65!Cai™-). 
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gatifs  sont  soumis  en  premier  ressort,  comme  les  conflits 
positifs.  La  décision  peut  être  déférée  au  Conseil  d'État. 

Disons,  en  terminant,  que  les  conflits  négatifs  d'attributions 
sont  rares.  De  1861  à  1865,  il  n'en  a  été  soumis  au  Conseil 
d'Étal  quedïx.  Parmi  les  contestations  qui  avaient  donné  Heu  a 
une  douille  déclaration  d'incompétence  de  l'autorité  adminis- 
trative et  de  l'antoritéjudiciaire,  huit  ont  été  renvoyées  à  l'au- 
torité judiciaire,  deux  seulement  l'ont  été  à  l'autorité  admi- 
nistrative. 
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DE  L'AUTORISATION  DES  POURSUITES  DIRIGEES  CONTRE  LES  AGEKTS 
1IU  GOUVERNENT 


405.  Origine  et  raisons  de  celle  règle. 
104.  Agenl"  luiquels  elle  s'applique. 

iOn.  Quels  seul  les  fjils  qui  M  pcuvcnl  ilomici-  liru  à  poursuite  sans  une  au- 

406.  Auloiilu  qui  prononce. 

407.  Mode  de  procéder. 

m.  Hiv:-rsi!s  espaces  de  décision. 


403.  Ondit  souvent  que  l'interdiction  faite  aux  tribunaux  de 
connaître  des  poursuites  intentées  contre  les  agents  du  gou- 
vernement pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  remonte  a 
l'arlielo  75  de  ia  constitution  de  l'an  VfH,  qui  porte  :  u  Les 
agents  du  gouvernement,  autres  que  les  ministres,  ne  peu- 
vent être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  a  leurs  fonctions 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  d'Étal;  en  ce  cas,  la 
poursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires,  »  el  l'on 
s'étonne  que  celle  disposition  ail  survécu  à  la  constitution  de 
l'an  VIII. 

On  oublie  que  c'esl  l'Assemblée  constituante  elle-même 
qui  a  posé  cette  règle  comme  une  conséquence  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  dans  les  lois  des  22  octobre 
1789—  janvier  1790,  des  16-24  août  1700,  des  7-14  octo- 
bre 1790.  Il  est  bon  de  ciler  le  dernier  texte  qui  rappelle 
les  deux  premiers  :  a  Conformément  à  l'article  7  de  la  sec- 
lion  3  du  décret  du  22  décembre  1789  sur  la  constitution 
des  assemblées  administratives  el  a  l'article  15  du  lilre  II  du 


POURSUITES  DIRIGEES  CONTRE  LES  AGENTS  llli  GOUVERNEMENT,  565 

décret  du  16  août  1700  sur  l'organisation  judiciaire,  aucun 
administrateur  ne  peut  Aire  traduit  devant  les  tribunaux 
pour  raison  de  ses  fonctions  publiques,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
été  renvoyé'  par  l'autorité  supérieure,  conformément  aux 
lois.  » 

Ainsi,  c'est  à  l'Assemblée  qui  a  inauguré  la  liberlc  en 
France,  qui  avait  organisé  une  monarchie  entourée  d'insti- 
tutions républicaines,  que  l'on  doit  ce  principe.  La  constitu- 
tion de  l'anYM  s'est  bornée  à  le  consacrer,  et  elle  en  a  amé- 
lioré l'application  en  exigeant,  au  lieu  de  décisions  de  l'auto- 
rité supérieure,  ce  qui  s'entendait  ou  des  ministres  ou  des 
directeurs  généraux,  la  décision  du  Conseil  d'État,  c'est- 
à-dire  un  avis  donné  par  le  Conseil  d'État  au  chef  do  l'État. 

La  principale  raison  de  celle  règle  est  doue  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs.  Et  il  est  bon  de  le  con stator  parce 
qu'il  en  résulte  des  conséquences  pratiques. 

Mais  do  plus,  on  peut  ajouter  d'autres  motifs  pour  expli- 
quer celle  institution.  D'abord  il  est  juste  que  l'agent  supé- 
rieur, qui  a  commandé  à  son  inférieur  un  acte  d'admïnistra- 
tration,  prenne  sur  lui  la  responsahililé  de  cet  acte  et  ne 
laisse  pas  poursuivre  son  inférieur,  lorsque  celui-ci  n'a  fait 
que  lui  obéir.  En  second  lieu,  comme  le  disait  le  président 
du  Conseil  d'Étal  dans  un  rapport  à  l'Empereur  sur  les  tra- 
vauxdu  Conseil  publié  en  18G2,  «celle  mesuren'a  ni  pour  objet 
ni  pour  résultat  d'assurer  aux  agenls  du  gouvernement  l'im- 
punité pour  les  excès  de  pouvoirs  qu'ils  so  permettraient  et 
pour  les  crimes  et  délits  qu'ils  auraient  commis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Son  but  est  de  les  protéger  contre  les 
accusations  qui  n'auraient  d'autre  fondement  que  l'erreur, 
la  haine  ou  la  malveillance.  » 

Sans  doute,  il  y  a  là  une  exception  au  principe  de  l'éga- 
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lité  des  citoyens  devant  la  loi  ;  mais  un  fonctionnaire  dont 
la  mission  est  d'appliquer  les  lois  qui  imposent  souvent  à 
l'intérêt  privé  des  sacrifices  dans  l'intérêt  public,  est-il  dans 
une  condition  d'égalité  complète  avec  le  citoyen  qui  subit 
l'application  de  la  loi  ?  et  s'il  n'est  pas  protégé  dans  une  cer- 
taine mesure  contre  des  poursuites  malveillantes,  aura-l-il 
.  toujours  le  courage  d'accomplir  consciencieusement  son  de- 

II  faut  remarquer  de  plus  que  cette  sorte  d'exception  au 
principe  d'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  n'est  pas 
unique. 

La  législation  a  établi,  pour  des  dépositaires  de  pouvoirs 
publics  autres  que  les  organes  de  l'administration,  des  ga- 
ranties qui  consistent,  soit  dans  la  nécessité  d'une  autori- 
sation préalable,  soit  dans  une  juridiction  plus  élevée  ou 
spéciale. 

Ainsi,  les  ministres  ne  peuvent  êtremis  enaccusalion  que 
par  le  Sénat  et  jugés  que  parla  haute  cour  de  justice;  les  sé- 
nateurs ne  peuvent  être  jugés  que  par  la  haute  rour,  après 
une  autorisation  du  Sénat  ;  les  députés,  pendant  la  session, 
ne  peuvent  être  poursuivis  qu'après  une  autorisation  du  Corps 
législatif;  de  plus,  les  discours  prononcés  dans  le  sein  des 
Chambres  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  action  ;  les  con- 
seillers d'État  ne  peuvent  être  jugés  que  par  la  haute 

De  môme,  pour  prendre  à  partie  un  juge,  il  faut,  d'après 
l'article  510  du  code  de  procédure  civile,  la  permission  préa- 
lable du  tribunal  devant  lequel  la  prise  â  partie  doit  être 
portée.  En  outre,  pour  les  poursuites  criminelles  dirigées 
contre  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  et  du  ministère  pu- 
blic et  même  les  officiers  de  police  judiciaire,  c'est  toujours 
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devant  des  juridictions  supérieures  à  celles  qui  jugeraient  les 
simples  citoyens,  et  quelquefois  après  une  autorisation,  que 
les  poursuites  peuvent  être  intentées  (art.  479 et  suivants  du 
code  d'instruction  criminelle). 

Certaines  garanties  sont  accordées  même  pour  les  délits  et 
crimes  commis  par  les  magistrats  en  dehors  de  leurs  fonc- 
tions. 

Ainsi  encore,  dans  le  cas  où  un  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  un  archevêque  ou  évèque,  un  membre  de  la  Cour 
de  cassation  ou  de  la  Cour  des  comptes,  un  préfet  serait  pré- 
venu d'avoir  commis  un  délit  donnant  lieu  à  une  peine  cor- 
rectionnelle, soit  hors  de  ses  fonctions,  soit  dans  l'exercice  do 
ses  fonctions,  il  doit  être  jugé  directement  par  la  cour  impé- 
riale (loi  du  20  avril  1810,  art.  10). 

On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  que,  malgré  d'assez  vives 
critiques,  les  règles  posées  par  l'Assemblée  constituante  et 
consacrées  par  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  Vlli  aient 
été  maintenues  jusqu'ici  dans  nos  institutions.  Toutefois  on 
pourrait  comprendre  que  le  nombre  des  agents  auxquels  elles 
s'appliquent  fût  notablement  réduit. 

404.  Quels  sont  les  agents  auxquels  cette  règle  s'applique  ? 
Les  lois  de  i  790  l'appliquaient  à  tous  les  administrateurs.  L'ar- 
ticle 75  de  la  constitution  de  l'an  VIII  est  plus  restreint  :  il 
n'accorde  cette  garantie  qu'aux  agents  du  gouvernement  au- 
tres que  les  ministres, 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  et  celle  de  la  Cour  de 
cassation  ont  déterminé  les  conditions  à  remplir  pour  être 
considéré  comme  agent  du  gouvernement.  D'après  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  5  mai  1838  {Clèmenceau), 
il  faut,  pour  être  considéré  comme  agent  du  gouvernement, 
o  êtredépositaire  d'une  partie  de  l'autorité  du  gouvernement, 
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agir  on  son  nom  ou  sous  sa  direction  médiate  ou  immédiate, 
et  faire  partie  de  la  puissance  publique'.  » 

A  celle  définition  il  faudrait  ajouter  :  sauf  les  exceptions 
établies  par  la  loi.  En  effet,  la  constitution  de  l'an  VII)  excepte 
les  ministres,  qui  sont  poursuivis  et  jugés  dans  des  formes  par- 
ticulières. Puis  les  lois  du  8  décembre  1814  et  du  28  avril 
1816  ont  excepté  les  agents  des  contributions  indirectes,  afin 
de  faire  tomber  l'impopularité  de  cette  nature  d'impôts.  De 
plus,  unu  disposition  de  la  loi  annuelle  du  budget  permet  de 
poursuivre  sans  autorisation  préalable  tous  les  agents  qui  au- 
raient concouru  à  la  perception  et  à  l'assiette  d'un  impôt 
illégal. 

On  peut  faire,  à  l'aide  de  la  jurisprudence,  la  liste  suivante 
dos  fonctionnaires  considérés,  àce  point  de  vue,  comme  agents 
du  gouvernement  : 

Les  préfets  ot  sous-préfets,  les  maires  et  les  adjoints,  lus 
commissaires  de  police  (il  y  a  pour  les  maires  cl  les  commis- 
saires de  police  une  distinction  sur  laquelle  nous  allons  re- 
venir) ;  —  les  agents  des  différentes  administrations  finan- 
cières, sauf  les  agents  des  contributions  indirectes  et  les  pré- 
posés des  octrois  ;  —  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
les  conducteurs,  même  les  conducteurs  non  embrigadés,  les 
agents  secondaires  des  ponts  et  chaussées ,  les  gardes- 
péchc,  les  gardes  des  canaux,  les  éclusiers,  les  gardes-ports, 
(il  y  a  encore  une  distinction  à  faire  pour  ces  agents)  ;  —  les 
agents  voyers;—  les  directeurs  deprisonsctlcsgardiens-chcfs 
des  maisons  d'arrêt. 

Il  faut  y  ajouter  les  gouverneurs  des  colonies  et  les 
chefs  de  service  placés  sous  leurs  ordres,  —  les  agents  diplo- 
matiques, —  les  intendants  militaires,  sous-intendants  et 

'  Dsllo/,  1838,  p.  «î. 
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adjointe,-  —  les  commissaires  de  mari  nu  ut  syndics  des  gens 
de  mer. 

La  jurisprudence  a  même  compris  parmi  ies  agents  du 
gouvernement  les  membres  des  conseils  du  préfecture,  les 
membres  des  conseils  de  révision  pour  le  recrutement  de 
l'armée. 

Pour  cerlainsdes  agents  que  nous  venons  d  enumérer,  il  faut 
distinguer  parce  qu'ils  remplissent  des  fonctions  de  diverses 
natures.  Ce  n'est  que  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  d'a- 
gents du  gouvernement  qu'ils  sont  protégés  par  la  garantie 
de  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII. 

Ainsi  le  maire  est  agent  du  gouvernement,  organe  de  la 
communo,  officier  de  l'état  civil,  officier  de  police  judiciaire, 
juge  de  police.  Pour  les  actes  qu'il  fait  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  judiciaires,  elqui  seraient  incriminés,  il  n'ya  pas 
à  demander  l'autorisation  de  poursuivre  en  vertu  de  la  con- 
stitution de  l'an  VIII.  Les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  sont 
comprises  dans  la  catégorie  des  fonctions  judiciaires,  parce 
que  le  maire  est,  à  ce  point  de  vue,  place  sous  la  direction  du 
procureur  impérial.  Quant  aux  fonctions  qu'il  remplit 
comme  représentant  de  la  commune,  il  y  a  controverse; 
selon  nous,  bien  que  le  maire  ne  soit  pas  un  agent  du  pou- 
voir central,  il  n'en  est  pas  moins  autorité  publique,  et,  à  ce 
titre,  agent  du  gouvernement  dans  le  sens  vrai  du  mot. 

D'autre  part,  le  commissaire  de  police,  le  garde  forestier, 
l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  cl  plusieurs  des  agents 
placés  sous  ses  ordres  sont  à  la  fois  agents  administratifs  et 
officiers  de  police  judiciaire.  Il  faut  toujours  distinguer  eli 
quelle  qualité  ils  ont  agi  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de  de' 
mander  l'autorisation  prévue  par  l'article  75. 

La  jurisprudence  refuse  d'attribuer  la  qualité  d'agent  du 
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gouvernement,  et  par  suile  la  protection  de  l'article  75  :  aux 
membres  des  conseils  généraux  cl  des  conseils  municipaux, 
—  aux  membres  des  conseils  de  fabrique  (il  y  a  controverse 
quant  aux  membres  des  commissions  d'hospices  el  des 
bureaux  de  bienfaisance),  —  aux  gardes  champêtres,  insti- 
tuteurs, secrétaires  de  mairie,  —  aux  gendarmes,  agents  de 
la  force  publique,  agents  de  police,  —  aux  simples  surveil- 
lants de  prisons. 

Plusieurs  fois  l'autorisation  de  poursuivre  des  magistrats 
de  l'ordre  judiciaire,  procureurs  impériaux,  juges  de  paix,  a 
clé  demandée  au  Conseil  d'Étal.  Le  Conseil  a  constamment 
décidé  elil  est  évident  que  l'article  75  de  la  constitution  de 
l'an  VIII  ne  s'applique  pas  à  ces  magistrats. 

40S.  Mais  quelle  est  la  nature  des  faits  qui  peuvent 
donner  lieu  à  examiner  si  la  poursuite  devra  être  autorisée? 
Aux  termes  de  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII, 
l'autorisation  des  poursuites  dirigées  contre  les  agents  du 
gouvernement  n'est  nécessaire  que  pour  a  des  faiLs  relatifs  à 
leurs  fonctions,  n  La  Cour  de  cassation  interprète  ce  texte 
dans  un  sens  plus  restrictif  que  le  Conseil  d'État.  Dans  un 
arrêt  du  31  mars  1864  (Chéronnel),  la  Cour  de  cassation  a 
statué  ainsi  qu'il  suit  :  «Attendu  que  la  garantie  de  l'article 
75  n'est  que  la  conséquence  du  principe  fondamental  de  la 
séparation  des  pouvoirs;  qu'elle  n'a  pour  objet  que  d'as- 
surer l'indépendance  de  l'administration  à  l'égard  de  l'auto- 
rité judiciaire  elde  protéger,  non  la  personne  inculpée,  mais 
l'acte  administratif;  qu'il  ne  suffit  pas  à  son  application  que 
la  partie  poursuivie  soit  un  agent  du  gouvernement  ni  même 
que  les  faits  incriminés  se  soient  produits  pendant  qu'elle 
remplissait  sa  mission;  qu'il  faut  essentiellement,  ainsi  que 
le  prescrit  l'article  75,  que  cesfaits  soient  relatifs  à  la  fonc- 
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lion,  cnd'autrcs  termes  qu'ils  soient  un  aclc  de  la  fonction 
elle-même,  avec  laquelle  ils  s'identifient  et  dont  ils  consti- 
tuent l'exercice  bien  qu'abusif.  » 

Lu  Conseil  d'État  ne  va  pas  aussi  loin.  Assurément  il 
exige  qu'il  s'agisse  d'un  acte  relatif  aux  Tondions.  Par 
exemple,  si  l'autorisation  de  poursuivre  lui  est  demandée  ;ï 
l'égard  d'un  maire  pour  avoir  fait  le  commerce  des  vins  sans 
se  conformer  aux  règles  .spéciales  établies  pour  la  perception 
des  contributions  indirectes,  il  répondra  que  ce  fait  n'est  pas 
relatif  aux  fonctions  de  maire".  Si  un  garde  forestier  est  pré- 
venu d'un  délit  de  chasse,  il  répondra  que  ce  fait  ne  rentre 
pas  dans  l'exercice  des  fonctions  administratives'. 

Mais  le  Conseil  a  plusieurs  fois  considéré  qu'il  y  avait  à 
examiner  si  la  poursuite  devait  être  autorisée  pour  des  voies 
de  fait  commises  par  un  agent  du  gouvernement  pendant  qu'il 
était  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  notamment  par  un  per- 
cepteur qui  faisait  sortir  violemment  de  son  bureau  un  con- 
tribuable avec  lequel  il  avait  eu  une  altercation. 

De  ce  principe  que  c'est  l'acte  administratif  et  non  la 
personne  qui  est  protégé,  il  suit  que,  lors  même  que  l'agent 
serait  démissionnaire,  ou  aurait  élé  destitué,  l'autorisation  ne 
serait  pas  moins  nécessaire.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  comptables  destitués,  aux  termes  d'un  avis  du  Conseil 
d'Étal,  approuvé  le  ifl  mars  1807. 

Il  en  résulte  aussi  que  la  nécessilé  d'une  autorisation  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  actions  à  fins  civiles  dans  lesquelles  on 
ne  réclame  qu'une  rc'slilution  ou  des  dommages-intérêts, 
qu'aux  actions  à  fins  criminelles  qui  tendent  à  faire  punir 
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40C.  Quelle  est  L'autorité  qui  prononce?  En  principe, 
cesl  l'Empereur  sur  l'avis  ilu  Conseil  d'Étui.  Le  projet  de 
décret  est  délibéré  en  assemblée  générale.  Mois  auparavant 
il  est  prépare  par  la  section  de  législation  du  Conseil  d'État, 
en  vertu  du  décret  du  50  janvier  1852. 

Toutefois  la  décision  de  l'Empereur  n'est  pas  toujours  né- 
cessaire. A  l'égard  des  agents  de  plusieurs  administrations 
financières,  les  administrations  de  l' enregistrement  et  des  do- 
maine s,  des  postes,  des  douanes,  des  forêts,  l'autorisation 
peut  être  accordée  par  les  directeurs.  De  même  le  préfet 
peut  accorder  l'autorisation  pour  les  percepteurs.  Mais  ces 
agents  supéricursn'ont  le  droit  de  statuer  que  lorsqu'ils  au- 
torisent. Quand  ils  croient  devoir  reruser,  il  faut  que  la  dé- 
cision définitive  soit  prise  par  l'Empereur  en  Conseil 
d'État. 

407,  Le  mode  de  procéder  est  différent  suivant  que  l'ac- 
tion est  internée  à  fins  civiles  ou  à  fins  criminelles. 

Si  un  particulier  veut  demander  l'autorisation  d'inlenler 
une  action  en  dommages-intérêts,  sans  alléguer,  à  propre- 
ment parler,  un  crime  ou  un  délit  a  la  ebarge  de  l'agent,  il 
n'a  qu'à  adresser  sa  demande  sur  papier  timbré  au  Conseil 
d'État. 

11  n'est  pas  procédé  de  même  lorsqu'un  crime  ou  un  dé- 
lit est  allégué.  D'abord,  il  faut  remarquer  que  la  demande 
d'autorisation  peut  émaner,  soil  du  ministère  public,  qui 
poursuit  d'office  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention, 
soit  d'un  particulier  qui  forme  une  plainte  à  raison  des  dom- 
mages que  lui  aurait  causés  une  de  ces  infractions  à  la  loi. 

La  demande  d'autorisation  formée  par  le  ministère  public 
est  adressée  au  ministre  de  la  justice  et  transmise  par  lui 
au  Conseil  d'Etat. 
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Mais,  s'il  s'agit  d'une  demande  d'un  parliculier,  peut-elle 
élre  directement  soumise  au  Conseil,  comme  en  matière  de 
poursuites  à  fins  civiles  ?  Son.  La  jurisprudence  du  Conseil 
d'État,  fondée  sur  l'esprit  de  l'article  5  du  décret  du 
avril  lSOti,  plutôt  -(juc  sur  ses  termes,  exige  qu'il  y  ait  d'a- 
Ijord  plainte  adressée  à  l'autorité  judiciaire  ;  que,  sur  cette 
plainte,  l'autorité  judiciaire  ait  procédé  à  une  information 
pour  recueillir  les  renseignements  nécessaires.  Mais  l'autorité 
judiciaire  doit  s'arrêler  la,  et,  après  l'information,  elle  ne 
peut  ni  décerner  un  mandat  contre  l'agent  inculpé,  ni  faire 
subir  un  interrogatoire  juridique.  La  demande  d'autorisation, 
avec  les  pièces,  est  transmise  par  !e  procureur  général  au 
ministre  de  la  justice  et  par  le  ministre  au  Conseil  d'État. 

La  suite  de  l'instruction  est  la  même  pour  les  actions  a  fins 
i-ivilcs  et  pour  les  poursuites  criminelles. 

La  demande  d'autorisation  csl  communiquée  au  ministre 
sous  les  ordres  duquel  est  placé  le  fonctionnaire  contre  lequel 
la  demande  est  dirigée,  et  le  ministre  (ait  prendre  des  infor- 
mations par  les  agents  locaux. 

Lorsque  le  dossier  est  revenu  au  Conseil  avec  l'avis  du  mi- 
nistre, un  rapport  est  fait  à  la  section  de  législation,  puis  au 
Conseil  d'État,  qui  prononce. 

408.  La  décision  peut,  soit  autoriser  les  poursuites,  soil  re- 
fuser l'autorisai  ion,  soit  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  sta- 
tuer, parce  que  ta  demande  ne  serait  pas  régulière  en  la 
forme  ou  parce  que  l'agent  contre  lequel  la  demande  est  di- 
rigée ne  serait  pas  au  nombre  de  ceux  auxquels  l'article  75 
est  applicable. 

Dans  le  premier  cas,  les  décisions  ne  sont  pas  motivées.  Il 
ne  faut  pas  prononcer  a  l'avance  un  jugement  contre  le  fonc- 
tionnaire. 
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Dans  le  second  cas,  les  motifs  sonl  généralement  très- 
sobres.  Ils  se  réduisent  souvent  à  ceci:  «Dans  les  circonstances 
de  l'affaire,  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  les  poursuites.  »Qnel- 
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undécret  endaledutil  décembre  1805  {Follin},  l'autorisation 
de  poursuivre  un  conducteur  des  pouls  et  ebaussées  a  été  re- 
fusée par  le  motif  que  ce  conducteur  n'avait  fait  que  se  con- 
former aux  ordres  donnés  par  ses  supérieurs  [>our  l'exécution 
de  travaux  publics. 

Dans  le  troisième  cas,  les  décisions  sonl  molivées  de  façon 
11  mettre  en  relief  la  fin  de  non-reeevoir  qui  Tait  rejeter  la  de- 
mande. 

Les  décisions  rendues  par  l'Empereur  sur  l'avis  du  Conseil 
d'Étal,  en  pareille  matière,  ne  sonl  susceptibles  d'aucun  re- 
cours. Ce  ne  sont  pas  des  actes  juridiques. 

40».  D'après  le  dernier  compte  rendu  des  travaux  du 
Conseil  d'État,  la  statistique  fournil  la  preuve  des  sentiments 
d'équité  et  de  modération  avec  lesquels  les  demandes  d'auto- 
risation de  poursuites,  souvent  dictées  par  la  malveillance  ou 
l'erreur,  sont  appréciées  par  le  Conseil  d'État.  Les  demandes 
à  fins  de  poursuites  criminelles,  sur  lesquelles  il  a  étéstaEuéde 
1801  à  1 S65,  étaient  au  nombre  de  154.  82  étaient  dirigées 
contre  des  maires,  14  contre  des  adjoints,  f  contre  des  agents 
do  l'administration  des  ponts  et  chaussées.  L'autorisation  a 
été  accordée  a  l'égard  de  55  fonctionnaires  ;  elle  a  été  refusée 
pour  77.  Dans  ia  période  comprise  entre  1852  et  1861,  le 
nombre  des  autorisations  élail  de  156,  celui  des  refus 
de  219. 

Du  reste,  il  est  remarquable  qu'un  certain  nombre  de  pour- 
suites autorisées  n'aboutissent  pasà  une  condamnation.  Pour 
la  période  comprise  cuire  1801  et  1805,  les  juridictions  sai- 
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sies  ont  prononcé  57  condamnations ,  lli  acquittements  j 
enfin  la  poursuilc  a  élé  abandonnée  dans  Irois  affaires. 

Ouant  aux  demandes  d'aulorisalion  de  poursuites  à  fins  ci- 
viles, dont  le  nombre  lolal  était  do  150,  parmi  lesquelles 
S!  avaient  élé  dirigées  cimlre  des  maires  vl  adjoints,  1  contre 
des  ingénieurs  des  ponls  et  chaussées  et  2  eonlre  des  conduc- 
teurs, la  plupart  ont  élé  repoussées;  '22  seulement  ont  élé  ae 
cueillies  favorablement.  Mais  il  faut  rcnwjuerque,  pour  les 
demandes  en  autorisation  de  poursuites  civiles,  plus  encore 
que  pour  les  demandes  en  autorisation  de  poursuites  crimi- 
nelles, les  particuliers  sollicilenl  des  autorisa  lions  dans  des 
cas  où  ils  n'élaicnt  pas  obligés  de  les  demander,  et  le  Conseil 
d'État  déclare,  dans  ce  cas,  qu'il  y  a  lien  de  slaluer  sur  la 
demande.  Plus  de  40  décisions  uni  élé  rendues  dans  ce  sens. 


LIVRE  VI 


ORGANISATION  ET  ATTRIBUTIONS  DES  AUTORITÉS  ADMINISTRATIVES 
PRÉPOSÉES  A  LA  DIRECTION  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


410.  Notions  génôrales.  —  Diiiiion  du  sujet. 

4M».  On  vient  de  voir  l'ensemble  Je  l'organisation  Jes  pou- 
voirs publics.  Pour  compléter  wl  exposé  au  point  Je  vue  spécial 
Je  notre  travail,  nous  devons  maïnlenant  insister  sur  les  dé- 
lails  Je  l'organisation  et  Jes  attributions  des  autorités  qui  sont 
chargées  pai  lieulièrement  Je  l'exécution  des  travaux  publics. 

Nous  avons  déjà  donné  la  définition  des  travaux  publics. 
Ccsont  les  travaux  exécutés,  dans  un  but  d'utilité  publique, 
par  les  divers  organes  des  intérêts  collectifs,  c'est-à-dire  les 
travaux  exécutés  dans  ce  but  par  l'Etat,  les  départements,  les 
communes  et  les  établissements  publics,  parmi  lesquels 
figurent  les  associations  syndicales  autorisées. 

L'étendue  de  celle  définition  montre  que  nous  n'aurons 
pas  seulement  à  traiter  ici  de  l'administration  et  du  corps  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Il  y  a  en  effet  beaucoup  de 
travaux  publics  qui  ne  sont  pas  exécutés  sur  les  plans  el  sous 
la  surveillance  des  ingénieurs  de  ce  corps,  de  même  que  le 
ministre  des  travaux  publics  est  loin  d'avoir  dans  ses  attribu- 
tions la  direction  de  tous  les  travaux  publics  qui  sont  exécutés 
en  France. 
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Ainsi,  même  parmi  les  travaux  exécutés  pour  le  compte  de 
l'État,  il  fnui  distinguer  : 

l°f,cs  travaux  compris  dans  le  service  des  ponts  cl  chausf  ées  ; 

2°  Les  travaux  compris  dans  les  services  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  tels  que  ceux  des  bâtiments  des  établissements 
d'eaux  minérales,  des  lazarets,  des  bergeries  de  l'État  ; 

5"  Les  travaux  des  palais  impériaux  compris  dans  le  do- 
maine de  la  couronne; 

-1°  Les  travaux  des  bâtiments  auxquels  on  réserve  le  nom  de 
bâtiments  civils,  tels  que  les  bâtiments  des  ministères,  des 
écoles  de  l'État,  le  Panthéon,  l'arc  de  triomphe  cl  aulres 
monuments  publics; 

5'  Les  travaux  des  bâtiments  affectés  au  service  du  culle  ; 

6°  Les  travaux  des  édifiées  et  bàliuienls  dépendant  du  mi- 
nistère de  la  guerre; 

7°  Les  travaux  dirigés  par  le  ministre  de  la  marine  ; 

8°  Les  travaux  dirigés  parle  ministre  de  l'intérieur,  pour 
les  bâtiments  des  palais  de  justice  destinés  aux  cours  impé- 
riales et  des  prisons  dites  maisons  centrales,  et  pour  les  lignes 
télégraphiques; 

9°  Les  travaux  de  certains  bâtiments  affectés  au  service  de 
l'instruction  publique  ; 

1 0°  Les  travaux  de  bâtiments  affectés  aux  manufactures  de 
l'Étal,  placés  sous  la  direction  du  ministre  des  finances. 

Nous  exposerons,  dans  une  première  division  de  ce  livre, 
toutec  qui  concerne  le  service  des  ponts  el  chaussées.  Dans 
une  seconde  partie,  nous  traiterons,  d'une  manière  plus  suc- 
cincte, des  autorités  qui  président  et  concourent  à  l'exécu- 
tion des  aulres  travaux  publics  exécutés,  soil  pour  le  compte 
de  l'Étal,  soil  pour  les  départements,  communes  et  établisse- 
ments publics. 
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NOTIONS  UISTOBIQOBS 


l   I".  —  INSTOMB  DE  L'iDÏIMSTB.inON  CIIAUfcÉE  DE  D1H1GEK  LE  SERVICE 
DES  POIIS  ET  CHAUSSÉES 

-il  !.  Ltilité  cl  son  ici  -  e!e  ee;  tir.litins  îitstonqucs. 

■113.  Pouvoirs  courtes  1  partir  ili-  IÔCim  :lui  irrsnriprs  île  France  pour  la  sur- 
veillante et  l'enlrelien  des  voies  publiques. 

115.  Création  île  l'uilitc  H I . -  ïi-iinil  luiiT  en  faveur  lit;  Sullv.—  Inlliienii!  île  u- 
ministre  .-tir  le  fiT>iri;  ili's  puiits  et  eliaus-ees.  ■  ■  Cré.illi.l)  tin  liutl-fl  île  ci!  siTiife. 

■tli.  ïïcissitmlts  ilu  MTvio-  de  Sully  ii  Cullicrt. 

il  5.  Centralisa  lion  du  sei-viue  ili-s  [.unis  ul  e haussées  mus  la  direction  île 
Colbort. 

41(i.  Urbanisation  du  servire  depuis  Cullicrt  jusqu'à  1781). 

417.  L'hangenictili  qui  s'y  sonl  [irmltiits  depuis  U89. 

418.  Dépenses  faites  pmir  les  lrai:iti\  île-  |  mils  et  chaussées  depuis  1852. 

411.  L'histoire  des  insliliilmns  administratives  offre  un 
i'nsci»iiL'inciii  précieux  ù  bien  des  points  île  vue. 

En  comparant  les  institutions  anciennes  avec  celles  <jui 
nous  régissent  aujourd'hui,  on  comprend  mieux  les  raisons 
d'être  île  l'organisation  actuelle  des  pouvoirs  publics,  on  en 
apprécie  les  bienfaits,  on  ne  s'exagère  pas  les  inconvé- 
nients qu'il  est  impossible  d'éviter;  on  ne  risque  pas  de 
prendre  pour  des  innovations  et  îles  progrès  le  retour  à  des 
.systèmes  condamnés  par  l'expérience^ 

Cette  étude  de  l'histoire  a  encore  un  intérêt  considérable 
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pour  l'application  même  de  la  législation.  Elle  saule  peut 
faire  comprendre  le  sens  exact  de  beaucoup  de  textes  anciens 
qui  ont  survécu  aux  changements  de  notre  organisation  poli- 
tique et  administrative,  par  exemple  de  ces  règlements  an- 
térieurs à  1789  auxquels  il  faut  remonter  si  souvent  pour 
trouver  les  règles  du  service  de  la  voirie  et  des  eaiyc. 

Enfin  lorsqu'on  a  l'honneur  d'appartenir  à  un  corps  qui  a 
vu  se  perpétuer  dans  son  sein,  depuis  un  siècle  et  demi  qu'il 
est  créé,  des  traditions  de  savoir,  de  zèle  et  de  désintéresse- 
ment, on  ne  peut  se  soustraire  au  devoir  d'étudier  l'histoire 
de  ce  corps,  de  rechercher  les  changements,  les  progrès  de 
son  organisation  et  de  recueillir  les  traditions  des  hommes 
qui  l'ont  illustré,  pour  se  mettre  en  état  de  les  continuer  di- 
gnement. 

C'est  à  ces  divers  titres  que  nous  devons  exposer  ici  l'his- 
toire de  l'administration  et  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts 
cl  chaussées. 

Il  y  a  quelques  années,  les  matériaux  épars  de  cette  his- 
toire étaient  enfouis  dans  les  archives  du  ministère  des  tra- 
vaux publics.  Il  a  fallu  beaucoup  de  travail,  de  patience,  d« 
discernement  pour  les  recueillir  et  les  coordonner.  Grâce  aux 
soins  de  M.  Vignon,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  archives 
et  du  dépôt  des  caries  cl  plans  au  ministère  des  travaux  pit- 
hlics,  une  partie  considérable  de  cette  histoire  a  été  récem- 
ment mise  en  lumière.  Les  savantes  éludes  de  M.  Vignon  sur 
les  voies  publiques  en  France  au  dix-septième  et  au  dix-hui- 
(ième  siècle  nous  fournissent  de  précieux  renseignements  sur 
la  marche  qu'ont  suivie,  jusqu'en  1789,  les  travaux  compris 
dans  le  service  des  ponts  et  chaussées,  et  sur  les  hommes  qm 
ont  ordonné  ces  travaux  ou  qui  en  ont  dirigé  l'exéculior, 
Nous  avons  puisé  largement  dans  ces  études  au  mérite  des- 
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quelles  nous  ne  sommes  pas  seul  à  rendre  hommage1.  Pour 
les  années  postérieures  à  1789,  les  recherches  étaient  assez 
faciles  et  nous  avons  pu  sans  peine  conduire  jusqu'à  nos  jours 
le  résumé  d'une  histoire  qui  naguère  était  trop  peu  connue. 

11  nous  paraît  utile,  dans  l'exposé  que  nous  allons  faire, 
de  présenter  successive  ment  l'histoire  des  autorités  chargées 
de  diriger  le  service  des  ponts  et  chaussées  et  celle  des  hom- 
mes de  l'art  qui  ont  été  associés  à  leur  œuvre  et  ont  marché 
sous  leur  direction. 

Quant  aux'  mesures  prises  et  aux  travaux  exécutés  par  l'ac- 
tion combinée  de  ces  différents  organes  île  l'administration, 
nous  y  toucherons  très-brièvement,  tantôt  eu  parlant  des 
hommes  qui  les  ont  commandés,  tantôt  en  signalant  ceux  qui 
les  ont  exécutés. 

418.  H  ne  faut  pas  remonter  au  delà  du  seizième  siècle 
pour  trouver  les  origines  de  l'administrât  ion  chargée  de  di- 
riger le  service  des  ponts  et  chaussées.  Jusqu'en  1508,  la 
royauté  n'a  pas  eu  d'agunis  spéciaux  pour  veiller  à  l'entre- 
tien, à  la  réparation  des  voies  publiques  et  des  pouls  des- 
tinés à  les  relier.  Elle  n'avait  pas  de  ressources  qu'elle  put 
affecter  à  cet  objet;  il  n'y  a  eu  d'exception  que  pour  le  pavé 
■le  Paris,  à  partir  du  règne  de  Philippe  Auguste.  Le  petit 

quefois  on  y  pourvoyait  au  moyeu  d'impositions  spéciales  sur 
les  habitants  des  localités  intéressées,  ce  qu'on  appelait  ;i]ors 
des  ente*  sur  les  aides,  les  gabelles,  les  tnilles^ce  que  nous 

Mïcncn'flinsieJffliraoNïej  mtJnff,  1808,  [..  4ÙI  et  P,  62B,  «1800,  p.  05. 
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La  grande  occopalion  de  l'aulorilé  publique  était  do  veil- 
lera ce  que  le  produit  dos  péages  tut  employé  ;'i  l'entretien 
des  ouvrages  [iour  lesquels  ils  étaient  élablis;  car  il  arrivai! 
souvent  que  les  ouvrais  étaient  tombés  en  ruine  el  que  les 
péages  élaienl  toujours  exigés  des  passants. 

Pendant  les  quatorzième  cl  quinzième  siècles,  on  voit  (te 
nombreux  edits  qui  condamnent  cet  abus  et  qui  enjoignent 
aux  offieiers  de  justice,  prévois,  baillis  ci  autres  de  les  ré- 
primeret,  au  besoin,  de  l'aire  exécuter  les  travaux  au  moyen 
des  deniers  qu'ils  auront  saisis.  Parfois,  des  commissaires  du 
roi  sont  spécialement  désignés  pour  celle  mission.  Le  prévôt 
de  Paris  en  était  investi  pour  tout  le  ressort  de  la  vicomte  de 
Paris. 

Mais,  au  commencement  du  seizième  siècle,  de  nouveaux 
officiers  sont  spécialement  chargés,  à  titre  permanent,  de  la 
surveillance  des  voies  publiques,  lin  édil  du  13  octobre 
1508,  énumérnnl  loulesles  fonclionsdes  trésoriers  der'rnnce, 
leur  atlribue  qualité  à  l'effet  de  a  voir  ou  faire  voir  et  visiter 
tous  cliemins,  chaussées,  ponts,  pavés,  poi  ls  et  passages  du 
royaume,  et  eux  informer  et  l'aire  informer  et  enquérir  de 
l'état  eu  quoi  ils  sont  ;  et  s'il  y  en  a  aucuns  esquels,  pour  le 
bien  de  nous  el  de  la  chose  publique,  il  soit  besoin  de  faire 
réparations  et  cmparcmcnls,  de  les  (aire  faire  de  nos  deniers, 
au  regard  de  ceux  qui  sont  en  noire  charge,  el  des  autres 
qui  sont  en  la  charge  d'autrui,  et  qui  pour  ce  faire  ont  cl 
prennent  péages,  pavages,  barrages  cl  autres  trens  ou  de- 
voirs, qu'ils  les  contraignent,  en  leur  regard,  à  les  faire  faire 
selon  qu'ils  y  sont  tenus.  » 

Ou'éiait-cc  que  les  trésoriers  de  France? 

C'élaient  primitivement  des  officiers  de  !a  maison  du  rei, 
chargés  de  la  gestion  de  ses  domaines.  Il  n'y  en  avait  d'à 
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bord  qu'un  seul.  i,e  roi  Jean  on  avait  porté  le  nombre  à  qua- 
tre. Dès  lus  premières  années  du  quatorzième  siècle,  ils 
riaient  administra  leurs  souverains  du  domaine  du  rai,  el 
ordonnateurs  de  lotîtes  les  dépenses  de  sa  maison  el  de 
toutes  celles  qui  n'avaient  pas  la  guerre  pour  objet.  En 
outre,  ils  étaient  juges  de  tout  le  conlenlieux  du  domaine 
royal. 

Ils  résidaient  à  l'aris.Maîs  ils  faisaient  dans  tout  leroyaume 
des  clievauchées  annuelles,  eliacun  dans  le  département  qui 
lui  était  attribué. 

l'eu  de  temps  après  l'édit  de  Louis  XII,  qui  leur  attribuait 
le  pouvoir  de  surveiller  les  voies  publiques,  leurs  offices  fu- 
rent unis  à  ceux  dus  généraux  des  finances  qui  existaient  de- 
puis -155."),  avec  la  mission  de  veiller  à  la  répartition  et  au 
recouvrement  des  impôts,  d'en  ordonner  l'emploi  el  d'en  rece- 
voir les  comptes. 

En  même  temps,  une  transformation  «rave  s'opérait  dans 
leur  situation.  L'édit  de  janvier  1551,  qui  opérait  cette  réu- 
nion, portail  à  dix-sept  le  nombre  des  trésoriers  el  généraux, 
un  par  chaque  généralité.  Les  généralités  étaient  des  circon- 
scriptions spéciales  créées  un  154'2  pour  le  survice  financier. 
Désormais  h  s  trésoriers  et  généraux  devaient  résider  non  plus 
à  Paris,  mais  dans  le  chef-lieu  de  leur  généralité,  et,  au  lieu 
d'être  souverains  dans  l'administration  du  domaine  du  roi  cl 
des  impôts,  ils  (levaient  rendre  compte  de  leurs  Ojwralions  à 
quatre  intendants  des  finances,  primitivement  appelés  com- 
missaires du  Louvre,  c'est-à-dire  gardiens  du  trésor  royal  (lu 
roi  ré>iilail  au  Louvre),  au-dessus  dcsipirls  lut  bientôt  placé, 
en  1575,  un  contrôleur  général  des  finances,  puis  un  surin- 
lendanl  général. 

Depuis  cette  époque,  le  nombre  de  ces  officiers  a  fréquent- 
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ment  varié.  On  l'augmentait,  on  le  diminuait,  on  divisait  les 
offices  dos  trésoriers  et  cens  des  généraux  îles  finances  *;t  on 
les  réunissait  de  nouveau,  sans  antre  motif,  que  celui  de 
procurer  de  l'argent  au  trésor  public  par  la  vente  de  leurs 
offices. 

1!  serait  inutile  de  signaler  dans  leurs  détails  ces  vicissitu- 
des. Il  es!  bon  seulement  d'indiquer  que,  en  vertu  d'un  édit 
du  7  juillet  1577,  les  trésoriers  plus  ou  moins  nombreux  île 
chaque  généralité,  uni  été  constitués  en  bureau  des  finances, 
jouant  ainsi  le  rôle  d'une  administration  collective  et  d'un 
tribunal  spécial. 

■ttit.  En  survient  un    événement  important. 

Henri  IV  crée  un  office  de  grand  voyer  qu'il  confie  â  Sully 
et  qui  lui  attribue  «  la  surintendance,  tant  sur  les  répara- 
lions  nécessaires  aux  ponts,  portes,  murailles,  ports,  pas- 
sages, pavés,  turcics  et  levées,  chaussées,  voyes,  chemins  et 
autres  ouvrages  publics,  que  sur  tous  les  voyers  établis  dans 
le  royaume,  » 

Sully,  bien  qu'il  fût  en  quelque  sorte  accablé  de  fonctions 
diverses,  qu'il  fût,  comme  i)  le  dit  lui-même  dans  ses  Mé- 
moires, «  conseiller  du  roi  en  tous  ses  conseils,  surintendant 
des  finances,  fortifications,  bâtiments,  ports,  canaux  et  navi- 
gation des  rivières,  grand  maître  de  l'artillerie,  etc.,  »  prità 
cœur  ses  fonctions  de  grand  voyer. 

A  dater  de  l'année  1600,  le  budget  des  ponts  et  chaussées 
fut  crée,  c'est-à-dire  que,  à  partir  de  ectteépoque,  les  dépen- 
ses exigées  par  les  travaux  de  construction  et  d'entretien  des 
voies  publiques  ont  cessé  d'être  exclusivement  payées  avec  les 
produits  des  péages  ou  des  impositions  établies  spécialement 
sur  les  localités  intéressées. 

■  Désormais,  une  somme  plus  ou  moins  considérable  a  été 
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allouée,  chaque  année,  sur  les  fonds  du  trésor  royal  pour  les 
frais  de  ces  travaux'. 

Pour  l'année  1C0Û,  nous  ne  tronvons  qu'une  somme  de 
6,000  livres  tournois,  c'est-à-dire  1 7,520  francs.  Mais  à  dater 
de  1005,  à  partir  du  moment,  où  l'autorité  de  Sully  s'est  as- 
sise, où  ses  agents  dans  les  provinces  sont  institués,  les  fonds 
s'élèvent  à  595,409  livres  tournois,  soit  1,738,709  Ir.  En 
1 008,  ils  montent  jusqu'à  5,594,527  fr. 

11  est  vrai  qu'a  partir  do  1  G 1 0,  ils  sont  lombes  à  57,492  fr. , 
et  que,  jusqu'à  1050,  ils  ont  été  plus  souvent  au-dessous 
qu'au-dessus  do  100,000  francs. 

Mais  ce  qui  s'est  passé  après  que  Sully  a  quitté  le  pou- 
voir ne  peut  enlever  à  ce»  rai)  J  ministre  le  mérite  d'avoir  placé 
le  service  des  ponts  et  chaussées  au  nombre  des  services  pu- 
blics qui  devaient  être  défrayés  sur  les  deniers  de  l'État. 

La  trace  de  son  influence  subsiste  d'ailleurs  encore  au- 
jourd'hui. Parmi  les  règlements  et  édits  qu'il  a  préparés, 
nous  no  pouvons  omettre  de  citer  l'édit  de  décembre  1607, 
qui  pose  des  règles  qu'on  applique  encore  sur  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  bâtiments  le  long  des  rues  et 
chemins. 

414.  Aux  mois  d'octobre  1015  et  d'août  1010,  après  la 
mort  de  Henri  IV  cl  la  retraite  de  Sully,  sont  créés  de  nou- 
veaux offices,  et  dans  ces  conditions  bizarres  que  pouvait 
seul  imaginer  le  génie  de  la  fiscalité  surexcité  par  les  besoins 
du  trésor  :  ce  sont  trois  offices  de  conseillers,  trésoriers  et  re- 
ceveurs généraux  des  ponts,  passages,  chemins,  voiries, 
chaussées,  pour  faire  la  recette  cl  l'emploi  des  deniers  affec- 
tés aux  travaux  de  celle  espèce,  et  trois  offices  de  contrôleurs 

'  M.  ïjjmm  a  «.miilùli,  vif  une  iule  |.n]ilin:  dans  1rs  Annula,  des  pouls  cl  charn- 
iers, IKtlj.  p.  Il»,  h-  r.n-ci-ii.'iiiciil-  . ault  :li>m,c-  i  c-  sujet  dit.,  .i>s  Ùuil-js  „ir 
i'histvirc  da  voict  publiques  eu  France, 
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généraux  pour  le  même  objet.  Mais  les  officiers  investis  deecs 
charges  devaient  exeivrr  leurs  fonctions  allenialivemcnl  de 
trois  ans  en  irais  ans.  On  voit  ici  apparaître  dos  compiables  e! 
les  inspecteurs  de  ces  compiables.  Les  contrôleurs  généraux 
avaient  en  outre  le  pouvoir  de  surveiller  les  travaux;  mais  ils 
ne  remplissaient  pas  celle  partie  de  leur  mission  qui  leur  fut. 
enlevée  en  1713. 

Le?  ir-fiT»  rï  il-  Fi  .im.  .  .  1. -I. ■„•"■.  f  ■Ijh*  l-nr:  gcik'r-tlili  *, 
se  rappelaient  avec  regret  le  temps  où  ils  riaient  souverains 
dans  l'exercice  de  leurs  allrilmlinus  financières  et  adininis- 
iralives.  Us  obtinrent,  en  1020,  h  suppression  de  la  charge 
de  grand  voyer  et  la  conlirmalion  du  pouvoir  qui  lcuravail 
éié  donné  en  1621  «  d'ordonner  des  deniers  (c'esl-à-dire  dis- 
poser des  deniers)  destinés  pour  les  ponts  et  chaussées,  sui- 
vant l'ordre  cl  le  fonds  qui  leur  en  serait  baille  parles  états 
qui  leur  seraient  envoyés,  et  d'ordonnerdes  ouvrages  publics 
royaux.  i> 

A  ces  fondions  vint  s' ajouler.cn  1(127,  «  la  juridiction  en 
première  instance  de  la  voirie,  circonstances  et  dépendances 
d'icelle.  » 

La  centralisai  ion  du  service  des  travaux  de  voirie  que 
Henri  IV  avait  essayé  d'établir  ne  subsistait  plus,  si  ce  n'esl 
au  point  de  vue  financier;  car,  d'après  les  termes  de  l'édit  de 
février  lG2(i,  les  trésoriers  de  France  ne  disposaient  des  de- 
niers destinés  aux  pouls  et  chaussées  que  suivant  l'ordre  cl  le 
fonds  qui  leur  en  devail  èlre  donné  par  les  états  que  leur  en- 
voyait le  pouvoir  central,  et  qui  émanaient  sans  doute  du  sur- 
intendant des  finances. 

Une  tentative  éphémère  de  rétablissement  do  la  charge  de- 
grand  voyer  futfaite  en  mai  1G45.  C'était  encore  un  office  at- 
tribué à  trois  personnes  qui  esereaient  alternativement  les 
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fonctions  de  grand  voyer  cl  intendant  général  des  ponts  el 
chaussées. 

415.  Hais  la  centralisation  se  rétablit  définitivement 
avec  Colbert,  devenu  eonlrùlem  général  dis  finances  en  lGfil . 

Comment  Colberl  prit-il  la  direction  de  ce  service';  Nous 
n'avoua  pu  le  découvrir,  cl  le  savant  qui  connaît  le  mieux 
l'histoire  de  Colbert,  qui  publie  en  ce  moment  toutes  les  dé- 
pêches de  ce  grand  ministre,  M.  Pierre  Clément,  de  l'Institut, 
n'a  pu  nous  éclairer  sur  ce  point. 

Il  est  vraisemblable  qu'en  1  GO  I  le  service  n'avait  pas  dechef 
au  centre  du  royaume,  et  que  le  contrôleur  général  des  fi- 
nances aura  profilé  de  ce  qu'il  avait  à  recueillir  et  distribuer 
les  fonds  nécessaires  aux  dépenses  des  ] ion ts  et  chaussées  pour 
y  ajouter  désordres  sur  l'emploi  des  fonds. 

Il  avait  à  sa  dispusiiiou  dans  les  provinces  de  nouveaux 
agents  du  gouvernement  plus  dociies  et  plus  actifs  que  les 
trésoriers  :  c'étaient  les  intendants  et  commissaires  départis, 
dont  les  attributions  avaient  toujours  été  en  grandissant  depuis 
que  Richelieu  les  avait  établis  à  titre  permanent  dans  les  gé- 
néralités. 

Il  les  invita  à  prendre  des  mesures  pour  tout  ce  qui  con- 
cernait l'administration  des  ponls  et  chaussées.  Une  corres- 
pondance incessante,  dont  les  monuments  on',  été  signalés  par 
M.  Colclle  et  publiés  par  M.  Vignon  et  par  M.  Clément,  leur 
traçait  les  règles  générales  du  service  ou  leur  donnait  des  in- 
structions pour  tous  les  détails  des  affaires'.  Seulement,  afin 
de  les  décharger  du  soin  de  ces  détails,  un  des  trésoriers  du 
bureau  des  linances,  désigné  par  arrêt  du  conseil,  sur  la 
proposition  des  intendants,  leur  fut  adjoint  à  partir  de  1661), 

■  U  tome  IV  de  I,  Collation  de,  Itttra,  imlnatw*  et  wémoire,  de  Colbert, 
pobliio  pir  H.  Pierre  Citaient,  eumioiit  lui! le  lu  torrespornljik-c  reluire  im  roulis. 
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avec  le  tilre  de  commissaire  des  ponls  el  chaussées,  qui  don- 
nait droil  à  des  appointements  particuliers. 

Ses  fondions  étaient,  d'après  un  arrêt  du  conseil  du  il  fé- 
vrier 1681 ,  de  «  ïisilcr  conjointement  avec  le  sien  ^commis- 
saire départi  en  la  généralité  ou  séparément,  ainsi  que  ledit 
sieur  commissaire  aviserait  le  plus  à  propos,  les  ponts,  che- 
mins et  chaussées  de  l;i  fjénéralité,  dresser  le  procès- verbal 
de  l'état  d'iecux,  el  faire  faire  en  sa  présence,  par  des  per- 
sonnes intelligentes  et  capables,  les  devis  et  estimations  des 
ouvrages  nécessaires  pour  les  réparer  et  entretenir  en  bon 
état;  sur  lesquels  il  serait  ensuite  procédé  conjointement  avec 
ledit  sieur  commissaire  départi  et  non  autrement,  à  l'adjudi- 
cation an  rabats  desdits  ouvrages,  les  publications  en  tel  cas 
requises  préalablement  faites,  et  après  la  perfection  d'icouxen 
faire  la  réception  dans  la  manière  accoutumée.  »  Les  ordon- 
nances dè  pavement  devaient  être  signées  par  l'intendant,  et 
par  le  trésorier-commissaire. 

Les  bureaux  des  finances  perdaient  ainsi  une  de  leurs  plus 
importantes  attributions.  Ils  étaient  désormais  réduits,  pour 
ce  qui  concernait  la  voirie,  à  leurs  attributions  de  police  el  à 
leur  pouvoir  de  juridiction.  Encore  ces  attributions  devaient 
plus  tard  leur  être  enlevées  en  partie  par  les  intendants,  de 
même  que  les  trésoriers-commissaires  ne  devaient  plus  con- 
server que  l'ombre  de  leurs  attributions,  u  partir  de  la  créa- 
tion du  corps  des  ponls  et  chaussées. 

Dans  la  généralité  de  Paris,  le  bureau  des  trésoriers  de 
Francoavait  conservé  plusde  pouvoirs.  Néanmoins  (rois  de  ses 
membres  élaient  spécialement  désignés  pour  la  direction  des 
grands  chemins  et  des  ponls  et  chaussées,  et  ce  pouvoir  leur 
venait  de  l'autorité  royale,  qui  ne  permettait  pas  au  bureau  de 
s'immiscer  dans  la  désignation  des  commissaires. 
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Colbert  s'appliqua  encore  à  diminuer  l'autorité  propre  de 
l'administration  spéciale  chargée  de  la  direction  des  turcies 
et  levées  établies  sur  les  bords  de  la  Loire  et  de  ses  affluents. 
Depuis  le  quatorzième  siècle,  co  travail  si  important  était  di- 
rigé par  des  intendants  spéciaux,  titulaires  d'offices  comme 
les  trésoriers  de  France.  D'après  les  ordres  du  ministre,  les 
intendants  des  généralités  durent  visiter  les  ouvrages,  s'en 
faire  rendre  compte  et  présider  aux  adjudications  des  tra- 
vaux. 

Colbert  reprit  encore  les  traditions  de  Sully  pour  le  budgel 
des  ponts  et  chaussées. 

Depuis  1648,  les  sommes  allouées  par  le  trésor  roj.il  pour 
les  dépenses  de  la  voirie  étaient  dérisoires  ;  quelquefois  même 
ces  dépenses  étaient  complètement  laissées  de  coté.  A  partir 
du  momentoù  Colbert  prend  en  main  la  direction  du  service, 
les  allocations  se  relèvent  etdeviennentrégnlïères. 

Le  tableau  des  crédits  ouverts  pour  cet  usage  s'appelait 
l'élut  du  Roi  det  ponts  et  chuiixices.  Chaque  année,  cet  état 
était  arrêté  en  receltes  et  en  dépenses  par  le  roi  en  conseil 
des  finances,  sur  les  propositions  faites  pries  intendants  des 
généralités.  Il  comprenait,  pour  les  dépenses,  deux  parties 
distinctes  :  les  travaux  d'entretien,  les  travaux  de  construction 
d'ouvrages  nouveaux.  La  moyenne  des  dépenses  portées  dans 
cet  état,  de  1662  à  1082,  est  de  451,915  fr.  25.  Mais,  en  de- 
hors de  ces  prévisions,  de  nouvelles  dépenses  pouvaient  être 
ordonnées  en  coure  d'année.  Il  y  était  alors  pourvu,  soit  en 
partie,  soit  en  totalité,  par  des  impositions  sur  les  villes  ou 
les  généralités  intéressées. 

On  conserve  à  la  bibliothèque  de  l'École  des  registres  des 
fonds  des  ponts  et  chaussées  de  France  pour  les  dix-huit  an- 
nées comprises  entre  llîHô  et  1705.  Ils  proviennent  d'une 
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donation  f:i il e  par  les  héritiers  du  célèbre  Prony,  qui  a  long- 
temps dirigé  l'Ecole. 

Ces  fonds  étaient  maniés  par  les  Trésoriers  généraux  des 
ponls  et  chaussées,  on  plutôt  par  le  trésorier  général;  cirbien 
qu'il  y  eût  trois  'offices  créés,  les  trois  offices  étaient  dans 
les  mains  do  la  même  personne.  Mais  le  trésorier  général  avait 
un  commis  dans  chaque  généralité,  pour  recevoir  et  payer 
directement  des  sommes  qui  ne  passaient  pas  par  le  trésor 
royal.  .  . 

A  ces  ressources  on  ajoutait  quelquefois  la  corvée,  c'est- 
à-dire  l'emploi  des  bras  des  paysans,  dans  les  pays  qui  a  voi- 
sinaient la  frontière,  ou  bien  îles  réquisitions  spéciales  impo- 
sées aux  voiluriers  qui  fréquentaient  les  routes.  Ainsi  l'on 
construisait,  en  1(375,  la  route  pavée  de  Paris  à  Orléans, 
l'une  de  nos  premières  routes  pavées.  Les  rouliers  nui  ve- 
naient d'Orléans  à  Paris,  généralement  chargés  de  vins  et 
qui  s'en  retournaient  a  vide,  étaient  obligés,  sous  peine  d'a- 
mende, de  passer  par  Étampes,  et  de  charger  leurs  voilures 
de  sable  et  de  pavés  qu'ils  devaient  déposer  à  mi-chemin,  à 
l'endroit  où  se  construisait  la  route. 

Toutefois,  si Colberl  a  crééquelqucs  rouies  qui  arrachaient 
des  cris  d'admiration  à  madame  de  Sévigné,  qui  lui  faisaient 
écrire  :  «C'est  une  chose  admirable  que  la  beauté  des  che- 
mins. On  n'arrête  pas  un  seul  moment.  Ce  sont  des  mails  et 
des  promenades  partout...  Les  intendants  ont  fait  des  mer- 
veilles, »  l'ensemble  des  résultats  acquis  à  la  mort  du  grand 
ministre,  en  1083,  n'était  pas  bien  considérable.  Ainsi,  lorsque 
Louis  \IV  voulut  aller  prendre  les  eauï  de  Bourbon -l'Ar- 
chambaull,en  1681,  Colberl  écrivait  à  l'intendant  de  la  gé- 
néralité de  Moulins,  qui  lui  avait  signalé  le  mauvais  étal  de 
plusicius  chemins  :  a  11  faut  faire  remplir  les  mauvais  en- 
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droits  Je  cailloux  ou  de  pierres,  s'il  y  en  a  dans  II'  pays;  si- 
non les  remplir  do  terre  avec  du  bois  el  vous  pouvez  encore 
employer  un  troisième  expédient,  qui  sérail  de  faire  ouvrir 
les  terres  en  abattant  les  baies  el  un  remplissant  les  fossés 
pour  le  seul  passage  du  Roi.  Ce  sont  là  lus  expédients  dont  on 
s'est  toujours  servi  pour  faciliter  les  voyages  du  Roi  dans  tou- 
tes les  provinces  par  où  Sa  Majesté  fait  voyage'.  » 

L'œuvre  la  plus  importante  du  règne  de  Louis  XIV,  en  fait 
de  voie  de  communication,  c'est  le  canal  du  Midi,  qui  a  im- 
mortalisé le  nom  de  Ili<(tiet.  Colbert  dirigea,  avec  une  vive 
sollicitude,  l'exécution  du  eut  ouvrage,  d'une  longueur  de 
'258  kilomètres  el  qui  coula  environ  dix-sept  millions'. 

D'ailleurs,  il  est  à  noter  que  la  centralisation  du  survice 
des  routes  dans  les  mains  du  contrôleur  général  des  finances 
ne  s'appliquait  pas  aux  pays  d'états  :  la  Bretagne,  la  Bour- 
gogne, la  Provence,  le  Languedoc,  le  Iloussillon  el  quelques 
autres,  qui  avaient  conservé  leur  ad  mini  si  rat  ion  propre  diri- 
gée par  leurs  représentants. 

Voilà  donc,  grâce  à  Colberl,  le  service  des  ponts  et  chaus- 
sées définilivement  organisé.  L'œuvre  de  ce  grand  ministre 
ne  devait  plus  désormais  faire  que  des  progrès;  et  le  méca- 
nisme adminislralifqu'ilamisen  mouvement  subsiste  encore, 
sauf  quelques  changements  du  détail. 

41 0.  Ainsi  les  contrôleurs  généraux  des  finances  qui  suc- 
cèdent à  Colberl  su  déchargent  du  détail  de  l'administration 
des  pouls  et  chaussées  sur  un  des  membres  du  Conseil  d'Étal 
désigné  parle  roi1,  un  de  ces  intendants  des  finances  qui  s'ê- 

1  Leur.!  à  M.  tic  BauïLIle,  ir,t,.mlj.il  aï  la  fimMLI,;  .!■■  Moiilini,  a,  da!6  ,lu  5  ri- 
mer IISSI. 

•  Il  fcvui  lire  diult  recueil  publie1  pu  U.  Piitrrc  " -.=.-r.i .  t.  ]V.  I , ,  .,  :- i. „,,-,: 
de  Coibtrl  et  rinlroiitiiilir.il  un  Jl.  l'i.rn   Cliliawi!  t.:mi  i.i  !  L'k-l.iitc  île  \i  cniaiiun  du  cd 

"  Âne)  de  décembre  I71Î. 
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taient  élevés  on  1554  pour  supplanter  les  trésoriers  de 

France. 

Un  instant  même,  sous  la  régence.  In  direction  du  service 
des  ponts  ut  chaussées  fut  indépendante,  du  moins  pour  les 
décisions  à  prendre  au  sujet  des  travaux,  de  l 'administra lion 
des  finances.  On  sait  que  le  régent  avait  remplacé  les  minis- 
tres par  des  conseils  où  la  haute  noblesse  dominait.  Le 
conseil  du  dedans  du  royaume  avait  dans  ses  ait riliu lions  les 
ponts  et  chaussées,  lureies  et  levées  et  pavé  de  Paris  ;  mais 
c'était  le  conseil  des  finances  qui  faisait  les  fonds;  les  mar- 
chés lui  étaient  communiqués  el  il  lui  était  rendu  compte  des 

L'un  des  membres  du  conseil  du  dedans,  le  marquis  de 
Bcringhcn,  fut  chargé  spécialement  de  diriger  ce  service,  et 
il  prit  bientôt  le  litre  de  directeur  général  des  ponts  cl  chaus- 
sées de  France.  C'était  lui  qui  donnait  ou  transmettait  aux 
intendants  les  ordres  et  instructions  concernant  le  service,  qui 
préparait  les  projets  u'clats  du  roi,  el  qui  dirigeait  l'emploi 
des  Tonds. 

Mais  a  côté  de  lui  se  trouvait  un  des  membres  du  conseil 
des  linatices  qui  avait  dans  ses  attributions  les  ponts  el 
chaussées,  les  (urcies  el  levées,  le  barrage  el  pavé  de  Paris, 
en  ce  qui  concerne  les  finances.  De  plus,  les  projets  de  ca- 
naux de  navigation  à  construire  étaient  exclusivement  dans 
les  attributions  du  conseil  des  finances.  Et  quelques  années 
s'étaient  à  peine  écoulées  que,  les  conseils  ayant  été  suppri- 
més (1 718),  le  contrôleur  général  des  finances  reprit  la  di- 
rection suprême  du  service.  Ainsi  l'arrêt  du  conseil  duSmai 
1720,  qui  ordonne  l'élargissement  des  grands  chemins,  est 
rendu  sur  le  rapport  de  Law. 

En  1 750,  la  place  de  directeur  général  des  ponts  el  ehaus- 
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sces  qui,  après  la  mort  du  marquis  Je  Bering  lien,  avait  été 
donniîc  au  frère  du  cardinal  Dubois,  lui  supprimée,  el  l'un 
des  intendants  des  fluaiiees,  celui  qui  avait  Jiî  département 
des  recettes  générales,  fut  chargé,  sous  les  ordres  du  contrô- 
leur général,  du  «  délai!  des  pouls  et  chaussées,  pavé  de  Pa- 
ris, turcies  et  levées,  balisage  de  la  rivière  de  Loire  et  riviè- 
res y  affluenles,  tant  pour  la  finance  que  pour  leur  pleine  et 
entière  administration,  o 

Celle  organisation  a  subsisté  jusqu'en  1789. 
Seulement,  à  partir  de  i  7iô,  le  service  des  jmnts  et  chaus- 
sées fut  séparé  du  département  des  recettes  générales  el  ab- 
sorba exclusivement  l'intendant  des  finances  qui  en  était 
chargé.  Puis,  en  1777,  Decker,  nommé  directeur  général 
des  finances,  supprima  les  intendants  des  finances,  et  l'ad- 
ministration des  punis  el  chaussées  eut  successivement  pour 
chefs,  depuis  celle  époque,  deux  maîtres  des  requêtes,  dont  le 
second  fui  qualifié  intendant  des  ponts  cl  chaussées. 

D'autre  part,  au  service  des  ponts  cl  chaussées  proprement 
dit  sont  venus  s'annexer  successivement,  en  1 741),  le  service 
de  la  construction  des  canaux,  au  moins  pour  partie,  car 
certains  ouvrages  de  cette  nature  restaient  confiés  au  génie 
militaire,  puis  le  service  des  ports  maritimes  de  commerce, 
abandonné  en  1 741  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Parmi  les  administrateurs  îles  [nuits  et  chaussées  au  dix- 
huitième  siècle,  il  esl  juste  de  signaler  le  contrôleur  général 
Orry,  qui  remplit  ces  fonctions  de  1750  à  17-iti,  et  qui  le 
premier  développa  sur  une  grande  échelle  le  service  de  la 
construction  et  de  l'entretien  des  grandschemins.il  esl  re- 
grettable que  ce  résultai  ait  été  obtenu  au  moyen  d'une  exten- 
sion abusive  et  tout  à  fait  inique  de  la  corvée,  qui  pesait  ex- 
elusivenienl  sur  les  classes  laborieuses. 
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Orry  prétendait,  il  est  vrai,  n'avoir  pas  d'autre  ressourça. 
(1  Jisail  clos  corvéables:  n  J'aime  mieux  leur  demander  des 
bras  qu'ils  oui  quo  de  t'arment  qu'ils  n'ont  pas.  n  A  quoi 
Turgot  répondait  dans  le  préambule  de  l'édit  de  février 
477(1  :  «  Ceux  qui  faisaient  ce  raisonnement  oubliaient  qu'il 
ne  faut  demander  à  ceux  qui  n'ont  que  des  bras,  ni  l'argent 
qu'ils  n'ont  pas,  ni  les  bras  qui  sont  leur  unique  moyen  pour 
nourrir  eux  et  leur  famille.  » 

En  somme,  la  corvée,  abolie  momentanément  en  1 770,  et 
ilrlimtiwmenl  en  1787,  a  été  le  moyen  auquel  la  France  a 
dù  le  premier  réseau  de  ses  communications  intérieures,  en- 
viron 6,000  lieues  de  routes. 

L'histoire  de  cet  impôt,  de  son  établissement,  des  abus 
auxquels  il  a  donné  lieu,  des  tentatives  faites  pour  corriger 
ces  abus,  et  pour  le  transformer  en  une  contribution  pécu- 
niaire supportée  par  toutes  les  classes  de  la  nation,  a  été  faite 
avec  beaucoup  de  talent  par  M.  Vignon,  d'après  des  docu- 
ments authentiques  dont  plusieurs  étaient  inédits,  dans  le 
troisième  volume  de  ses  Etudes  historiques  sur  les  voies  publi- 
que» eu  France. 

Va  mérite  du  contrôleur  général  Orry,  qui  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  contestation,  c'est  d'avoir  appelé  au  poste  d'in- 
tendant des  finances,  chargé  du  détail  des  ponts  et  chaussées, 
le  fameux  Trudaine,  iils  du  prévôt  des  marchands  de  Paris, 
que  le  régent  avait  révoqué  en  lui  disant  :  «  Vous  êtes  trop 
honnête  pour  marcher  avec  nous.  »  Trudaine  a  dirigé  le  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  de  1748  à  1769.  Son  fils,  Tru- 
daine de  Montigny,  qui  lui  avait  été  adjoint  dans  les  dernières 
années  de  sa  vie,  lui  a  succédé  et  est  resté  en  fondions  jus- 
qu'en 1777.  Ces  deux  hommes,  le  premier  surtout,  ont  rendu 
de  grands  services  que  nous  pourrons  mieux  apprécier  tout 
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à  l'heure,  quand  nous  viendrons  à  l'organisation  du  corps  el 
de  l'école  des  ponts  et  chaussées. 

Mais  nous  pouvons  signaler  dès  main  louant  les  règlements 
sur  le  service  des  roules  qui  compilaient  ou  consacraient 
définitivement  les  règles  pesées  sous  la  régence,  en  1720  .et 
1721,  pendant  l'administration  du  marquis  de  Béringhen,  et 
les  arrêts  du  conseil  sur  la  police  du  roulage,  L'arrêt  du  con- 
seil du  7  septembre  1755,  concernant  l'extraction  des  maté- 
riaux dans  les  propriétés  privées  pour  les  ouvrages  des  ponts 
el  chaussées,  et  l'arrêt  du  7  février  1765,  relatif  aux  aligne- 
ments des  maisons  riveraines  des  roules,  sont  encore  appli- 
'  quésaujourd'hui. 

A  coté  de  MM.  Trudainc,  il  faut  placer  Chaumont  de  la 
Millièrc,  intendant  des  ponts  et  chaussées  à  partir  de  1 781 , 
qui  dirigea  habilement  le  corps  des  ponts  cl  chaussées  jus- 
qu'au 10  août  1792,  el  sut  le  dérendre  à  propos  au  milieu  des 
difficultés  croissantes  du  service  et  des  idées  d'innovation  qui 
ferme  niai  en!  à  l'approche  de  la  révolution. 

Les  travaux  des  ponts  et  chaussées  avaient  fait  des  progrès 
notables  pendant  le  dix-huitième  siècle.  De  1737 à  1707,  le 
hudget  annuel  de  ce  service  est  à  peu  près  de  l(i  millions. 
On  y  comprenait  pour  12  millions  le  produit  du  travail  de  la 
corvée. 

En  1790,  d'après  les  indications  données  par  Ciiaiiinonl  de 
la  Mjllière,  intendant  des  ponts  et  chaussées,  dans  un  mé- 
moire soumis  à  l'Assemblée  nationale,  on  consacrait  environ 
une  somme  annuelle  de  23  millions  aux  travaux  des  ponts  et 
chaussées,  de  la  navigation  cl  des  ports  maritimes. 

Nous  voici  arrivés  en  1 7K9. 11  suflit  en  eiïet  d'un  mol  pour 
rappeler  l'essai  des  assemblées  provinciales,  fait,  à  partir  de 
1778  et  1770,  dans  doux  généralités,  eellesde  Bourges  cl  de 


par  ues  assemblées,  qui  déléguaient  à  des  commissaires  !■ 
soin  de  diriger  pendant  l'intervalle  des  sessions  les  travail: 
qu'elles  avaient  ordonnés,  notamment  les  travaux  de 
roules. 

417.  Çct  essai  exerça  une  certaine  influence  sur  les  me- 
sures prises  par  l'Assemblée  constituante  de  1789  au  suje 
du  service  des  ponts  et  chaussées. 


rience.  Le  trésor  public  fut  constamment  obligé  de  faire  des 
avances  aux  départements  pour  les  dépenses  des  routes' 
jusqu'au  moment  où  la  loi  du  10  frimaire  an  II  décida  que 
tous  les  travaux  publics  seraient  exécutés  et  entretenus  aux 
Trais  de  l'Étal.  Ce  n'est  qu'un  1  SI  I  que  le  soin  d'entretenir 
une  portion  des  routes,  qui  ont  été  cimsiiiérécs  comme  n'ayant 
qu'un  intérêt  local,  a  été  confié  aux  administrations  de  dé- 
partement. 

Nous  avons  à  signaler  quelques  variations  qui  se  sont  pro- 
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duites  depuis  1789  dans  l'organisa  Lion  de  l'adminislralion 
centrale  chargée  du  ser\  iee  des  pouls  et  chaussées. 

Le  ministre  n'a  pas  toujours  été  le  même.  A  partir  de 
1789,  le  ministre  chargé  de  ilirigcr  les  finances  de  l'Élal  a 
cessé  d'être  en  même  lempsciiargé  de  la  direction  des  aufres 
services  publics  nue  Colbert  avait  réunis  dans  ses  mains  el 
transmis  en  partie  à  ses  successeurs. 

La  loi  du  25  mai  1701  avait  placé  le  service  des  ponts  et 
chaussées  dans  les  attributions  du  ministère  de  l'in- 
térieur. Il  y  est  resté  jusqu'en  1850  sans  interruption. 

Au  mois  de  mai  1850,  il  avait  été  créé  un  ministère  spé- 
cial des  travaux  publics  comprenant  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines.  Supprimé  après  la  révolu- 
tion de  juillet,  ce  ministère,  dont  les  services  avaient  été  re- 
placés dans  les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur,  fut 
rétabli  en  1851  sous  le  litre  de  ministère  du  commerce  et. 
des  travaux,  publics.  I*  0  avril  1851,  les  travaux  publics 
furent  rendus  au  ministère  de  l'intérieur.  Ils  lui  ont  été  en- 
levés le  2  mars  1856  pour  être  réunis  de  nouveau  au  com- 
merce. Puis,  en  1859  (25  mai),  les  deux  services  ont  été  sé- 
parés, elle  ministère  des  travaux  publics  a  été  reconstitué 
comme  en  1850. 

Enfin,  par  décret  du  25  juin  1855,  Il  a  été  de  nouveau 
créé  un  ministère  comprenant  à  la  fois  les  services  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics.  C'est  l'étal  de 
choses  actuel. 

Nous  devons  en  outre  appeler  l'attention  sur  le  principal 
auxiliaire  placé  auprès  du  ministre  pour  le  service  des  ponts 
el  chaussées. 

Le  décret  du  5  nivôse  an  VIII,  portant  règlement  pour 
l'organisation  du  Conseil  d'Étal,  disposait  que  cinq  conseil- 
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luis  d'État  étaient  spécialement  charges  de  diverses  parties 
d'administration,  quant  à  l'instruction  seulement  ;  qu'ils  en 
suivaient  les  détails,  signaient  la  correspondance,  recevaient 
et  appelaient  tontes  les  informations,  et  portaient  au*  mi- 
nistres les  propositions  do  décision  que  ceux-ci  sou  niellaient 
aux  consuls  (art.  5).  L'un  de  ces  conseillers  d'Élat  était  chargé 
des  ponts  et  chaussées,  canaux  de  navigation  et  cadastres. 
Il  recul  le  titre  de  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Sa  position  fut  confirmée  et  son  autorité  étendue  parle  dé- 
cret du  7  fructidor  an  XII  portant  organisation  du  corps  des 
pools  et  chaussées.  L'étendue  des  attributions  du  ministre 
de  l'intérieur  conduisit  à  déléguer  um-  grande  partie  de  ses 
pouvoirs  au  directeur  général. 

En  1 M 1 5,  la  direction  générale  des  mines  fut  jointe  à  la 
direction  générale  des  ponts  et  chaussées. 

À  partir  de  1850,  el  à  raison  des  changements  apportés 
dans  ladireclion  suprême  du  service  dis  ponls  et  chaussée^ 
et  des  mines,  qui  passait  sans  cesse  d'un  ministère  à  l'autre, 
la  direction  générait!  a  élé  tanlùl  supprimée,  tantôt  rélablie. 
De  1839  à  1847,  le  ministre  s'est  ln>uvé  secondé  par  un  sous- 
secrétaire  d'État  qui  avait  reçu  une  délégation  de  pouvoirs 
assez  étendue. 

La  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  n'a  pas  été 
immédiatement  rélablie  après  la  suppression  du  sous-secré- 
tariat d'État.  Le  service  des  ponts  et  chaussées  a  formé  une 
division,  puis  une  direction  du  ministère  (15  novembre 
1853).  En  1855,  le  directeura  été  nommé  directeurgénérol. 
Le  service  des  mines  est  resté  séparé  de  celui  des  ponls  et 
chaussées,  comme  il  l'était  depuis  1846.  Mais  aux  ponts  el 
chaussées  sont  venus  se  joindre  les  chemins  de  fer,  pour  les- 
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quels  on  avait  formé,  de  1855  à  1855,  une  direction  générale 
distincte. 

Il  faut  maintenant  signaler  en  quelques  mots  les  hommes 
qui  ont  été  placés  à  la  téte  du  service  des  ponts  et  chaussées 
pendant  la  première  moitié  du  dis-neuvième  siècle,  comme 
nous  l'avons  fait  pour  les  siècles  présents.  Apprécier  leurs 
œuvres,  signaler  leur  mérite,  nous  entraînerait  trop  loin,  et 
nous  n'avons  pas  une  autorité  suffisante  pour  les  juger.  Mais 
nous  nous  reproelicrionsd'ouief  ire  les  noms  que  les  ingénieurs 
sont  appelés  a  retrouver  dans  l'histoire  de  la  législation  cl 
des  travaux  des  pouls  et  clmiissn'S.  Tniitrl'nis  nous  ne  parle- 
rons que  de  ceux  qui  sont  maris,  parce  que  ce  sont  les  seuls 
que  nous  puissions  louer  en  toute  liberté. 

Le  premier  directeur  général  est  M.  Crélct  ,  conseiller 
d'État,  qui  a  quitté  ses  fonctions  le  5  mai  180(!  et  qui  est  de- 
venu minisire  de  l'intérieur  le  t)  août  1807.  C'est  sous  son 
administration  que  le  corps  des  punis  et  chaussées  a  été  or- 
ganisé par  le  déerel  du  7  fructidor  an  XII. 

Après  lui,  M.  de  Montalivct,  qui  a  préparé  la  loi  du 
16  septembre  1807  relative  au  dessèchement  des  marais  et  à 
l'excculion  des  travaux  publics.  M.  de  Montalivct  a  été  à  son 
tour  nommé  ministre  de  l'intérieur  le  1"  octobre  1809  et 
remplacé  dans  ses  fonctions  de  directeur  général  par  M.  le 
comte  Molé.  M.  le  comte  Molé,  nul  ne  l'ignore,  a  su 
ajouter  à  l'illustration  d'un  nom  déjà  illustre  ;  il  est  devenu 
ministre  de  la  justice  le  21  novembre  1815;  il  a  repris  la 
direction  générale  du  '20  mars  18 15  au  17  septembre  1817  ; 
enfin,  il  a  été  plusieurs  fois  ministre  sous  le  gouvernement 
de  la  liestanration  et  sous  le  gouvernement  de  Juillet. 

Les  travaux  des  ponts  et  chaussées  sous  le  premier  Empire 
ont  absorbé  la  somme  de  488  millions.  C'est  soiis  la  direc- 
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tion  de  MM.  Crélet,  <ie  Monl.ilîvct  et  Mole  que  les  voies  de 
communication  ont  commencé  à  prendre  le  merveilleux  dé- 
veloppement qui  est  un  îles  caractères  propres  du  dix-neu- 
vième siècle. 

M.  Costaz  ci  M.  le  baron  Pasquier,  depuis  duc  et  chance- 
lier de  France,  n'ont  fait  que  passer  ;'i  la  direction  en  1815  et 
1814. 

M.  Beequey,  qui  y  a  été  appelé  le  17  septembre  1817,  l'a 
occupée  jusqu'au  1!)  mai  1850.  On  lui  doit  beaucoup  de 
mesures  utiles.  C'est  lui  qui  a  présidé  à  l'exécution  du  vaste 
réseau  de  canaux  entrepris  .sous  la  Restauration. 

Après  M.  Bérard,  sous  l'administration  duquel  le  cours  de 
droit  administratif  a  été  fondé;ï  l'École  des  ponts  et  chaus- 
sées, M.  Legrand  est  arrivé  à  la  direction  générale  le  9  juin 
1852. 

M.  Legrand,  dont  le  talent  et  le  caractère  ont  été  digne- 
ment loués  par  M.  Cavennc,  inspecteur  général  des  ponts  et 
ciiaussées,  au  moment  de  ses  funérailles,  cl  plus  récemment 
par  M.  Vîllemain,  l'illustre  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie française,  dans  une  notice  biographique,  a  pris  pen- 
dant quinze'ans  une  part  considérable  à  l'administration  des 
travaux  publics.  II  avait  activement  secondéH.  Becquey  pen- 
dant la  Restauration.  Au  moment  de  la  révolution  de  1850, 
il  venait  d'arriver  au  poste  de  secrétaire  général  du  minis- 
tère des  travaux  publics.  Pendant  presque  toute  la  durée  du 
gouvernement  de  Juillet,  de  1852  à  1 847,  il  resta  à  la  tète  du 
service  des  ponts  et  chaussées,  avec  le  titre  de  directeur  gé- 
néral d'abord,  puis  de  sous-secrétaire  d'État.  Il  n'uut  pas 
seulement  le  mérite  de  donner  l'impulsion  à  ce  vaste  ser- 
vice dont  il  ne  négligeait  aucun  détail ,  et  notamment  de 
diriger  les  débuts  de  la  création  des  chemins  de  fer  ;  les 
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mesures  qu'il  avait  préparées  dans  le  silence  du  cabinet, 
il  savait  par  une  habile  discussion,  où  la  science  se  combinait 
avecla  tieUeU^etr^lé^iuee,  lesliùrcadopterdans  lesCliambres, 
et  il  réussit  plusieurs  fois  à  triompher  même  des  passions  po- 
litiques. C'est  le  premier  ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
qui  soitarrivé  à  la  dîreetion  générale  du  service,  et  sa  mé- 
moire doit  vivre  dans  le  corps  qu'il  a  honoré. 

«8.  La  plupart  des  hommes  qui,  depuis  vingt  ans,  onl 
pris  une  part  active  à  la  direction  de  l'administration  des 
pnnls  et  chaussées,  sont  encore  vivants.  Nous  ne  citerons 
donc  pas  leurs  noms;  mais  nous  pouvons  signaler  leurs 
œuvres  comme  nous  avons  signalé  celles  de  leurs  prédéces- 
seurs. Elles  se  résument  dans  quelques  chiffres. 

Le  gouvernement  impérial  a  poursuivi  avec  ardeur  Ions 
les  travaux  de  roules  et  de  canaux  de  navigation  entrepris 
par  la  Restauration  et  par  le  gouvernement  de  Juillet. 

La  longueur  des  roules  impériales  à  l'état  d'entretien  était, 
en  1851,  de  30,655  kilomètres;  elle  était  en  1868de37,990. 
Celle  des  routes  départementales,  qui,  en  1851,  était  île 
i'2,000  kilomètres,  est  aujourd'hui  de  48,180.' 

La  longueur  des  canaux  de  navigation  qui,  eu  1851,  était 
de  4,902  kilomètres,  s'est  élevée  en  1868  à  5,077.  Plus  de 
190  millions  ont  été  employés  en  travaux  extraordinaires 
dans  les  ports  maritimes  de  1852  à  1868, 

Mais  l'œuvre  capitale  du  gouvernement  actuel,  c'est  le  dé- 
veloppement des  chemins  de  fer.  C'est  vers  1842  qu'on  a 
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commencé  .:i  oiili-cprciulrc  le*  grandes  lignes  île  chemins  de 
1er.  En  1851,  In  longueur  des  chemins  à  l'état  d'exploita- 
tion était  de  5,546  kilomètres;  elle  est  aujourd'hui  de 
I0,2G0  kilomètres.  L'État  a  contribué  ù  celle  dépense  jus- 
qu'à concurrence  de  ■1,034,200,500  francs  (sur  lesquels 
(155,100,914  avaient  élé  payés  avant  IS'il);  les  compagnies 
concessionnaires  «les  chemins  ont  fourni  une  somme  de 
(1,005,055,255. 

progrès  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
M.  de  Franquevillo,  directeur  général  des  punis  et  chaussées 
et  des  chemins  de  fer,  indiquait  au  Corps  législatif,  dans  la 
session  de  1865,  que,  grâce  aux  seuls  chemins  de  fer,  le 
pays  fait  chaque  année  une  économie  de  700  millions  <le 
francs  sur  le  transport  des  marchandises,  el  de  160  millions 
sur  le  transport  des  personnes. 

On  voit  par  ces  chiffres  les  services  qu'a  rendus,  surtout 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  l'administration  des 
ponts  et  chaussées. 


chaussées. 

&1ft.  Création  du  cn  |m>-  [■uni-  -t  i  lunWr.  i'(  i us! Million  de  l'école. 

i'2l.  ll,Ml^.ni.;.t.onopwi.cnnbO. 

■tï'2.  Institution  de  l  :!.;i'i!iMli.^  d.-î  ]iu:ils  el  clinusséo!. 

■ilî.  lnis'Tiii  lirs  ijlli  nul   ripi.'-  il.-|.nir  i;,illi.-ll  jlinju'ii  1789. 

i'Ji.  Maintien  el  rém-jiuiiisajim]  du  .nr|ii  .le.  |>>nit  i  l  iliaus-ées  |tir  l'Asscm- 

i>:>.  Urbanisation  établie  par  ]o  décret  du  7  fructidor  an  XII  el  modilica lions 

i2G,  Accroissement  nili  ilnilinns  des  Mn.'/iiiMii'i  il.'jiuis  le  comiiienrcinenl 
ihi  dix-neu»iémo  siéilr.  —  Eiiiiincriition  ili:.i  -ii-iiiT- '[in  leur  sont  confiés. 

■IÏ7.  Critiques  dirigées  conlie  le  cmy>  des  in-i-niL'iitr.  —  Eitrnsiunde  sa  re- 
nommée. 
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419.  Nous  avons  maintenant  à  espi-er  l'histoire  du  corps 
des  ponts  cl  chaussées  lui-mime.  Il  nous  a  paru  préférable 
de  ne  pas  la  mêler  à  celle  îles  autorités  administratives  eliar- 
géesde  la  direction  du  service,  aliu  iju'on  en  pût  suivre  l'en- 
semble d'une  manière  plus  nelfe. 

On  a  vu  qu'avant  Collier!,  le  gouvernement  n'avait  Tait 
exécuter  lui-même  des  travaux  que  dans  des  cas  assez  rares. 
Aussi  n'avili t-ii  pas  cherche  à  réunir  de*  hommes  de  l'art  spé- 
cialement habiles  dans  les  travaux  des  ponts  el  chaussées.  11 
avait  seulement  à  sa  disposition  depuis  la  lin  du  moven  âge, 
el  spécialement  depuis  Henri  IV,  des  ingénieurs  militaires 
pour  les  travaux  de  forlilicalimi-  qu'il  faisait  exécuter,  ou 
pour  le  siège  des  places  de  guerre.  Profitons  de  celte  occasion 
pour  rappeler  que  le  nom  d'ingénieur  vient  à  la  fois  du  mat 
latin  ittgenivm  el  du  mol  français  engin,  machine.  Au  moyen 
âge,  on  disait  les  cngignoum  ou  erujeigneurâ.  Plus  tard,  on  a 
combiné  ce  mot  avec  un  terme  de  basse  latinité  :  inijeniator . 

Mais  Collicrl  ne  laissa  pas  longtemps  aux  intendants  el  aux 
trésoriers  de  France,  commissaires  pour  les  ponts  el  chaus- 
sées, le  soin  do  choisir  les  hommes  de  l'art  chargés  de  dres- 
ser les  plans,  de  rédiger  les  devis,  de  surveiller  les  détails  de 
l'exécution  des  ouvrages  et  de  les  recevoir  quand  ils  étaient 
achevés.  A  partir  de  1668,  on  voit  des  arrêts  du  conseil  qui 
commeltent  des  architectes  ou  ingénieurs  pour  certains  tra- 
vaux, avec  le  litre  d'ingénieur  du  roi,  ingénieur  ordinaire  de 
Sa  Majesté,  quelquefois  avec  le.litre  d'inspecteur  des  ouvrages 
des  ponts  el  chaussées.  Peu  d'années  s'élaienl  écoulées,  el  la 
plupart  des  généralités  avaient  ainsi  un  ingénieur  avec  le- 
quel Golbert  correspondait  directement  et  qu'il  surveillait 
lui-même.  Quelques-uns  d'entre  eux  avaient  élé  pris  parmi 
les  ingénieurs  militaires.  Toulefuis  ces  ingénieurs  n'étaient 
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pas,  dès  le  commencement,  ii;nus  do  donner  tout  leur  temps 
au  service  de  l'Etat. Ce  ne  fui  quo  vers  ta  fin  de  l'année  1712 
qu'ils  eurent  le  caractère  de  fonctionnaires  publics,  exclu- 
sivement occupés  par  leur  emploi.  Mais  ils  n'étaient  pas  en- 
core rattaches  lis  uns  au*  autres  par  un  lien  hiérarchique. 

Après  la  mort  de  Colbcrt,  on  avait  essayé  un  instant  de 
centraliser  l'examen  des  plans  des  travaux.  De  1C84  à  I U9U, 
un  sieur  Félibicn,  architecte  ilu  roi,  titulaire  d'une  charge 
de  contrôleur  général  des  ponts  et  chaussées,  avait  été 
chargé  d'examiner  tnus  les  plans  et  devis  envoyés  des  pro- 
vinces; mais  ce  ne  fui  qu'un  essai  passager,  car  il  n'en  est 
plus  question  après  iCfll. 

420.  L'organisation  hiérarchique  des  iiummes  de  l'art 
appelés  à  concourir  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées  était 
un  complément  nécessaire  de  la  centralisation  administrative 
établie  délinitivemenl  pour  ce  service  par  les  mains  puis- 
santes de  Colberl.  Elle  ne  pouvait  se  faire  attendre  long- 
temps. Un  arrêt  du  27  novembre  1712  institua  onze  inspec- 
teurs généraux,  qui  devaient  inspecter  annuellement  les 
vingt-deux  circonscriptions  à  la  tête  desquelles  se  trouvait 
placé  un  ingénieur,  dans  les  généralités  de  pays  d'élections, 
cl  proposer  tout  ce  qu'ils  jugeraient  nécessaire  pour  le  réta- 
blissement et  l'entretien  des  chemins,  punis,  chaussées  et 
autres  ouvrages  publics. 

On  ue  sait  trop  par  quelle  raison,  sans  dotilc  faute  de  res- 
sources dans  les  caisses  du  trésor,  l'arrêt  ne  fut  pas  exécuté. 
Les  inspecteurs  nommés  restèrent  employés  dans  la  généra- 
lité de  Paris,  et  leurs  commissions  leur  furent  retirées  par  un 
arrêt  du  1"  février  1716. 

C'est  ce  dernier  arrêt  qui  organise  véritablement  le  corps 
des  ponts  et  chaussées.  Il  révoque  les  onze  inspecteurs  gé- 
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nérauv  iîL  les  vingt-deux  ingénieurs  iK-s  généralités,  et  il  éla- 
lilil  à  leur  place  un  inspecteur  général,  un  architecte  pre- 
mier  ingénieur,  irois  insjiectcurs  et  vingt  cl  un  ingénieurs, 
«  pour  chacun  exécuter  Ira  ordres  et  instructions  qui  leur 
seront  donnés,  pour  le  bien  tl  11  service,  par  le  sieur  conseiller 
du  conseil  du  deilaus  du  royaume  avant  le  département  des 
ponts  ut  chaussées.  »  C'élail  alors  le  marquis  de  Bérînghcn. 

Le  nombre  des  ingénieur*  l'ul  bienlol  augmenté.  Les  cir- 
conscriptions pour  les  |iiellesc!iiK-iiiid'ou\él:iil  instituéavaient 
une  telle  étendue  (on  sail  qu'il  n'y  avait  en  1789  que 
treiile-eiuq  généralités  convs pointant  à  quatre-vingt-six  des 
départements  actuels)  que  l'on  lui  souvent  amené  à  nommer 
.spécialement  des  ingénieurs  pour  lu  conduite  de  grands  ou- 
vrages, par  exemple  des  punis,  des  canaux. 

Mais  le  développement  des  Inivaus  des  routes  devait  con- 
duire à  une  urgani>,iiii)ii  plus  complète  du  corps  des  pouls  et 
chaussées,  comprenant  non  plus  seulement  les  grades  supé- 
rieurs, mais  les  grades  intérieure. 

Une  instruction  du  15  juin  1758,  émanée  du  contrôleur 
général  des  linances  Orry,  avait  invité  les  ingénieurs  à  étu- 
dier et  dresser  les  projets  des  voies  à  ouvrir  ou  à  rccîilier,  et 
à  exécuter  les  caries  générales  des  routes  accompagnées  de 
tableaux  détaillés  de  leur  situation,  indiquant  les  zones  des 
paroisses  voisines  dont  les  habitants  devaient  être  appelés  à 
fournir  la  corvée. 

Trudaine,  chargé  en  1745  du  «  délail  des  ponts  et  chaus- 
sées, »  s'appliqua  à  régulariser  l'exécution  de  celte  circu- 
laire. 11  établit,  en  1744,  un  bureau  central  de  dessin  a  leurs 
pour  mettre  au  net  les  plans  et  cartes  envoyés  par  les  ingé- 
niais il  songea  bientôt  à  étendre  celle  insliluliou  et  à  y 
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joindre  une  écolo  dans  laquelle  pourraient  se  former  des 
jeunes  gens  capables  de  seconder  les  ingénieurs  des  généra- 
lilés  dans  la  conduite  des  travaux.  Après  l'organisa  lion  du 
corps,  arrive  la  fondation  de  l'école  où  il  devait  se  recruter. 

C'est  un  arrêt  du  conseil  du  14  février  1747  qui  réalise 
celle  pensée.  En  voici  les  termes  :  l'erronet,  alors  ingénieur 
de  la  généralilé  d'Alcnçon,  fui  commis  «  pour  avoir  la  con- 
duite et  inspection  des  géographes  et  dessinateurs  des  plans 
et  caries  des  roules  et  grands  chemins  du  royaume,  et  de  lous 
ceux  qui  seraient  commis  et  préposés  audit  ouvrage,  régir 
tout  ce  qui  concernait  la  levée  desdites  cartes  et  plans;  îr- 
slririre  lesilits  dessiiinleurs  des  sciences  et  pratiques  néces- 
saires pour  parrenir  i'i  remplir  arec  rapacité  /es  différents 
emplois  des  pouls  et  chaussées,  et  avoir  la  garde  et  le  dépôt 
de  lous  lesdils  plans,  cartes  et  mémoires  y  relatifs...  » 

4SI.  En!  750,  lasiluation  du  personnel  subalterne  des  ponts 
et  chaussées,  c'est  lit  langage  île  l'époque,  c'est-à-dire  des 
agents  inférieurs  aux  ingénieurs,  qui  représentaient  les  in- 
génieurs en  chef  d'aujourd'hui,  fut  déterminée,  en  même 
temps  que  le  corps  était,  réorganisé. 

A  la  télé  du  corps  se  trouvent  un  premier  ingénieur  el 
quatre  inspecteurs  généraux. 

Depuis  j74.ïf  les  fondions  de  l'inspeeleur  général,  insti- 
tué en  1710,  avaient  été  jointes  à  celles  Ju  premier  ingénieur, 
el  les  inspecteurs  avaient  pris  le  titre  d'inspecteurs  généraux. 
Après  eux  venaient  le  directeur  du  bureau  des  géographes  et 
dessinateurs  des  plans  des  grandes  roules  et  chemins  du 
royaume;  puis  vingt-cinq  ingénieurs,  auxquels  on  ajouta 
bientôt  trois  ingénieurs  des  turcies  et  levées. 

I,c  premier  ingénieur  dut  avoir  l'inspection  et  quelquefois 
le  délail  des  ouvrages  estimés  300,000  livres  et  au-dessus. 
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Le  royaume  éfait  partagé  en  quatre  départements,  dont  cha- 
cun fut  confié  à  un  inspecteur  général.  Les  inspecteurs  pou- 
vaient toutefois  être  chargés  d'ouvrages  importants,  et  l'in- 
specteur du  département  de  Paris  faisait  exceptionnellement 
les  Tondions  d'ingénieur  eu  chef  de  cette  généralité. 

Parmi  les  ingénieurs,  quelques-uns  ne  lurent  pas  placés  à 
la  tête  d'une  généralité  :  on  les  réserva  pour  des  travaux  ex- 
ceptionnels. 

Enfin,  après  les  ingénieurs,  venaient  des  sous-inspee  leurs, 
■  des  sous-ingénieurs  et  des  contrôleurs  des  travaux  choisis 
parmi  les  élèves. 

Les  sous-inspecteurs  n'étaient  subordonnés  dans  le  service 
des  Ira  vaux  qu'au  premier  ingénieur  et  aux  inspecteur*  géné- 
raux; les  sous-ingénieurs  étaienl  placés  sous  les  ordres  des 
ingénieurs  des  généralités.  Quant  aux  élèves,  eo  n'élait  qu'à 
titre  temporaire,  à  titre  démission,  pendant  leur  séjour  ù  l'É- 
cole, qu'ils  remplissaient  les  fonctions  de  contrôleurs  desira- 
vaux.  La  qualité  d'élève  u  était  conférée  qu'après  un  appren- 
tissage dans  le  bureau  des  dessina  leurs,  apprentissage  qui  va- 
riait de  six  mois  à  deux  ans. 

Tout  ce  personnel,  correspondant  aux  différentes  classes 
d'ingénieurs  ordinaires  et  d'élèves  ingénieurs  d'aujourd'hui,  ' 
fui  placé  sous  la  direction  de  l'crronel. Ou  passai!  d'une  classe 
à  l'autre  par  un  concours.  Ho  [dus,  chaque  année,  au  mois  d'a- 
vril, il  devait  être  fait  un  recensement  général  de  ions  «  ces 
employés  subalternes  »  lanl  à  Paris  que  dans  les  provinces  ; 
les  intendants  eL  les  ingénieurs  devaient  èlre  consultés  sur  la 
capacilé,  le  travail  et  les  mœurs  de  chacun  d'eux,  et  ceux  qui 
ne  feraient  pas  jugés  convenir  au  service  des  ponls  et  chaus- 

Nons  ne  pouvons  que  résumer  rapidement  celle  organisa- 
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lion.  C'est  dans  lu  livre  rie  M.  Yignon  qu'il  en  faut  lire  les  dé- 
iails.  Mais  nous  citons  volonliers  les  lermes  dans  lesquels  il 
apprécie  les  heureux  effets  de  la  fondation  de.  l'École  sur  le 
corps  même  des  ponts  cl  chaussées. 

«  Cette  large  et  forte  organisation,  oui  embrassait  (ouïe  la 
jeunesse  du  corps  des  punis  et  chaussées,  et  faisait  du  titre 
d'ingénieur  de  ce  corps  le  lerme  el  la  récompense  d'une  lon- 
gue série  d'épreuves,  où  il  fallait  toujours  se  montrer  digne 
des  positions  successivement  acquises,  devait  donner  et  donna 
en  effet  à  ce  litre  une  hante  valeur.  Klle  futà  l'égard  de  ceux  ■ 
qui  y  aspirèrent  el  qui  l'obtinrent  à  l'avenir  la  garantie,  nnn- 
seulemenl  d'une  instruction  ou  d'une  capacité  suffisantes, 
malgré  la  faiblesse  des  études  théoriques,  mais  encore  d'un 
principe  d'honneur  ei  d'un  amour  du  devoir  qui  leur  furent 
généralement  reconnus,  el  leur  concilièrent  à  juste  titre  el  à 
un  haut  degré  In  considérai  ion  publique.  De  là  naquirent  un 
légitime  esprit  de  corps  et  une  camaraderie  franchi)  et  digne, 
par  où  Ions  se  regardaient  rumine  solidaires  du  mérite  et  de 
l'honorabilité  do  chacun,  les  plus  jeunes  se  montrant  fiers  de 
la  gloire  acquise  à  leurs  anciens  el  à  leurs  cbefs,  gloire  qu'ils 
.sentaient  rejaillir  sur  eux  et  dont  ils  tenaient  à  être  el  à  pa- 
raître dignes'.  t> 

Enfin,  en  dchorsdu  corps  el  de  ceux  qui  aspiraient  à  y  en- 
trerse  trouvaientles  eondnclcursetles  piqueurs  spécialement 
chargés  de  conduire  les  travauxdc  la  corvée.  (Disons  en  pas- 
sant que  les  piqueurs  liraient  leur  nom  de  ee  qu'ils  piquaient 
séries  états  les  iiums  de-  corvéables  présent  sur  lc=  ateliers.) 

Celte  organisation  Tut  maintenue  jusqu'en  17811,  sauf  de 
légers  changements  dans  le  nombre  et  les  litres  des  agents 
subordonnés  aux  ingénieurs  eu  chef. 
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Ainsi,  cil  1770,  ics  sous -inspecteurs  obtinrent  le  litre 
d'inspecteurs  et  furent  commissionnés  par  arrêt  du  conseil, 
ils  sortaient  définitivement  de  page.  Leur  nombre  était  de 
soixante  eu  il&ii.  Les  sous-ingénieurs,  qui  étaient,  en  17S4, 
au  nombre  de  ccnt-viiigl-quatre,  n'avaient  pas  encore  de 
commission  délinilive,  bien  qu'ils  fussent  employés  dans  les 
provinces. 

Signalons,  en  1772,  la  création  de  l'uniforme  qui  était 
destiné  ù  faire  reconnaître  et  par  suite  à  faire  respecter  les 
ingénieurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  " 

■l«S.  Enfin  le  couronnement  de  la  constitution  du  corps, 
que  nous  avons  réservé  à  dessein  pour  ce  moment,  ce  fut  la 
création  de  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées. 

Celle  assemblée  a  d'abord  été  réunie  à  titre  officieux.  Tru- 
daine  prit,  en  1747,  l'habitude  de  réunir  chez,  lui,  chaque 
dimanciic,  le  premier  ingénieur  et  les  inspecteurs  générant, 
puisPerronctet  les  antres  ingénieurs  en  chef  qui  se  trouvaient 
à  l'a  ris,  l'inspecteur  du  pavé  de  Paris,  l'ingénieur  en  chef  des 
lurcies  et  levées,  les  trois  trésoriers  de  France,  commissaires 
des  ponlset  chaussées  dans  la  généralité  de  Paris  et  un  ou 
deux  membres  de  l'Académie  des  sciences.  Là  on  examinait 
et  on  discutait  lus  projets  des  ingénieurs  qui  étaient  renvoyés 
par  Trudaine  anx  inspecteurs  pour  faire  leurs  rapports,  les 
projets  de  grands  ponts  ou  autres  ouvrages  importants  pré- 
sentés par  les  inspecteurs  eux-mêmes,  des  mémoires  sur  les 
questions  d'art.  On  y  jugeait  aussi  les  concours  des  élèves 
de  l'École  des  ponts  et  chaussées  et  des  aspirants  au  grade 
de  sous-inspecteur  et  de  sou  s -ingénieur.  Les  trésoriers  de 
France  y  lisaient  même  dus  projets  de  mesures  administra- 
tives. 

Toutefois  ics  avis  de  cette  assemblée  n'avaient  pas  un  ca- 
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ractère  obligatoire,  même  pour  les  ingénieurs.  Kl  ce  n'est 
qu'en  1775  que  le  procès- verbal  de  la  séance  fut  tenu  offi- 
ciellement par  le  premier  commis  des  pools  et  chaussées. 
Jusque-là,  c'est-à -dire  'pendant  vingt-sept  ans,  il  n'est  resté 
d'autre  trace  de  ces  travaux  qu'un  journal  tenu  par  Per- 
ronel  et  qui  est  conservé  précieusement  à  la  bibliothèque 
de  l'École. 

On  conçoit  aisément  combien  les  lumières  réunies  des 
membres  de  l'assemblée  des  ponts  cl  chaussées,  leurs  discus- 
sions et  les  études  qu'elles  provoquèrent  dans  tout  le  corps 
contribuèrent  au  progrès  de  l'art  de  l'ingénieur,  dont  plu- 
sieurs branches  étaient  encore  nouvelles,  notamment  l'art  de 
la  construction  des  ponls. 

Ces  progrès  étaient  si  sensibles,  que  le  gouvernement  vou- 
lut en  faire  profiter  le  public,  en  étendant  les  attributions  des 
ingénieurs  à  d'autres  ouvrages  que  ceux  des  ponls  et  chaus- 
sées, puis  des  canaux  et  des  ports,  qui  y  avaient  été  successi- 
vement joints.  Le  4  juillet  1780,  un  arrêt  du  conseil  ordonna 
que  les  ouvrages  publics  qui  se  foraient  sur  les  fonds,  soit  des 
villes  ou  des  communautés,  soit  d'impositions  particulières, 
contributions  ou  cotisations,  tels  que  presbytères,  prisons, 
palais  dejustiec,  casernes,  digues, canaux  et  autres  construc- 
tions destinées  à  l'utilité  publique,  seraient  exécutés  désor- 
mais d'après  les  projets  dressés  par  l'ingénieur  en  chef  de 
chaque  généralité,  lesquels  projets  seraient  envoyés  au  conseil 
par  les  intendants  et  commissaires  départis  pour  y  être  auto- 
risés, après  l'examen  qui  en  serait  fait  par  rassemblée  des  ponts 
et  chaussées. 

483.  Ceci  nous  amène  à  signaler  les  ingénieurs  dont  les 
noms  peuvent,  mériter  d'èfre  conservés.  En  indiquant  leurs 
noms,  nous  ne  pouvons  être  et  ne  sommes  que  l'écho  des  hom- 
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mes  compétents  qui  ont  fait  ressortir  leurs  travaux  et  leurs 
qualités. 

Ainsi  M.  Vignot]  distingue  parmi  les  ingénieurs  que  Col- 
bert  a  employés  avant  In  formation  du  corps  :  Dieulamanl  cl' 
ses  deux  fils,  chargés  de  ht  restauration  des  ponts  dans  la  gé- 
néralité de  Paris  et  dans  les  provinces  du  Berry,  du  Bourbon- 
nais el  du  Nivernais;  de  la  Feuille,  employé  principalement 
à  suivre  l'exécution  du  canal  du  Midi,  et  qui  était,  pour  ce 
grand  ouvrage,  en  correspondance  constante  avec  Colberl  ;  Li- 
béral Bruand,  qui  a  donné  les  [dans  et  dirigé  la  construction 
de  l'iiùlel  des  Invalide?,  l'un  des  membres  de  l'Académie  d'ar- 
chitecture; Poitevin  et  Mathieu,  qui  ont  aussi  fail  partie  de 
relie  académie,  et  qui,  pendant  de  Impurs  années,  ont  été 
occupés  aux  levées  et  turcics  de  la  Loire  el  aux  ouvrages  né- 
cessaires pour  la  navigation  de  ce  fleuve;  le  frère  Romain, 
moine  dominicain,  qui  nvaitdirigé  la  construction  du  ponl  de 
Maeslrirlil,  puis  celle  du  ponl  des  Tuileries,  et  qui  entra  plus 
lard  dans  le  corps  des  ponts  el  chaussées  en  qualité  d'ingé- 
nieur. 

Parmi  les  ingénieurs  de  grand  mérite  qui  ont  marque  dans 
le  corps  depuis  sa  création,  en  1710,  jusqu'en  1 789,  —  et  il 
■-'agit  ici  liien  entendu  d'un  mérite  relatif,  1:11  égurd  à  l'étal  des 
connaissances  dans  !e  temps  où  ils  ont  fait  leurs  ouvrages,  — 
il  faut  citer  : 

Gabriel,  premier  ingénieur,  qui  a  dirigé,  de  concert  avec 
liegcuiut'le  le  père,  et  Pilrou,  la  construction  du  pont  de 
Blois.de  1710  à  1730; 

Boffrand,  premier  ingénieur,  auteur  du  pont  de  Sens,  si  ' 
solidement  construit  en  1 759,  qu'il  a  clé  impossible  de  lefaire 
sauter  en  18  U,  quand  l'armée  française  se  retirait  devant  les 
armées  alliées  qui  envahissaient  la  France  ; 
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Iluppeau,  aussi  premier  ingénieur,  qui  a  construit  de 
1750  à  1764  le  pont  d'Orléans; 

Baveux,  inspecteur  généra!,  à  qui  l'on  doit  le  pont  de  Tours 
et  qui  avait  deux  frères,  ingénieurs  distingués  comme  lui  ; 

Louis  de  Regemorle,  sous  la  direction  dtiquei  a  été  élevé  le 
pont  de  Moulins  en  1702,  el  dont  nous  avons  déjà  cité  le  pure; 

Dis  Voglio,  qui,  pour  la  construction  du  pont  de  Saumur, 
en  J762,  a  inventé,  axer,  la  collaboration  de  de  Cessai1 1,  le 
système  de  fondations  sur  pilotis  par  caissons; 

De  Ccssarl,  qui,  après  d'importants  travaux,  fut  chargé 
en  1786  de  commencer  la  fameuse  digue  deClierI)ourg,etqui, 
dès  1780,  avait  proposé  d'employer  un  rouleau  compresseur 
pour  liàler  l'agglomération  de  l'empierrement  des  routes. 

Rappelons  encore  l'ierre  Trésaguet  qui  fil,  en  1764,  des 
routes  du  Limousin  un  modèle  pour  toute  la  l'rance,  el  qui 
publia,  en  1775,  un  mémoire  que  l'on  consulte  encore,  sur 
l'art  de  construire  et  d'entrelenii'  Ira  nui  Ira  en  empierrement. 

La  famille  Trésoguet,  comme  celle  de  Baveux,  comme 
celle  de  Itcgemorle,  a  compté,  plusieurs  ingénieurs  de  mérite. 

Citons  aussi  Gaulhcy,  l'auteur  du  canal  du  Centre,  qui  a 
exposé,  dans  son  Traité  de  la  construction  des  ponts,  les  prin- 
cipesdonlil  avait  l'ait  une  heureuse  application  dans  de  grands 

ports  de  la  Manche,  qui  fut  plus  tard  un  des'  fondateurs  de 
l'École  polytechnique  et  un  des  directeurs  de  l'Ecole  des 

L'inspecteur  général  lirëmontier,  qui  a  trouvé,  de  1781) 
à  1 790,  les  moyens  île  fixer,  par  des  plantations  de  pins,  les 

du  littoral  d'être  ensevelis  par  les  sables.  Ses  services  sont 
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rappelés  nus  génc râlions  futures  par  un  inommieul  élevé  sur 
le  théâtre  de  ses  travaux. 

Enfin,  terminons  par  Perronet,  dont  nous  avons  ciié  le 
nom  en  priant  de  la  fondation  de  l'École  des  ponts  cl  chaus- 
sées. Perronet  a  été  ingénieur  <ie  la  généralité  d'Aleiiçon,  de 
1757  à  1747.  Nommé  à  celte  dernière  époque,  —  il  avail 
Irenle-neuf  ans,  — directeur  du  bureau  des  géographes  el 
dessinateurs;  inspecteur  général  In  5  lévrier  Hit)  ;  enfin 
premier  ingénieur  !e  25  mars  1 7(15  ;  il  esl  resté  à  la  tète  du 
corps  jusqu'en  1792.  Conservant  avec  ces  fonctions  celles 
d'ingénieur  de  la  généralité  de  Paris  et  do  directeur  de  l'É- 
cole el  du  personnel  dessous-inspecteurs  et  sous-ingénieurs, 
sans  cesse  consulté  par  les  deux  Tnulaine  sur  les  mesures  ad- 
ministratives qui  intéressaient  l'ensemble  du  service  et  sur 
les  travaux  soumis  à  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées,  il 
trouvait  encore  le  temps  <ie  dirigor  d'importants  et  célèbres 
ouvrages,  entre  autres  le  pont  de  Ncuilly,  celui  de  Pont- 
Sainl-Maxence,  celui  de  Nogenl-sur-Seineelle  pool  LouisXVI. 
«  Le  corps  des  ponts  el  chaussées  vous  doit  tout  son  lustre 
et  la  considération  don!  il  jouit,  »  lui  écrivait  Trudaine  de 
MnulL'iiy  en  1777  dans  une  lettre  d'adieux.  Ce  brillant  mé- 
rite a  été  récompensé  de  la  façon  la  plus  brillante.  Perronet 
eut  le  rare  honneur  de  recevoir  de  la  royauté,  d'abord,  des 
lettres  de  noblesse,  et,  pins  tard,  de  l'Assemblée  constituante 
un  traitement  de  22  COI)  livres,  à  litre  de  récompense  natio- 
nale, pour  les  émiiienls  services  qu'il  avait  rendus  pendant 
cinquante-quatre  ans  d'activité. 

4S4.C'eslavec  ces  noms  et  ces  services,  auxquels  il  faudrait 
joindre  ceux  des  ingénieurs  des  pays  d'étals  dont  nous  n'a- 
vons pas  encore  l'histoire,  que  le  corps  des  ponls  el  chaussées 
se  présentait  devant  l'Assemblée  constituante. 


Di-gitizod  t>y  Google 


SIS  DU  SERVICE  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

Aussi  nous  ne  sommes  pas  étonné  qu'elle  conserve  celle 
admirable  institution. 

A  la  séante  du  4  novembre  1790,  quelques  députés  pro- 
posaient de  supprimer  le  corps  des  ponts  et  chaussées  et  île 
confier  les  travaux  publies  qu'ils  avaient  mission  d'exécuter 
à  des  gens  de  l'art  que  les  directoires  de  département  .se- 
raient libres  de  choisir.  L'Assemblée  considéra  que  ce  serait 
un  singulier  progrès  de  revenir  à  l'étal  de  choses,  on  ne  peut 
pas  dire  l'organisation,  antérieur  au  temps  de  Colbcrt.  Confor- 
mément à  l'opinion  de  Mirabeau,  elle  repoussa  la  proposi- 
tion. 

Les  règles  fondamentales  de  l'ancienne  organisation,  la 
hiérarchie,  les  inspections,  le  conseil  des  ponts  et  chaussées, 
enfin  le  recrutement  du  corps  au  moyen  de  l'Ecole  des  pouls 
et  chaussées  furent  maintenus,  cl  les  corps  d'ingénieurs 
créés  p;ir  les  pays  d  élais  furent  fondus  avec  le  corps  des  in- 
génieurs des  anciens  pays  d'élections. 

Deux  lois  furent  rendues  par  lu  Constituante  pour  organi- 
ser le  corps  des  ponts  et  chaussées  :  la  première,  le  1!)  jan- 
vier 1791,  la  seconde,  le  18  août  delà  même  année. 

La  première  .s'était  trop  inspirée  de  l'organisation  anté- 
rieure, ijiii  ét;iit.  sur  eerlains  points,  dillirileineiil  eiiinpnlilile 
avec  la  nouvelle  division  de  la  France.  Elle  donnait  aux  ingé- 
nieurs en  chef  la  surveillance  de  Iroisou  quatre  de  ces  circon- 
scriptions. Les  inspecteurs  étaient  chargés  de  surveiller 
deux  départements.  11  n'y  avait  on  principe  qu'un  ingénieur 
ordinaire  par  département. 

La  loi  du  18  août  supprima  le  grade  de  premier  ingénieur, 
fil  le  maintint  les  huit  inspecteurs  généraux  qui  formaient 
'assemblée  des  ponts  et  rlnussées.  Ces  inspecteurs  devaient 
être  pris,  savoir:  cinq  parmi  les  inspecteurs  généraux  des 
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pays  d'élections,  trois  parmi  les  ingénieurs  des  pays  d'étals. 

Il  dut  y  avoir  un  ingénieur  en  chef  par  dû  pu  rte  ment  cl  au- 
tant d' ingénieurs  ordinaires  qu'en  demanderaient  les  dépar- 
tements. Lesdeux  anciens  titres  de  sous-inspecteur  et  desous- 
ingénieur  se  trouvaient  fondus  ensemble,  el  remplacés  par 
celui  d'ingénieur  ordinaire. 

485. 1.e  décret  du  7  fructidor  an  XII  a  reconstitué  lecorps 
à  peu  pris  tel  qu'il  est  aujourd'hui. 

D'après  ce  décret,  la  hiérarchie  est  ainsi  composée  : 
Inspecteurs  généraux  résidant  à  Paris,  membres  nés  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées  ; 

Inspecteurs  divisionnaires,  résidant  au  chef-lieu  de  la  cir- 
conscription qui  leur  est  attribuée,  dans  laquelle  ils  doivent 
surveiller  le  matériel  et  le  personnel,  et  dont  un  certain 
nombre,  cinq  sur  quin/e,  sont  appelés  alternativement  pour 
prendre  part  auxdélihéi'ations  du  conseil  des  poutseldiaussées  ; 
Inspecteurs  divisionnaires  adjoints  ; 
Ingénieurs  en  chef  de  deux  classes  différentes,  ce  qui  im- 
plique seulement  une  différencié  de  traitement,  chargés,  sous 
les  ordres  immédiats  des  prérets,  soit  du  service  ordinaire  de 
chaque  département,  soit  de  services  spéciaux; 

Ingénieurs  ordinaires,  placés  sous  les  ordres  dos  ingénieurs 
en  chef,  divisés  en  deux  classes; 

Aspirants,  employés  comme  in^i  riii'ui  surdiiiairesàla  sortie 
de  l'École,  en  attendant  leur  nomination  parle  ciieT  de  l'Étal; 

Enfin  élèves  ingénieurs,  qui  doivent  être  pris  parmi  les 
élèves  sortant  de  l'École  polytechnique. 

Un  autre  décret  de  la  même  date  a  eu  effet  reconstitué 
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La  situation  des  conducteurs  ilurj  ponts  cl  chaussées  csl 
aussi  établie  par  le  décret  de  l'an  XII. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'analyser  dans  cet  exposé  his- 
lorique  li's  prescriptions  du  décret  de  l'an  Ml  sur  les  fonc- 
tions des  ingénieurs  cl  du  conseil  gênerai,  sur  les  traite- 
ments, l'avancement,  la  discipline,  qui  sont  d'ailleurs  réglés 
aujourd'hui  par  un  décret  du  15  octobre  1851,  cl  sur  les 
pensions  de  retraite,  réglées  à  nouveau  par  la  loi  du  '■>  juin 
•1855. 

Il  serait  également  fastidieux  de  l'aire  connaître  les  ilillc- 
renles  modifications  île. délai!  qui  sonl  survenues  depuis 
ISO-i  dans  I "organisation  du  corps  r  par  exemple,  dans  le 
nombre  ibs  inspecteurs  généraux  et  divisionnaires,  et  dans 
les  époques  de  leurs  tournées. 

Les  seuls  points  qui  méritent  d'être  signalés  parmi  les 
ilmngemeufs,  c'est  d'abord  que  la  situation  des  inspecteurs 
divisionnaires  n'esl  plus  aussi  différente  île  celle  des  inspec- 
teurs généraux.  Ils  nescrat  plus  obliges,  depuis  lSÔO.de  rési- 
der dans  les  chefs-lieux  de  leurs  circonscriptions.  Ils  résident 
à  l'aris,  el  ils  l'ont  partie  du  conseil  général,  où  ils  oui  tou- 
jours le  droit  de  siéger,  quand  ils  sonl  présents  à  Paris.  Enfin 
un  décret  du  17  juin  1854  leur  a  donné  le  titre  d'inspecteurs 
généraux  de  deuxième  classe. 

Au  bas  de  l'échelle,  nous  avons  un  autre  changement.  Une 
ordonnance  du  5  lévrier  1818  a  supprimé  le  grade  d'aspi- 
piranl,  et  l'a  remplacé  par  celui  d'ingénieur  ordinaire  de 
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troisième  clnw=i\  Ces  ingénieurs  sont,  comme  les  nulles, nom- 
mes par  le  clief  Ja  l'État. 

En  outre,  une  loi  tlu  30  novembre  185(1  est  venue  appor- 
ler,  en  principe,  une  modification  grave  nu  recrutement 
ilu  corps  îles  ingénieurs.  On  a  dérogé  a  celte  règle  que  les 
élèves  de -l'Ecole  pouvaient  seuls  être  admis  dans  le  corps: 
les  conducteurs  embrigadé-;  jn.'ii vi'iil  aussi,  après  dis  ans 
de  service,  obtenir  le  grade  d'ingénieur,  s'ils  sa  lisant  aux 
conditions  d'un  concours  et  d'examens  publics  dans  les- 
quels ils  auront  justifié  de  connaissances  théoriques  qui  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  diriger  l'exécution  d'un  travail, 
quand  on  a  les  plans  sous  les  yeux,  mais  sans  lesquelles  ou 
ne  peut  être  en  étal  de  préparer  des  projets  considérables 
et  de  conduire  les  affaires  dont  le  soin  est  confié  aux  ingé- 
nieurs. 

Les  conditions  de  l'examen,  réglées  d'abord  par  décret  du 
•25  août  1851,  ont  été  déterminées  à  nouveau  par  un  décret 
du  7  mars  1868. 

Le  sixième  des  places  d'ingénieurs  est  réservé  aux  conduc- 
teurs qui  ont  été  reconnus  admissibles.  A  défaut  de  can- 
didats de  cette  catégorie,  les  places  vacantes  sont  données 
aux  élèves  de  l' École. 

En  fait,  il  ne  s'est  pas  trouvé  jusqu'ici  un  seul  conduc- 
teur qui  ait  pu  satisfaire  aux  conditions  du  concours.  Cela 
peut  s'expliquer  par  la  difficulté  considérable  qu'éprouvent 
des  hommes  qui  ne  sont  plus  jeunes  à  se  remettre  aux 
éludes  théoriques  au  milieu  des  travaux  de  la  pratique  des 
affaires. 

Il  faut  dire  d'ailleurs  que  l'administration,  désireuse  d'ac- 
corder aux  conducteurs  la  juste  récompense  de  leurs  travaux, 
a  créé,  après  ia  loi  de  1850,  une  classe  de  conducteurs  prin- 
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eipaux  dont  to  traitement  esl  supérieur  à  tre-L ri i  des  iii^i'nii'Ui.-- 
de  ô'  classe,  cl  qu'elle  confie  à  un  eerlain  nombre  d'eiiire 
eux,  dont  la  capacité  est  reconnue,  le  soin  de  remplir  les 
fondions  d'ingénieur.  De  plus,  en  vertu  d'un  décret  du 
'il  décembre  1867,  le  minisire  des  travaux  publies  peut  eon- 
lier  le  lilre  de  sous-ingénieur  ans  conducteurs  principaux 
qui  remplissent  depuis  cinq  ans  les  fonctions  d'ingénieur  or- 
dinaire. 

486.  Nous  ne  pouvons  pas  terminer  ce  résumé  trop  bref 
de  l'histoire  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  sans  dire  que, 
depuis  1700  et  depuis  l'an  XII,  les  attributions  des  ingénieurs 
n'ont  cessé  de  s'accroître  et  qu'ils  ont  reçu  constamment 
de  nouveaux  témoignages  de  la  confiance  de  l'administra- 
tion. 

Non-seulement  le  service  des  ponts  et  chaussées  propre- 
ment dit  a  pris  une  notable  extension  ;  mais,  de  plus,  les  in- 
génieurs ont  été  appelés  à  prêter  leur  concours  aux  dépar- 
lements,  aux  communes,  aux  particuliers. 

Parlons  d'abord  des  services  que  les  ingénieurs  ont  à  ac- 
complir sous  les  ordres  du  ministre  des  travaux  publics. 

Les  trois  branches  cuire  lesquelles  se  divisait  le  service 
des  ponts  et  chaussées,  au  commencement  de  ce  siècle,  étaient  : 
1*  les  travaux  des  routes  et  ponts;  2°  les  travaux  de  la  navi- 
gation et  des  porls  de  commerce;  5"  la  police  des  usines 
mises  en  mouvement  par  les  cours  d'eau,  des  prises  d'eau 
établies  pour  l'irrigation  et  le  dessèchement  des  marais. 

Chacune  de  ces  trois  branches  a  reçu  des  développements 
considérables  par  l'addition  de  services  accessoires. 

Ainsi,  pour  la  première  branche,  une  classe  nouvelle  de 
roules  a  été  créée  à  partir  de  I  SI  1 ,  les  roules  départemen- 
tales. Inc  partie  des  routes  impériales  avait  alors  été  mise 
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il  la  charge  des  départements,  mais,  depuis  celle  époque,  de 
nom  brou  se  s  roules  nouvelles  oui  été  créées.  Les  ingénieurs 
sont  restés  nu  service  dos  départements  pour  les  travaux  de 
ces  roules. 

Puis  sont  venus  Jes  chemins  de  fer,  qui  oui  réclamé  à  di- 
vers Litres  io  zèle  des  ingénieurs.  Tantôt  l'État  les  construit 
lui-même,  tantôt  il  les  fait  construire  par  des  compagnies  à 
qui  il  les  concède.  Dans  le  premier  cas,  les  ingénieurs  diri- 
gent l'exécution  des  travaux  pour  le  compte  do  l'État.  — 
Dans  le  deuxième  cas,  ils  contrôlent  l'exécution  des  travaux 
entrepris  par  les  compagnies  substituées  à  l'Étal,  et.  le 
plus  souvent,  ces  rompagiiiesaiciclienl  elles-mêmes  à  leur  ser- 
vice des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  pour  l'exécution 
des  travaux.  —  Une  fois  les  travaux  construits,  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  eu  surveillent  l'entretien,  et  de  plus, 
ils  peuvent,  concurremment  avec  les  ingénieurs  des  mines, 
clic  chaînés  de  la  surveillance  <ic  l'exploitation. 

Une  loi  récente,  du  12  juillet  1S(!5,  est  venue  ajouter  aux 
chemins  de  fer  exécutés  par  l'Éiat  Icscliomins  de  fer  d'in- 
térêt local.  La  loi  exige  que  les  projets  des  travaux  qui  de- 
vront être  exécutés  par  les  départements,  avec  le  concours  des 
communes,  soient  soumis  à  l'examen  de  l'ingénieur  en  chef, 
el,  dans  un  certain  nombre  de  départements,  les  ingénieurs 
ordinaires  ont  été  appelés  par  la  confiance  des  préfets  cl  des 

l'exécution.  '    ?  '  ' 

l'assoi»  au  service  de  la  navigation  el  des  ports  mari- 

iugeuicurs  depuis  le  milieu  du  dix-huitième  siècle.  Mais,  en 
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17!)),  les  ports  maritimes  avaient  été  plates  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  Je  la  marine.  C'est  seulement  depuis  le 
LJ'2  prairial  an  X  qu'ils  suti I  dans  les  attributions  du  ministre 
chargé  des  ponts  et  chaussées. 

A  ce  service  est  venu  se  joindre,  par  suite  d'un  décret  du 
7  mars  1806,  celui  de  la  construction  et  de  l'entretien  des 
phares,  fanaux  et  balises. 

fuis  un  décret  du  29  avril  lSti'2  a  placé  dans  le  même 
v  n  i.  ■  I  i  vnri.  dl  <ii.  ■-.  I*.  (■■■II..  1 1  I  .  t|.|-'i[  i|...n  <l  h  |  ,  .  |,- 
dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  et  flottables, 
non  compris  dans  les  limites  de  la  pèche  maritime,  ainsi  que 
la  surveillance  de  la  police  de  la  pèche  dans  les  canaux,  ri- 
vières, ruisseaux  cl  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables. 

Il  est  vrai  que  le  même  décret  a  enlevé  à  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  pourvus  confier  a  l'administration  des 
forêts,  les  travaux  de  fixation,  d'enirelien,  de  conservation  et 
d'exploitation  des  dunes  sur  le  littoral  maritime;  c'est  l'ad- 
ministration des  forêts  qui  est  chargée  de  continuer  eldc  con- 
server l'œuvre  de  llrénionlier.  Mais  le  nouveau  srrvire  canlié 
à  l'administralion  des  pouls  et  chaussées  est  bien  plus  consi- 
dérable que  celui  qui  lui  a  été  enlevé. 

Quant  au  service  de  la  police,  des  usines  mises  en  mouve- 
ment par  les  cours  d'eau  non  navigables  et  du  dessèchement 

rables. 

I,a  police  des  cours  d'eau  non  navigables  a  été  longtemps 

travaux  publics,  Depuis  ledécretdu  S  mars  1801,  le  service 
du  curage,  de  l'élargissement  et  du  redressement  des  cours 
d'eau  noh  navigables  ni  flottables  est  exclusivement  place 
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dans  les  attributions  du  ministre  des  travaux  publics,  cl  ce 
sont  lus  ingénieurs  qui  s'en  occupent  sous  la  direction  du 
ministre  oldcs  préfets. 

D'un  autre  coté,  au  dessèchement  des  marais  on  a  rattaché 
une  série  d'améliorations  agricoles  plus  ou  moins  analogues, 
lu  drainage  des  terres,  le  défrichement  et  la  plantation  des 
landes  de  Gascogne,  les  travaux  de  mise  en  valeur  des  biens 
communaux. 

l'our  le  drainage  des  [erres,  l'Klatmet  les  ingénieurs  à  la 
disposition  des  particuliers,  lorsque  ceux-ci  veulent  étudier 
et  làire  surveiller  des  travaux.  (Décision  ministérielle  du  50 
août  1 854.)  Il  les  appelle  en  outre  à  vérifier  les  projets  de 


D'à 


de  Gascogne,  on  cas  do  refus  des  communes. 

Il  en  est  de  même,  en  vertu  de  la  loi  du  28  juillet  1860, 
pour  les  liions  communaux  qui  ne  peuvent  être  mis  en  valeur 
que  par  des  travaux  préalables  à  la  culture. 

On  adonné  le  nom  de  service  hydraulique  à  cet  ensemble 
de  travaux  qui  Inuchenlaux  eaux,  en  dehors  du  service  de 
la  navigation  :  eaux  non  navigables  ni  llollables,  eaux  sta- 
gnantes à  la  surface  du  sol  ou  sous  le  sol. 

Voilà  les  trois  branches  du  service  actuel  des  ponts  et 
ebausséea,  pincées  sous  la  direction  du  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Il  faut  dire  eu  oiifrc  que  les  ingénieurs  des  ponts  el  chaus- 
sées exéculeiiL  encore  des  travaux  sons  la  direction  d'autres 
ministres. 
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Ainsi  ils  sont  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine 
pour  les  travaux  dos  ports  militaires  cl  pur  les  travaux  pu- 
blics des  colonies. 

Ils  sont  placés  sous  les  ordres  du  gouverneur  général 
dû  l'Algérie  pour  les  travaux  publics  exécutés  dans  ce 
pays. 

ils  ont  d'autres  travaux  à  diriger  sous  l'autorité  du  mi-  v 
nisjre  de  l'intérieur. 

Dans  un  certain  nombre  de  départements,  lu  service  des 
chemins  vicinaux  exécutés  an  cotnple  des  communes  leur  a 
été  confié  en  tolalilé  ou  en  partie,  bien  que  les  préfets  eussent 
le  droit  d'organiser  des  rur|is  d'agents  vojors. 

Dans  plusieurs  grandes  villes,  Paris,  Lion,  bordeaux,  Lille, 
Nantes,  ce  sont  des  ingénieur*  qui  sont  chargés  du  service  de 
la  voirie  et  des  eaux. 

Tels  sont  les  objets  très- va  ri  és  auxquels  touchent  les  ingé- 
nieurs des  ponts  el  chaussées. 

■la?.  Lu  corps  dis  ponts  cl  chaussées  n'a  pas  obtenu  ces 
succès  et  cet  accroissement  continu  d'aHriliiilinns  sans  que 
des  réclamations,  des  critiques  se  soient  élevées  contre  sa 
puissante  organisation. 

On  a  soutenu  que  la  constitution  d'un  corps  de  fonction- 
naires, qui  a  le  privilège  de  diriger  les  grands  travaux  publics, 
élait  contraire  aux  principes  sur  lesquels  sont  fondées  les  so- 
ciétés démocratiques,  lin  a  reproché  lui  corps  des  ponts  et 
chaussées  de  daler  du  règne  de  Louis  XV. 

Il  serait  facile  de  répondre,  tout  d'ahord.  que  l'Ecole  poly- 
technique où  se  recrute  l'Kcole  des  pouls  el  chaussées,  a  élê 
fondée  par  la  Convention,  et  a  toujours  conservé  le  caractère 
d'une  institution  esseiilielleuient  démocratique. 

Quant  à  la  constitution  du  corps  des  pouls  et  chaussées,  il 
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faut  dire  qucc'osl  l'intérêt  dos  services  publics  et  non  celui  des 
ingénieurs  qui  l'a  fait  établir  et  qui  doit  la  Taire  maintenir. 
Voici  comment  s'en  expliquait,  en  1850,  M.  liéliie,  alors 
conseiller  d'État,  dans  un  rapport  adressé  au  ministre  des 
travaux  publics,  au  nom  d'une  commission  chargée  de  pré- 
parer un  projet  d'organisation  des  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines.  «  On  croit  trop  que  la  formation,  dans  le 
sein  de  l'administration  publique,  de  corps  spéciaux,  a  pour 
ohji'l  principal  ilo  procurer  aux  individus  qui  font  partie  de 
ces  corps  des  avantages  plus  certains  et  des  garanties  plus 
étendues.  Ce  mode  il'oi-L'.inisniion  du  personnel  des  services 
publies  n'a,  au  contraire,  qu'un  seul  but,  c'est  d'obtenir  la 
meilleure  gestion  possible  des  inlérèls  généraux  en  ne  con- 
fiant le  soia  de  les  régir  qu'à  des  agents  préparés  de  longue 

qu'ils  y  oat  été  admis  après  de  sérieuses  épreuves,  par  des 
avanlag.es  inodores,  mais  dont  la  modicité  trouve  sa  compen- 
sation dans  la  sécurité  de  l'avenir  et  dans  la  considération 
qu'un  corps  jouissant  de  l'estime  publique  projette  sur  cha- 
cun de  ses  membres;  en  entretenant,  enfin,  par  le  sentiment 
de  la  solidarité,  le  respect  éclairé  des  traditions,  source  de 
tous  progrès,  l'émulation  cl  la  moralité.  » 

Aussi  M.  Lmmery,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et 
chaussées,  disait-il  dans  une  remarquable  notice,  publiée  en 
1 850  ',  qu'assurément  les  membres  de  ce  corps  éclairé  cl  in- 
corruptible avaient  dît  se  tromper  quelquefois,  parce  que 
telle  est  la  condition  de  toutes  les  inslitulions  humaines,  mais 
qu'on  pourrait  publier  toutes  les  fautes  qu'ils  avaient  empê- 
chées cl  qu'ils  défiaient  surtout  leur*  adversaires  de  les  faire 

'  Xulîtr  tur  fhktviee,  f..j  jiiw'jiiliwi  ri  ïhHUU  «taille  île  I  Institution  lien  /mit' 
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rougir.  «  Il  n'y  a  rpie  la  France  an  monde,  ajoutait-il,  dont 
toutes  les  parties  soient  desservies  avec  le  même  zèle,  avec  le 
môme  désintéressement  par  des  hommes,  ions  sortis  des  pre- 
miers rangs  de  l'École  pol  y lecl inique,  dans  des  résidences 
souvent  si  ingrates,  toujours  avec  des  appointements  si  peu 
en  proportion  aveu  les  études,  avec  les  sacrifices  qu'il  a  fallu 
subir.  Or,  l'expérience  l'apprend,  ce  n'est  que  par  le  prestige 
attaché  à  un  corps  justement  considéré...  que  des  hommes 
haut  placés  par  leur  savoir,  par  leur  expérience,  peuvent 
ainsi  consentir  à  une  aussi  franche,  une  aussi  complète  abné- 
gation de  leurs  intérêts  matériels...  ÏSous  ne  craignons  pas 
de  le  dire,  ce  n'est  pas  le  défaut  du  jour,  a 

Aui  attaques  dont  l 'institution  mémo  du  corps  des  ingé- 
nieurs est  l'objet,  se  sont  ajoutées  des  critiques  dirigées 
contrela  plupart  des  membres  qui  le  coin  posent.  On  n'a  pas  con- 
testé l'intégrité  des  ingénieurs,  leur  ïèle  pour  le  bien  public, 
leur  science;  niais  on  leur  a  ropmehédese  laissorenlraînertrop 
loin  par  leur  zèle;  on  les  a  accusés  d'un  défaut  qu'il  faut  bien 
appeler  par  son  nom  et  qu'on  attribue  à  la  nature  même  île 
leurs  études:  d'urfc  certaine  raideur  qui  de  l'esprit  passe 
dans  le  caractère.  Assurément,  ce  n'esl  pas  nous  qui  les  en- 
gagerions à  persister  dans  ce  défaut,  si  le  reproche  qu'on  leur 
adresse  est  fondé  ;  nous  ne  saurions  trop  leur  conseiller 
d'oter  tout  prétexte  à  ces  plaintes,  eu  faisant  preuve  d'esprit  de 
conciliation.  Toutefois,  il  nous  sera  permis  de  dire  que  les  ri- 
gueurs dont  les  propriétaires  ont  parfois  à  souffrir  dans 
leurs  rapports  avec  le  service  de*  pouls  et  chaussées  tiennent 
souvent  à  la  législation  même,  plutôt  qu'au;;  hommes  qui 
sont  chargés  de  l'appliquer,  et  qu'on  a  peut-être  trop  facile- 
ment généralisé  des  travers  que  beaucoup  d'ingénieurs  son) 
les  premiers  à  regretter. 
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On  a,  de  plus,  reproché  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  <!e  ne  pas  savoir  travailler  avec  économie.  Ce  re- 
proche a  élé  énergiquement  combat  Lu  par  M.  Limitée  ht, 
alors  député  au  Corps  législatif,  dans  la  séance  du  18  mai 
1806,  à  l'occasion  fie  la  discussion  de  la  loi  sur  les  con- 
seils  généraux,  et  par  M.  l'ingénieur  en  chef  Marchai  dans 
une  notice  sur  le  service  les  chemins  vicinaux,  publiée  ré- 
cemment par  les  Annales  des  ponts  et  chaussées'.  D'ail- 
leurs, il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y-  a  des  cas  où  l'économie 
ne  pourrait  pas  se  concilier  avec  la  solidité  et  la  durée  des 
ouvrages. 

Au  reste,  ces  critiques  plus  ou  moins  fondées  n'ont  pas 
empêché  la  renommée  du  corps  des  ingénieurs  dos  pnnls  et 
chaussées  de  s'accroître  et  de  s'étendre  sans  cesse,  depuis  le 
commencement  du  dix-neuvième  siècle. 

Dans  ce  développement  inouï  îles  travaux  publics  qui  s'est 
produit  depuis  soixante  ans,  il  a  élé  exécuté  un  grand  nom- 
bre d' œuvres,  assurément  plus  remarquables  que  celles  dos 
ingénieurs  du  siècle  dernier  et  qui,  par  suite  de  l'élévation  du 
niveau  des  talents,  se  perdent  dans  la  foule.  Nous  ne  nomme- 

nieurs  remarquables  du  dix-huitième  siècle;  noire  énumé- 
ralion  serait  trop  incomplète.  Il  suffit  de  désigner  parmi  les 
œuvres  qui  attestent  un  mérite  exceptionnel,  la  digue  de 
Cherbourg,  le  canal  du  Rln'mc  au  Rhin,  le  canal  de  Saint- 
Quentin,  le  canal  del'Ourcq,  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  le 
pont  de  Bordeaux,  les  ponlsd'léna  et  d'Aiislerlilz  à  Paris,  l'a- 
queduc ileRoquefavour.  Et  nousaurious  à  ajouter  bien  d'autres 
travaux  remarquables,  si  nous  voulions  citer  ceux  qui  sont  dus 
à  des  ingénieurs  encore  vivants,  notamment  les  ponts,  les 

'  1807,  p.  110. 
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phares  elles  nombreux  omîmes  d'art  construits  pour  les  che- 
mins «le  fer. 

Il  vaut  mieux  dire  que  le  mérite  île  tant  d'ingénieurs,  qui  a 
reçu,  à  la  dernière  Exposition  universelle  de  l'industrie,  une 
nouvelle  consécration,  a  fait  au  corps  des  ponts  cl  chaussées 
une  renommée  universelle  ;  que,  par  suite,  beaucoup  de  ses 
membres  oui  été  appelés  à  porter  leurs  talents,  non-seule- 
ment dans  la  plupart  des  parties  do  l'Europe,  mais  en  dehors 
des  limites  de  l'Europe  elle-même,  et  qu'ils  ont  le  droit  d'êlre 
fiers  d'avoir  ainsi  concouru  à  étendre  la  gloire  pacifique  du 
nom  français. 
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des  inr.ËMEuns  des  ponts  et  chaussées 

g  i".  —  OBGASISATiO.I   DC   L'ADMINISTRAT IO;t   DES  POÏTS   ET  CHAUSSEES 

.i'jrt,  i  Uiji'ls  compris  dans  le  service  des  [unis  et  chaussées. 

piil*M™.Alt"  Ull°nS  eUSrlcu  «n.mercecl.estra™* 

17,1.  Attributions  du  Cmisal  d'Etui. 

A^2.  Organisation  W  .illrilmlimis  du  conseil  ^i'-ih'tllI  des  [innlscl  chaussées. 
■ir,ô.  Lhs_'anisation  et  iiL(ri!!iiliii:i-i  'li'  l.i  mm  miss  ion  mille  des  Iravaui  publics, 
454.  Comité  consultatif  des  chemins  do  Ter. 
435.  CoramUak™  diverses. 

457.  Attributions  du  préfet  ol  du  sous-préfet. 

4S8.  11  nous  reste  à  étudier  l'organisation  actuelle  de 
l'administration  îles  ponts  et  chaussées,  puis  celle  du  corps 
des  ingénieurs. 

On  vient  de  voir  que  les  ingénieurs  ne  sont  |>as  exclusi- 
vement employés  dans  le  siïrvitv  tics  ponts  et  chaussées  pro- 
prement dit,  sous  les  ordres  du  minisire  de  l'Agriculture,  du 
commerce  et  des  Ira  vaux  publics;  cl  cependant  ta  dénomi- 
nation que  ce  service  a  conservée  est  loin  do  donner  une  idée 
exacte  des  objets  nombreux  et  variés  qu'il  embrasse  aujour- 
d'hui :  rouies  impériales  et  départementales,  —  chemins  de 
fer,  —  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  canaux  de 
navigation,  —  rivage  do  la  mer,  porls  maritimes  de  com- 
merce et  phares,  —  cours  d'eau  non  navigables,  ni  flottables, 
—  eaux  stagnantes. 
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Rappelons  les  différentes  autorités  qui  ont  à  prendre  les 
mesures  de  gestion  ou  de  police  nécessaires  pour  la 
ronslrueiion  el  l'entretien  des  voies  de  communication  el 
pour  assurer  t'ulile  emploi  des  eaux, en  faisant  disparaître  les 
dangers  el  les  inconvénient  dont  les  populations  auraient  à 
souffrir. 

■129.  A  la  têlo  de  l'administration  centrale  se  trouve 
placé,  on  se  le  rappelle,  le  chef  de  l'Étal,  l'Empereur. 

C'est  l'Empereur  qui  nomme  tout  le  personnel  des  ingé- 
nieurs; c'est  par  des  décrets  de  l'Empereur  qu'ils  sont 
admis  à  la  retraite  et  qu'ils  .peuvent  être  révoqués. 

C'est  lui  qui  prescrit  l'exécution  des  travaux  publics,  sauf 
h  obtenir  du  Corps  législatif  les  crédits  nécessaires.  Nous 
aurons  à  revenir  sur  celle  règle,  qui  résulte  du  sénalus-con- 
suite  du  25  décembre  1852,  combiné  avec  la  loi  du  5  mai 

C'est  encore  du  chef  de  l'État  qu'émanent  les  concessions 
do  dessèchement  de  marais,  les  concessions  de  prises  d'eau 

4B0.  Au-dessous  du  chef  de  l'Etat  se  trouve  placé  le 
minisire  de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  travaux  pu- 
blics, qui  prépare  les  mesures  que  doit  prendre  l'Empereur 
el  celles  qu'il  doit  soumettre  au  Corps  législatif. 

De  plus,  le  ministre  a  des  attributions  propres.  En  premier 
lieu,  un  pouvoir  de  commandcmcnl  d'abord  sur  le  personnel 
îles  ingénieurs,  pour  certains  avancements  (les  avancements 
de  classe  dans  le  même  grade)  et  pour  les  mesures  discipli- 
naires, sauf  la  révocation,  puis  pour  la  nomination  cl  la 
révocation  des  conducteurs;  en  second  lieu,  un  pouvoir  de 
commandement  en  ce  qui  concerne  les  travaux  dont  il  dirige 
l'exécution. 
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Il  a  en  onlre  tins  attributions  de  gestion  :  In  disposition 
des  crédits  niions  au  service  qu'il  di l'jye,  l'approbation  des 
marchés  passes  avec  les  entrepreneurs,  l'approbation  des 
décomptes,  l'ordonnancement  des  impenses  qui  sont  pajécs 
directe  ment  à  la  caisse  du  ministère  cl  la  délégation  des 
crédits  pour  les  dépenses  qui  doivent  Olre  payées  dans  les 
localités.  Nous  ne  donnons  là  que  des  exemples. 

431.  Auprès  du  ministre  et  de  l'Empereursonl  plaeésdcs 
conseils  qui  les  éclairent  de  leurs  avis. 

En  premier  lieu,  le  Conseil  d'État.  Nous  avons  indiqué 
qu'il  est  divisé  en  un  certain  nombre  de  sections,  dont  la 


slration  publique  ;  par  exemple,  tous  ceux  qui  ordonnent  de 
grands  travaux,  notamment  les  travaux  relatifs  à  rétablis- 
sement de  roules,  de  ponts  avec  ou  sans  péage  (sauf  les 
ponts  bâtis  aux  frais  des  communes),  de  canaux,  de  chemins 
de  fer.  Elle  donne  seule  son  avis  sur  les  alignements  des  routes 
impériales  et  départementales,  et  sur  l'autorisation  des  usines 
élabbes  le  long  des  cours  d'eau  'navigables. 

Le  Conseil  d'Elat  et  la  section  des  travaux  publics  prépa- 
rent plutôt  les  décisions  de  l'Empereur  que  celles  du  mi- 
nistre. Toutefois  le  ministre  peut  consulter  la  section  et  le 
Conseil  sur  toutes  les  questions  qui  lui  paraissent  mériter 
l'examen  de  cette  assemblée.  Ainsi  l'administration  des  ponts 
fl  [.-haussées  sciant  tnmvéecn  désaccord  avec  l'administration 
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des  domaines  et  lu  ministère  de.  l'intérieur,  au  sujet  de  ia 
propriété  des  portions  de  roules  déclassées  qui  avaient  été 
antérieurement  classées  comme  rues  nu  comme  chemins  vi- 
cinaux, a  soumis  ia  question  au  Conseil  d'Klal,  qui  a  donné  à 
ce  sujet  deux  avis,  l'un  en  date  du  22  juillet  1858,  l'autre 
en  date  du  5  juin  1801 . 

4:12.  Auprès  du  ministre  se  trouvent  places  plusieurs  con- 
seils spéciaux  qui  s'occupent  des  travaux  dont  les  ingénieurs 
sont  chargés. 

Et  d'abord  le  conseil  général  des  ponls  et  chaussées. 

Ce  conseil  est  présidé  par  le  ministre;  en  l'absence  du 
ministre,  par  l'un  des  inspecteurs  généraux  île  première  classe 
de-igné  comme  vice-président.  Il  se  composa  des  inspecteurs 
générauxdcs  deux  classes.  D'après  le  décret  du  17  juin  1854, 
le  secrétaire  général  du  ministère  et  le  directeur  général  des 
ponls  et  chaussées  sont  membres  permanenls  du  conseil  général. 

Pendant  longtemps,  les  inspecteurs  généraux  de  première 
classe,  qui  portaient  seuls  le  titre  d'inspecteurs  généraux, 
avaient  seuls  le  droit  de  siéger  toujours  au  conseil  général. 
C'était  leur  fonction  principale  et  presque  leur  seule  fonction. 
Les  inspecteurs  divisionnaires,  qui,  depuis  Iedéeretdu17juin 
1854, ont  le  litre  d'inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe, 
étaient  principalement  occupés  par  leur  service  d'inspection. 
D'après  le  décret  de  l'an  XU,  quelques-uns  d'entre  eux  étaient 
désignés  pour  siéger  au  conseil  général.  Plus  tard,  ils  ont  été 
appelés  à  y  siéger  ù  tour  de  rôle;  à  partir  de  1854,  ils  ont  dû 
y  siéger  chaque  année  pendant  six  mois.  En  vertu  d'un 
arrêté  du  5  mai  1805,  tous  les  inspecteurs  généraux  de 
deuxième  classe  siègent  toute  l'annéeau  conseil  général.  Ainsi 
pendant  le  temps  même  de  leurs  iuuniées,  s'ils  son!  de  passage 
à  Paris,  ils  peuvent  venir  siéger  au  conseil. 


□igilized  by  Google 


ORGKUSATWN  ACTUELLE.  6SÏ 
Un  ingénieur  en  chef  ou  un  inspecteur  générai  osl  socré- 
tnirc  du  conseil.  I.c  premier  élève  sortant  de  l'école  eut  atta- 
ché pendant  un  un  au  sociétariat  du  conseil  général. 

Le  décret  du  17  juin  1854  dispose  en  outre  que  les  ingé- 
nieurs de  tout  grade  présents  à  Paris  peuvent  assister  aux 
séances,  et  qu'ils  ont  voix  consultative  pour  les  affaires  qui 
intéressent  leur  service. 

Mais  il  a  paru  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'appeler  tou- 
jours le  conseil  général  tout  entier  à  délibérer  sur  les  affaires 
du  service  des  ponts  et  chaussées.  Pour  l'examen  des  affaires 
qui, à  raison  de  leur  nature  et  de  leur  importance,  n'exigent 
pas  ia  réunion  du  conseil  entier  (cl  cette  appréciation  de  la 
nature  et  de  l'importance  de  l'affaire  est  laissée  au  ministre 
ou  au  directeur  général),  le  conseil  général  est  divisé  en  sec- 
Celte  division  existe  depuis  r<irdmiiuinre  du  S  juin  18ôL2. 
Jusqu'en  1 la  base  de  In  division  îles  sériions  a  élé  la  na- 
ture des  affaires.  11  y  avait  une  section  pour  les  roules,  une 

autre  pour  le  service  hydraulique. 

Mais  ce  système,  qui  avait  l'avantage  qu'ont  toutes  les  in- 
slit  niions  spéciales,  relui  d'assurer  une\auicn  plusapprufondi, 
parce  qu'il  garan lissait  des  connaissances  plus  étendues  de 
tous  les  détails  d'une  matière,  avait  un  inconvénient.  Les 
inspecteur*  ;;éuciaii\  de  deuxième  niasse  smil  chargés  de  sur- 
veiller lo  personnel  et  le  matériel  dans  la  circonscription  qui 
leur  est  assignée.  Or,  ils  ne  pouvaient  pas  suivre  jusqu'à  leur 
conclusion  les  affaires  île  leur  circonscription  qui  n'élaient  pas 
portées  à  l'assemblée  liénéiale  du  conseil,  quand  elles  ne  ren- 
traienl  pas  dans  le  spécialité  de  la  section  i'i  laquelle  ils  étaient 
attachés.  Pour  faire  disparaître  cet  inconvénient,  un  arrêté 
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du  ministre,  en  date  du  5  mai  1807>,  a  élabli  que  le  conseil 
ne  sérail  [dus  divisé  qu'en  «eux  sections,  composées  chacune 
de  neuf  inspecteurs  généraux,  et  qui  s'occuperaient  des  affai- 
res de  toute  nature  dépendant  des  divisions  dont  ces  inspec- 
teurs sont  charges, 

Cependant  la  spécialité  a  été  maintenue  dans  une  certaine 
mesure.  A  chacune  des  anciennes  sccikws  spéciales  élait  at- 
taché un  secrétaire,  un  ingénieur  en  chef  oit  un  ingénieur 
ordinaire.  On  a  maiidenu  à  ces  scerchires  leurs  allribu(imi> 
propres.  Il  y  a  quatre  secrétaires  :  un  pour  les  roules  impé- 
riales, un  pour  les  roules  départementales  et  les  cheiuins  de 
fer,  un  pour  les  rivières,  canaux,  ports  maritimes  cl  phares, 
un  pour  le  service  hydraulique.  Les  secrétaires  iiruseule.nl  les 
affaires  rentrant  dans  leur  spécialité  à  l'une  ou  à  l'antre  des 
deux  sections.  Il  importe  donc  à  un  haul  degré  qu'ils  con- 
servent fidèlement  les  traditions  établies  dans  clinique  branche 
du  service,  pour  empêcher  que  les  deux  sections  du  conseil 
n'adoptent  des  jurisprudences  dilïéreutes  sur  les  mômes  ma- 

Ims  attributions  du  conseil  général  sont  déterminées  par 
l'arliclc  10  du  décret  du  7  fructidor  an  XII,  dans  les  termes 
suivants  :  «  le  conseil  examine  les  plans,  projets,  mémoires, 


à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  qui  lui  sonl  ren- 
voyées par  le  directeur  général,  il  donne  au  directeur  géné- 
ral son  avis  sur  le  personnel  el  l'avancement  des  ingénieurs 
loulosles  fois  qu'il  est  consulté  par  lui.  » 

Le  ministre  peut  eh  outre  constituer  des  comités,  des 
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commissions  spéciales  pour  l'examen  de  certaines  affaires. 

■lit».  La  commission  mixte  des  travaux  publics  siège  plu- 
tôt auprès  du  ministre  de  ia guerre  qu'auprès  du  ministre  des 
travaux  publics.  Mais  il  convient  toutefois  de  la  nommer  ici, 
à  cause  de  ses  attributions.  Elle  est  chargée  d'examiner  ies 
projets  de  travaux  qu'il  s'agit  d'exécuter  dans  retendue  d'une 
certaine  zone  tracée  autour  des  frontières,  au  point  de  vue  de 
la  défense  du  pays  et  dans  le  rayon  des  servitudes  des  en  ceintes 
fortifiées.  Pour  montrer  la  nécessité  de  prendre  des  précau- 
tions,lorsqu'on  veut  exécuter  des  travaux  en  vue  de  la  circu- 
lation publique  dans  la  zone  frontière,  il  suffit  de  rappeler 
le  parti  (juc  Dumouricz  a  tiré  de  la  foret  de  l'Argontie  dans 
celle  fameuse  campagne  de  1792,  où  il  a  repoussé  l'armée 
austro-prussienne. 

La  commission  mixle  doit  apprécier  les  intérêts  respectifs 
des  services  civils  ou  militaires  et  du  service  delà  défense  na- 
tionale; les  concilier  et,  si  elle  ne  parvient  pas  à  établir  l'ac- 
cord enlre  eux,  indiquer  dans  quelle  mesure  il  lui  parait  pos- 
sible de  donner  satisfaction  à  leurs  besoins  respectifs  sans 
compromettre  la  défense  du  pays. 

L'organisation  et  les  attributions  de  celte  commission  dont 
l'existence  remonte  à  la  loi  du  10  janvier  1791  (art.  6),  et 
audécretdu22déccmbrc  1812,  ont  été  remaniées  en  dernier 
lieu  par  la  loi  du  7avriH851  et  le  décret  du  18  août  1855. 

Elle  est  composée  de  4  conseillers  d'État  dont  nn  est  pré- 
sident  de  la  commission  ;  de  2  inspecteurs  généraux  du  génie 
militaire;  de!  inspecteur  général  d'artillerie;  de  2  inspec- 
teurs généraux  des  autres  armes  ;  de  2  inspecteurs  généraux 
des  ponts  et  chaussées)  de  1  officier  général  delà  marine; 
de  1  inspecteur  général  membre  du  conseil  des  travaux  ma- 
ritimes. 
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I,e  président  et  les  membres  de  la  commission  sont  nom- 
més par  1'Kmpereur  sur  h  présenlMioi!  des  ministres  com- 
pétents. Ix!  secrétaire  esl  nommé  par  le  ministre  de  lit  guerre 
et  pris,  soil  parmi  1rs  officiers  du  génie,  soit  parmi  les  ingé- 
nieurs en  chef  des  punis  et  chaussées.  I.e  secrétaire  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  assiste  a  la  séance  avec 
voix  consultative,  de  même  que  les  secrétaires  des  comités  de 
l'artillerie,  des  fortifications,  du  conseil  d'amirauté  cl  du 
conseil  des  travaux  de  la  marine. 

Nous  verrons  plus  tard  en  détail  les  règles  du  service  des 
travaux  mixtes. 

■ia-1.  I.e  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  a  hérité 
des  attributions  de  plusieurs  commissions  précédemment  éta- 
blies pour  l'étude  spéciale  des  ([(lestions  lentes  nouvelles  que 
soulèvent  ces  voies  de  communication. 

Il  se  compose,  aux  termes  des  décrets  du  50  novembre 
1852  et  du  17  juin  1854,  de  I"  membres  pris  parmi  les  sé- 
nateurs, députés,  conseillers  d'Etat,  directeurs  généraux  de 
ministères,  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  et,  en  outre,  des  inspecteurs  généraux  dos  che- 
mins de  fer.  Un  secrétaire  et  des  auditeurs  au  Conseil  d'Étal 
sont  attachés  au  comité. 

Ses  attributions  comprennent  l'élude  et  le  choix  des  tracés, 
rétablissement  de  la  voie  de  fer  e!  de  ses  accessoires,  le  maté- 
riel, l'exploitation  technique  et  commerciale,  l'établissement 


Mais  le  conseil  général  des  pouls  et  chaussées  n'est  pas  dé- 
pouillé de  luule  attribution  à  l'égard  des  chemins  de  fer.  11 
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lui  reste,  d'après  l'article  3  de  l'arrêté  du  20  juillet  1848,  les 
questions  relatives  à  l'uxjiroprialiuii  des  lorrains,  à  l'evécu- 
tion  des  terrassements  cL  ouvrages  d'art  et  nu  règlement  des 
comptes  des  ci]lre|irciicurs. 

En  outre,  aux  termes  d'un  décret  du  I"  juin  18ii4,  les 
insjieclcurs  généraux  des  cliemins  de  fer  forment  une  section 
permanente  du  comité  consultatif  pour  l  oit  les  les  questions 
concernant  l'exploitation  commerciale  el  la  tiealiuii  financière 
des  compagnies. 

435.  Nous  devons  encore  signaler  une  commission  snpé- 


ées  sont  membres,  enfin,  la 
rédaction  des  Annales  de» 


administration  centrale  des  travaux  publics,  nous  avons  à 
ignaler  de  nouveau  le  rôle  du  préfet,  chef  de  l'adtninislra- 
ion  locale,  en  matière  de  travaux  publies. 
11  esl,  dans  le  département,  le  représentant  de  l'Empereur 
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et  (lu  iiiiiiislrc.  Tous  les  actes  de  commandement  et  de  ges- 
tion qui  restent  à  l'aire  après  ceui  qui  émanent  de  l'Empe- 
reur et  du  ministre,  doivent  èlrefails  par  lui.  Sa  signature 
seule,  à  défaut  du  celle  de  l'Empereur  ou  des  ministres,  peut 
obliger  ies  citoyens  uu  engager  l'État. 

Ainsi,  s'agil-il  d'exécuter  un  travail?  le  projet,  nous  l'a- 
vons vu,  sera  [kVhré  d'utilité  publique  [>ar  l'Empereur  et 
arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publies,  l'uis  e'esl  le  préfet 
qui  désignera  les  terrains  à  exproprier  pour  établir  l'ouvrage, 
les  terrains  à  occupe!'  temporairement  pour  servir  de  chan- 
tiers ou  pour  extraire  des  matériaux.  C'est  encore  lui  qui 
présider;!  à  l'adjudication  de  l'entreprise  du  travail. 

Nous  ne  citons  ici  qu'un  exemple  pour  bien  caractériser 
la  situation  de  chef  de  service  qui  appartient  au  préfet  dans 
la  circonscription  du  département  qu'il  administre. 

Les  sous-préfets  ont  aussi,  dans  certains  cas,  à  faire  des 


des  roules  impériales  et  départementales  qui  veulent  bâtir 
le  long  de  ces  roules,  mais  seulement  dans  le  cas  où  il  existe 
des  plans  d'alignement  dûment  approuvés. 


g  2.  —  ORGAHISATlOn  ACTUELLE*  UES  IBCÉMEUBS  CES  POSTS  ET  CHAUSSÉES 

438.  Division. 

453.  Organisation  du  personnel.  —  Des  différants  services. 

440.  Des  grade»), 

4*1.  Des  railres. 

44^.  lUytes  relative.',  .nu  numiiiiilivii*  et  h  l'avancement. 

415.  Positions  diïL-i'KS.  —  [lu  nuijij  illnnilt.     Ili:  I  jilIw isjlion  iiccordùc  :n:\ 
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et  les  iismidiiUons  syndicales. 
444.  lloatires  discînlinaiivi. 


ui;i;A\is.\rm-i  aiihelle. 


Mb.  Traitements  cl  frais  de  bureau  cl  do  Luuraie.  ~  Imteiunilés  et  honoraires 
de  diverses  sorlcs 

4llj.  l'élisions  de  rclraile. 

i!7.  Des  conducteurs  des  ponls  et  chaussées. 

iitl.  Agents  intérieurs  des  ponts  cl  chaussées. 

■ti'.l.  Ile.  ollicirrs  cl   ilresde  port. 

r'miclidiis  di-s  iuiL-Tiionrs,  Uni'  caïam^re  ^iicnil. 
i.'il.  Ponctions  de  positon. 
■Llï.  >\.iii  lioiis  de  police. 
155.  Fondions  des  ceiiuuclcnra  cl  autres  agents. 
451.  Mode  de  procéder.  Tenue  des  bureaux. 

■138.  Nous  arrivons  a  l'exposé  de  l'organisation  actuelle 

I/i  matière  est  réglée  par  un  petit  nombre  d'actes  récents 
dont  nous  devons  nous  borner  à  présenter  l'analyse.  Le  sujet 
peut  se  diviser  en  trois  parties  :  1°  l'organisa  lion  du  person- 
nel du  corps  des  ponts  el  chaussées  et  du  personnel  des  agents 
inférieurs;  —  '2°  les  fonctions  attribuées  à  ce  personnel  ;  — 
5"  le  mode  suivant  lequel  il  doit  procéder. 

43a.  Les  régies  relatives  à  l'organisation  du  personnel 
ont  été  remaniées  eu  1851,  dans  le  décret  du  15  octobre.  En 
voici  la  série  : 

D'abord,  la  division  du  service  des  ponts  et  chaussées  est 
le  fondement  de  l'organisation. 

On  dislingue  leserviee  ordinaire;  le  service  extraordinaire; 
les  services  détachés  (art.  1"). 

Le  service  ordinaire  comprend  tous  les  services  perma- 
nents. Il  se  subdivise  lui-même  r  en  service  général,  service 
spécial,  services  divers. 

Le  service  général  comprend  la  direction  et  l'exécution  des 
travaux  ordinaires  des  ponls  et  chaussées  dans  chaque  dé- 
partement. 

Le  service  spécial  comprend  la  direction  et  l'exécution 
des  travaux  distraits  du  service  départemental. 
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Il  y  a  actuellement  une  série  de  services  spéciaux  :  1°  le 
service  hydraulique.  Sous  celle;  dénomination  on  comprend, 
noua  l'avons  dit,  les  affaires  relatives  aux  usines  établies  sur 
les  tours  d'eau,  aux  dessèchements,  aux  travaux  d'assainis- 
sement par  le  drainage  cl  nulles  uiovcns,  aux  irrita! ions.  Ce 
service  est  assez,  souvent  dans  les  mêmes  mains  que  le  service 
ordinaire  ;  dans  une  Ircnlainc  de  départements,  il  donne  lieu 
à  une  organisation  spéciale,  au  moins  pour  les  ingénieurs 
ordinaires;  —  2°  le  service  des  rivières  navigables;  —  5*  le 
service  des  canaux  de  navigation  ;  —  4°  les  travaux  mari- 

naux  aboutissant  à  la  mer,  travaux  sur  le  littoral. 

Les  services  divers  couqiiviineut  un  petit  nombre  de  situa- 
lions  exceptionnelles:  le  secrétariat  do  conseil  générai;  — 
l'École  des  ponts  et  chaussées  ;  —  le  dépôt  des  cartes  et 

plois  dans  l'administration  centrale  et  tous  autres  services 
rétribués  sur  le  budget  des  travaux  publies  qui  ne  rentrent 
ni  dans  le  service  général  ni  dans  le  service  spécial  des  dé- 
partements (art.  2,  §4). 

Le  service  extraordinaire  comprend  la  direction  ut  l'exé- 
cution des  grands  travaux  publics  non  permanents  (art.  5). 

Les  services  détachés  comprennent,  d'après  l'article  4  du 
décret  de  1851,  tous  les  services  <|ui,  n'étant  pas  rétribués 
sur  le  budget  des  ponts  et  chaussées,  sont  néanmoins  obli- 
gatoires pour  le  corps  des  ingénieurs,  tels  ijue  le  service  des 
ports  militaires,  des  colonies,  de  l'Algérie,  des  eaux  et  du  pavé 
de  Paris,  des  canaux  d'Orléans,  du  Loing  et  du  Midi.  Le  l'a- 
chat des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  par  l'Élut  a  fait  ren- 
trer le  service  de  ces  canaux  dans  le  service  spécial. 

D'autre  pari,  aux  termes  d'un  décret  du  24  septembre 
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18(30,  modifié  par  un  décret  du  28  octobre  1 SIÎ8,  les  ingé- 
nieurs désignés  pur  le  ministre  pour  être  attachés  aux  ser-  ' 
vices  municipanxdes  villes  i|iii  ont  au  moins  ~>0, 000  âmes  de 
population,  sont  considérés  comme  étant  en  service  détaché. 

Le  service  ainsi  défini,  le  décret  île  1851  établît  les  grades, 
les  cadres  et  l'avancement. 

iio.  Les  grades  sont  an  nombre  dequalre  :  inspecteur  gé- 
néral (nous  avons  indiqué  déjà  la  modification  survenue  en 
1854  dans  la  qualtlicalion  des  inspecteurs  divisionnaires); — 
ingénieur  en  chef  ;—  ingénieur  ordinaire  ;— élève  ingénieur. 

11  y  a  deux  classes  d'inspecteurs  généraux;  deux  classes 
d'ingénieurs  on  chef;  trois  classes  d'ingénieurs  ordinaires.  Les 
classes  correspondent  à  îles  différences  d'appointements  pour 
les  ingénieurs  en  chef  et  les  ingénieurs  ordinaires.  Llles  cor- 
respondent en  outre  a  des  différences  de  situations  pour  les 

441.  Les  cadres  ont  des  divisions  corrélatives  à  celles  du 
service.  Il  y  a  do  plus  un  cadre  de  non-activilé. 

Aux  termes  d'un  décret  du  28  mars  1852  (art.  8),  les 
cadres  du  service  ordinaire  et  du  service  extraordinaire  sont 
réglés  par  le  ministre,  suivant  les  besoins  du  service  cl  on 
raison  des  crédits  ouverts  au  budget.  Le  nombre  des  ingé- 
nieurs en  ebef  de  première  classe  ne  peut  excéder  celui  des 
ingénieurs  en  ebef  de  deuxième  classe.  Le  nombre  des  ingé- 
nieurs ordinaires  de  première  et  de  deuxième  cl  assis  ne  peut 
excéder,  pour  chaque  classe,  les  deux  cinquièmes  de  l'effec- 
tif tolal  du  grade  (décret  du  11  décembre  1861,  art.  2). 

Le  cadre  des  services  détachés  est  réglé  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  sur  la  demande  des  ministres  sous  les 
ordres  desquels  doivent  se  trouver  placés  ies  ingénieurs  (dé- 
cret de  1851,  art.  7,  §-1). 
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Le  cadre  de  non-activité  comprend  Ions  les  infîôuii'urs 
sortis  à  différents  titres  de  l'activité. 

■148.  Voyons  ce  qui  concerne  les  nominations  cf  l'avan- 
cement. 

Les  élèves  ingénieurs  des  ponts  el  chaussées  sont  recrulés 
parmi  les  élèves  de  l'École  polytechnique  qui  ont  rempli  les 
conditions  exigées  par  les  règlements  organiques  de  cette 
école.  Ils  passent  (rois"  ans  à  l'École  impériale  des  ponts  et 
chaussées1. 

Le  grade  d'ingénieur  ordinaire  de  troisième  classe  est 
conféré  :  1°  aux  élèves  ingénieurs  qui  ont  salisfail  aux  con- 
ditions exigées  par  les  règlements  de  l'École  ;  2°  aux  conduc- 
teurs des  ponts  el  chaussées  qui  auraient  subi  avec  succès  les 
examens  prévus  par  ia  loi  du  50  novembre  1850  et  dont  les 
conditions  sont  déterminées  par  un  décret  du  28  mare  1808. 

Pour  monter  ensuite  d'une  classe  à  l'autre,  ii  faut  avoir 
au  moins  deux  ans  de  service  dans  ia  classe.  Il  en  est  de 
même  pour  passer  du  grade  d'ingénieur  ordinaire  de  pre- 
mière classe  au  grade  d'ingénieur  en  chef  de  deuxième 
classe.  A  partir  de  ce  grade,  il  faut  trois  ans  de  service  an 
moins  pour  être  appelé  à  une  classe  ou  à  un  grade  supérieur. 
Enfin  il  Tant  quatre  ans  de  service  au  moins  en  qualité 
d'inspecteur  de  deuxième  classe  pour  arrivera  la  première 
classe  (art.  0  à  12  du  décret  de  1851). 

Une  distinction  importante  à  remarquer,  c'est  que  la  no- 
mination aux  grades  a  Heu  par  décret  impérial.  Les  avan- 
cements de  classe  ont  lieu  par  décision  du  ministre.  Dans  la 
pratique,  il  est  tenu  grand  compte  des  rapports  des  inspec- 
teurs généraux  pour  les  avancements. 

*  1,'orginiNlliun  aclih'lir  de  colin  irolc  o<l  n'.'UV  jilr  un  dn-M  Jsi  13  «Ii-1>it  ISM. 
Le  rfpl.'mnnl  inti'riour  il  ]i«  (in-jrniiiiras  il.-  ]'rii-nii.']inninr.l  mil  iK  rwi*  .'n  1807. 
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443.  les  ingénieurs  pcnvcnl  .se.  trouver  dans  des  positions 
diverses  dont  lii  dernière  est  spéciale  au  corps  des  ponls  et 
chaussées  et  au  corps  des  mines.  Us  peuvent  être,  soit  en 
activité,  soit  en  disponibilité,  soit  en  reirait  d'emploi,  soit 
en  coii^é  illimité.  Leurs  droits  à  un  traitement  et  aux  indem- 
nités accessoires,  à  l'avancement  et  à  une  pension  de  retraite, 
dont  ils  jouissent  intégralement  quand  ils  sont  en  activité, 
sont  plus  ou  moins  diminués  selon  qu'ils  sont  en  disponibi- 
lité, en  retrait  d'emploi  ou  en  congé  illimité.  Us  peuvent 
sortir  des  cadres,  soil  d'une  manière  normale,  pur  admission 
à  la  retraite,  soit  par  démission  volontaire,  démission  présu- 
mée on  révocation.  Nous  renvoyons  à  cet  égard  aux  articles 
1G  à  21  et  24  à  50  du  décret.  Nous  n'avons  à  insister  que 
sur  le  congé  illimité  et  sur  les  mesures  disciplinaires. 

Le  congé  illimité  est  accordé  par  le  ministre,  sur  la  de- 
mande des  ingénieurs  qui  se  retirent  temporairement  du  ser- 
vice de  l'État  pour  s'allacner  au  service  des  compagnies, 
prendre  du  service  à  l'étranger  nu  pour  toute  autre  cause. 

temps  passé  dans  celle  position  lui  est  compté,  mais  pour  une 
durée  de  cinq  ans  au  plus,  dans  la  liquidation  de  sa  pension 
de  retraite,  il  conserve  pendant  la  nu'ine  période  ses  droits  à 
l'avancement.  Apres  cinq  ans,  l'ingénieur  en  congé  illimité 
est  maintenu  sur  les  cadres,  mais  ie  temps  qu'il  continue  à 
passer  en  deliors  du  service  de  l'Étal  ne  lui  compte,  ni  pour 
l'avancement,  ni  pour  la  retraite.  Telles  sont  les  dispositions 
dudécretdu  lôoctolvrclSoi. 

Elles  ont  été  modifiées  postérieurement  pour  les  jeunes 
ingénii'urs.  et  pour  les  inspecteurs  généraux.  D'une  part,  aux 
termes  d'un  décret  du  25  mars  1857,  les  ingénieurs  ne 
peuvent  obtenir  de  congé  illimité  qu'après  cinq  ans  de  scr- 
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vice  effectif,  depuis  leur  promotion  .nu  grade  d'ingénieur  de 
troisième  classe.  D'autre  part,  un  décret  du  15  janvier  1864 
porte  nue,  sauf  les  cas  exceptionnels  sur  lesquels  l'Empereur 
se  réserve  de  Statuer,  les  ïnspecleurs  généraux  des  ponts  et 
chausses  et  des  mines  mis,  sur  leur  demande,  en  congé  illi- 
mité pour  s'attacher  au  service  des  compagnies,  ne  pourront 
être  remis  en  activité  au  service  de  l'Étal. 

line  autre  disposition  prise  en  yuc  de  l'honneur,  de  la  di- 
gnité du  corps,  doit  être  signalée  ici.  L'article  27  du  décret 
de  1851  interdit  aux  ingénieurs  de  devenir  entrepreneurs  ou 
concessionnaires  de  travaux  publics,  sous  peine  d'être  consi- 
dérés comme  démissionnaires,  tue  circulaire  du  10  avril  1801 
explique  que,  d'après  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées, il  suit  de  là  qu'il  est  inlenlil  nux  ingénieurs  de  se  mettre 
à  un  titre  quelconque  au  service  d'un  entreprenedr,  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger.  Mats  il  est  bien  entendu  qu'on  ne 
doit  pas  considérer  les  concessionnaires  de  travaux  publies, 
substitués  aux  droits  de  l'État,  comme  entrepreneurs  dans 
le  sens  de  celte  circulaire. 

C'est  ici  le  lieu  d'indiquer  que  les  ingénieurs  en  activité 
de  service  peuvent  concourir  à  l'exécution  de  travaux  pour 
lesquels  leur  intervention  n'est  pus  rendue  obligatoire  par 
les  lois  et  règlements,  par  exemple,  sur  la  demande  des  com- 
munes et  des  associations  syndicales.  Mais,  dans  ce  cas,  ils 
doivent  obtenir  l'autorisation  de  l'administration  supérieure, 

leur  service  obligatoire.  La  nécessité  d'une  autorisation,  in- 
diquée dans  l'article  4  du  décret  du  20  mai  1851,  a  été  rap- 
pelée de  nouveau  dans  une  circulaire  en  date  du  15  octobre 
1864. 
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il  ne  faut  pas  confondre  les  congés  illimités  avac  les  congés 
ou  pernnssionsd  absence  accordées  aux  ingénieurs  en  activité, 
tas  règles  relatives  à  ces  permissions  se  trouvent  dans  les  ar- 
ticles 22  el23  du  décret  de  1851 . 

444.  I,o  litre  V  du  décret  du  7  fructidor  an  XII  a  posé 
quelques  régies  relatives  à  la  discipline  du  corps.  Parmi  les 
mesures  disciplinaires,  il  indiquait  les  arrêts  qui  ont  cessé 
d'être  en  vigueur. 

Mais  le  décret  de  1851  maintient  la  suspension  du  traite- 
-cl  (art.  25,  SI),  le  relr.it  d'emploi  (art.  20),  h  démission 


ilcftx  cinquièmes  de  l'efïeclil'  de  la  première  classe  peuvent 
recevoir  un  traitement  de  8,000  francs  au  lieu  de  7,000. 

Les  ingénieurs  reçoivent  en  outre  une  allocation  destinée  à 
les  couvrirde  leurs  frais  et  loyers  de  bureau,  frais  de  tournées 
ordinaires  et  de  toutes  les  autres  dépenses  nécessaires  pnur" 

minislre  (art.  6,  §  2  du  décret  de  1851). 

Ils  ont  droit,  de  plus,  à  des  indemnités  en  eas  de  travaux 
extraordinaires  ou  de  chai  i  génie  ni  île  destination  ordonné 
dans  l'intérêt  du  service  (même  décret,  art,  0,  §  5)  '. 

'  Voy.  i  ce  sujcl  I:.  tmilit  ]'J  ,1,-^nit,,.:  !NSfi,  VinOl.i  rnirii.t.'ii.'l  ilii  M  atainluv 
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Ils  reçoivent  encore  sur  les  fonds  <lu  trésor  des  indemnités 
do  déplacement  cl  do  séjour  dans  le  cas  où  ils  oui  dil  faire  des 
vérifications  pour  les  travaux  de  drainage  nue  les  particu- 
liers veulent  entreprendre,  ou  pour  la  mise  en  valeur  des 
biens  communaux  '. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  les  ingénieurs  en  activité  de  ser- 
vice, peuvent  être  appelés  à  exécuter  des  travaux  pour  le 
complc  des  déparlements,  des  communes,  des  particuliers. 
Ils  ont  ilroit  à  dos  rémunérai  imis  spéciales  à  raison  de  ces  di- 
vers travaux.  Ainsi  il  leur  est  alloué  des  indemnités  par  les 
<lép;iilemenls  pour  le  service  des  roules  départementales1  ; 
ils  en  reçoivent  également  pour  le  service  des  chemins  vici- 
naux, quand  ils  en  son!  chargés. 

Ceux  qui  sont  exclusivement  chargés  du  service  des  villes 
ou  des  compagnies  ne  reçoivent  pas  île  traitemen!  ilo 
l'Élut. 

Enlin  ils  ont  droit  à  des  honoraires  ou  à  des  frais  de  dé- 
placement, quand  ils  sont  commis  pour  exécuter  îles  travaux, 
l,.ir.  U  .  (•-mIk.iIhhk,  pr-ji  if  •'•<  np|--rN  .tan-,  I  ,M  tri  do 
particuliers,  dans  les  cas  fixés  par  le  décret  du  10  mai  1854. 
Ce  décret  détermine  les  cas  dans  lesquels  les  ingénieurs  ne 

menls,  ceux  où  ils  ont  droit  à  l'allocation  de  frais  de  voyage 
et  de  séjour  à  la  charge  des  intéressés,  nu  bien  a  l'allocation 
d'honoraires,  sans  frais  do  voyage  cl  de  séjour,  ni  vacation. 
Puis  il  règle  le  taux  des  frais  de  voyage  el  de  séjour  et  des  ho- 
noraires, cl  il  indique  la  marche  à  suivre  par  les  ingénieurs 
pour  obtenir  le  pavonieni  dos  sommes  qui  leur  sont  ducs1. 

i  Similaires  <1j  lljuillel  tsr.f,  a  <l„li  février  186). 
=  CtreLil--.irrs  ilii  H  jnillrt  1*17. -I  ,)>.  3«  .Wil  1 810.  * 

La  qlICïlian  île  Mvnir  >-i  l-<  ''I  il-  jn-lilii         |.i.i.i'i.l^..iv  li]'  injrniciiT*  il  l'appui 
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D'après  une  circulaire  du  ministre  de  l'inférieur,  en  date 
du  f!  août  1 S57,  un  crédit  est  ouvert  nu  budget  du  chaque 
département  en  vue  d'éviter  aux  ingénieurs  l'obligation  de 
faire  des  avances.  Les  sommes  avancées  par  le  départemenl 
sont  recouvrées  au  moyen  d'un  mandat  exécutoire  délivré  par 
le  préfet.  L'arliele  75  du  décret  du  7  fructidor  au  XII  dis- 
pose qu'il  sera  procédé  au  recouvrement  de  ces  frais  par  voie 
de  contrainte,  comme  en  matière  d'administration.  Nous 
avons  déjà  exposé  que  le  caractère  vague  de  celle  formule  a 
fait  hésiter  longtemps  sur  la  marche  à  suivre.  Depuis  un  dé- 
cret du  27  mai  1854,  le  manda!  est  remis  au  percepteur  des 
contributions  directe  qui  en  poursuit  le  recouvrement.  En 
cas  de  contestation.  r;ilT;iire  est  soumise  au  conseil  de  préfeC' 
turc,  sauf  recours  au  Conseil  d'Élnt'. 

44«.  Enfin,  quand  les  ingénieurs  quittent  le  service  dans 

néralion,  la  pension  de  remite.  Ils  peuvent  en  effet  quitter 
le  service  sans  y  avoir  aucun  droit.  Ainsi,  nux  termes  des  ar- 
ticles 24  et  26  du  décret  du  15  oclobre  1851,  ceux  qui  sont 
révoqués,  qui  donnent  leur  démission  on  qui  sont  considérés 

du  même  décret,  perdent  leurs  droils  à  lu  pension  de  retraita. 
Il  pourrait  en  être  de  même  de  l'ingénieur  qui  passerait  la 
plus  grande  partie  de  sa  carrière  en  congé  illimité.  Mais  ce 
sont,  làdes  circonstances  e\t f  plionnclles. 

L'admission  des  ingénieurs  à  la  retraite  est  prononcée  par 
décret  impérial,  Sonl  nécessairement  admis  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite  les  ingénieurs  ordinaires  âgés  de 

6£n£rilde  la  cumptouilili!  pul>lii|uc.  en  ihti^lii  il  im-Jnl..,-  ]Si,7. 
'  Vor.  i  M  sujet  In  jurisprudence  du  Cnuail  d'Ëtit,  p.  «S. 
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soixante  ans,' les  ingénieurs  en  chef  âgés  de  soixante-deux 
i-ins,  les  inspecteurs  généraux  do  deuxième  dusse  âgés  de 
suixaule-cinq  ans,  les  inspecteurs  généraux  du  première  classe 
âgés  de  soixanlc-dix  ans  (art.  28  et  50  dit  décret  du  15  oc- 
tobre 1851).  La  disposition  de  l'article  50,  qui  portail  que 
le  vice- prés  idéal  dn  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
pourrait  Être  maintenu  en  fonctions,  quel  que  fût  son  âge,  a 
été  abrogée  par  un  décret  du  50  août  1855. 

Les  pensions  sont  réglées  aujourd'hui  par  la  loi  du  9  juin 
1855,  dont  les  conditions  sont  plus  favorables  que  celles  du 
décret  du  7  fructidor  an  XII. 

Il  j-  a  deux  séries  de  pensions  :  la  pension  obtenue  à  litre 
d'ancienneté;  —  la  pension  obtenue  pour  blessures  ou  infir- 
mités. 

Une  condition  fondamentale  à  remplir  pour  obtenir  pen- 
sion, et  dont  un  très-petit  nombre  de  fonctionnaires  sont  dis- 
pensas, c'est  de  subir  des  retenues  sur  son  trailcmcnt.  Aux 
termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  9  juin  1855  el  de  l'article 
20  du  règlement  d'administration  publique  du  9  novembre 
suivant,  les  ingénieurs  ont  à  supporter  :  i°  une  retenue  de 
5  p,  1 00  sur  leurs  tniitements,  niais  non  sur  les  frais  de  bu- 
reau el  de  tournée  el  sur  ies  indemnités  pour  travaux  extra- 
ordinaires qui  n'ont  pas  le  caractère  d'un  émolument  per- 
sonnel ;  —  2°  une  retenue  du  douzième,  lors  de  la  première 
nomination  ou  en  cas  de  réintégra  lion,  et  du  douzième  de 
Innle.  augmentation  ultérieure;  -—  .V  lus  retenues  pour  cause 
de  congé  ou  d'absence  ou  par  mesure  disciplinaire. 

Les  ingénieurs  mis  en  disponibilité  ou  en  retrait  d'emploi, 
el  dont  le  traitement  est  diminué  ou  supprimé,  ne  conservent 
leurs  droits  ;'i  la  relraile,  d'après  l'article  21  du  décret  du 
15  octobre  1 85 1 ,  qu'à  la  charge  par  eux  de  verser  siicccsi- 
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vemen!  1rs  retenues  iin|n ist-fs  par  l.i  loi,  rak'tiléVs  .sur  le  mon- 
tant intégral  du  Irakcttu'iit  ^'activité  Je  leur  grade. 

La  même  disposition  était  applicable,  d'après  le  décret  de 
■18;il,aus  ingénieurs  eu  cotisé  illimité.  Mais,  d'après  l'ar- 
licle  4  de  la  loi  du  '■)  juin  1853  et  l'article  lô  du  décret  du 
y  novembre  suivant,  les  ingénieurs  placés  dans  celte  situation 
doivent  subir  la  retenue  sur  la  totalilé  de  leurs  rétributions, 
du  moins  de  celles  qui  ont  lu  caractère  d'un  traitement,  et 
cependant  leur  [tension  est  liquidée  comme  s'ils  avaient  subi 
des  retenues  sur  le  traitement  paye  par  l'État  au  fonction- 
naire de  leur  grade'. 

La  pension  à  litre  d'ancienneté  s'obtient,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle ît  de  la  loi  de  18ûj,  à  soixante  ans  d'âge  et  après  trente 
ans  accomplis  de  service;  mais  le  fonctionnaire  nui  est  re- 
connu par  le  ministre  hors  d  elat  de  continuer  ses  fonctions 
après  (rente  ans  de  service  est  dispensé  de  la  condition  d'âge. 

D'après  l'ordonnance  royale  du  îi  août  1840,  le  temps  de 
service  se  compte  à  dater  de  l'entrée  à  l'École  des  ponts  et 
chaussées  ou  de  l'âge  de  vingt  ans,  si  l'élève  était  au-dessous 
de  cet  âge  au  moment  de  sa  nomination. 

11  faut  ajouter  que,  d'après  l'article  l!ldu  décret  de  1851, 
le  temps  passé  par  un  ingénieur  en  congé  illimité  ne  compte 
que  pour  une  durée  de  cinq  uns  au  plus  dans  la  liquidation 
de  sa  pension. 

La  {tension  est  calculée  sur  la  moyenne  des  traitements 
dont  l'ayant  droit  a  joui  pendant  les  six  dernières  années 
(article  G  do  la  loi  de  I8jÔ),  et  l'on  ne  fait  entrer  dans  le  cal- 
cul de  celte  moyenne  que  le  traitement  sur  lequel  ont  porté 
les  retenues,  et  non  les  allocations  qui  ne  sont  qu'un 

'  ¥«ï.  l'.ltrOI  i!«  C.):j.-eil  iiu  M  jnï]  18(17  .l'oiret  .  .pu  :i  l'ait      il  ira  lion  ujllj 
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remboursement  Je  dépense  ou  la  rémunéra  Lion  éventuelle 
d'un  travail  extraordinaire  '.  Elle  est  réglée,  pour  chaqùe 
année  de  services  civils,  à  un  soixantième  du  traitement 
moyen.  Elle  ne  peut  excéder  les  trois  quarts  du  traitement 
moyen,  ni  le  maximum  de  0,0(10  francs. 

Des  circonstances  exceptionnel  les  peuvent  faire  obtenir 

■  ■  m  nu   -..  i-  I  II.   .Ji  ,.. 

dans  l'article  11  de  la  loi  du  9  juin  -1853.  Ont  droit  à  pen- 
sion, quels  que  soient  leur  âge  el  la  durée  de  leur  activité  : 
1"  les  fonctionnaires  et  employés  qui  auront  été  mis  hors 
d'état  de  continuer  leur  service,  soit  par  suite  d'un  acte  de 
dévouement  dans  un  intérêt  publie  on  en  exposant  leurs  jours 
pour  sauver  in  vie  d'un  de  leurs  concitoyens,  soit  par  suite  de 
lutte  ou  de  combat  soutenu  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  ; 
'i'  ceux  qu'un  accident  grave,  résultant  notoirement  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  met  dans  l'iinpussiljililé  de  les  conti- 
nuer. Peuvent  également  obtenir  pension  (ceci  est  un  cas 

vingt  ans  de  service,  ceux  que  des  infirmités  graves,  résul- 
tant de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  mettent  dans  l'impossi- 

moitié  du  dernier  traitement,  sans  pouvoir  excéder  le  maxi- 

d'un  soixantième  du  dernier  traitement  pour  chaque  année 
de  service. 

La  loi  assure  encore  des  pensions  aux  veuves  cl  des  secours 
anï  orphelins  mineurs.  (Art.  J5,  14,  10.) 

Elle  indique  quelques-unes  des  formalités  à  remplir  et  des 
justifications  à  faire  pour  obtenir  pension.  Ces  prescriptions 

1  Vu?,  l'irrît  du  Sî  mtonlre  IBG7  j  DnuJsr). 
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ont  été  complétées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
lilii|iic  en  date  du  D  novembre  1855. 

La  situation  des  fonctionnaires  qui  étaient  en  fonctions  an 
\"  janvier  I8ôi  est  réglée  par  les  dispositions  transitoires 
de  l'article  18  de  la  loi  de  1855.  H  est  fait  une  double  liqui- 
dation :  pour  les  services  antérieurs  ficelle  loi,  les  calculs  sont 
faits  conformément  aux  anciens  règlements;  pour  les  ser- 
vices postérieurs,  on  applique  les  dispositions  nouvelles. 

447.  Au  dessous  des  ingénieurs  se  trouvent  placés  les 
conducteurs  et  les  agents  inférieurs  du  service  des  ponts  et 
chaussées. 

Les  conducteur  ont  une  place  à  part,  à  la  suite  dos  ingé- 
nieurs. Leur  situation  a  été  réglée  dans  le  décret  du  7  fructi- 
dor an  XII  cl  dans  le  décret  du  13  octobre  1851,  qui  règle  la 
situation  des  ingénieurs,  tandis  que,  pour  les  agents  infé- 
rieurs du  service,  c'est  dans  des  actes  spéciaux  qu'il  en  est 
question. 

en  conducteurs  auxiliaires.  D'après  le  décret  du  il  mars 
1850,  qui  a  modifié  les  articles  51,  52  et  53  du  décret  de 
IS.j  ! ,  les  conducteurs  embrigadés  smit  divisés  eu  cinq  classes, 
car  au-dessus  des  conducteurs  île  première  classe  se  trouvent 
les  conducteurs  principaux. 
Ils  sont  nommés  par  le  ministre. 

11  faut  d'abord  passer  par  la  situation  de  conducteur  auxi- 
liaire a  laquelle  on  n'arrive  que  par  un  examen.  (Décret  du 
15  octobre  18bl,  art.  55  '.)  Les  conducteurs  de  quatrième 
classe  sont  pris  parmi  les  conducteurs  auxiliaires  ayant  deux 
ans  de  service,  auxquels  un  certificat  d'aptitude  a  été  déli- 

'  ïo(.  su  Miji-l  Jr;  n-i  chiliens  1rs  ar.a^  iiiirii^ud.-  il:i  -Jli  juilltl  IKil,  ilu  il 
■m-ti.iim:  ISil  .1  iln-JD  Jîicmlre  SWI). 


01*  MJ  SERVICE  DES  PONTS  KT  CHAUSSÉES, 

vré  par  rinsju  t-loiu-  général,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur 
en  elief.  Après  deux  ans  de  servi™,  ils  peuvent  être  élevés  à 
la  troisième,  puis,  après  deux  autres  années,  de  la  troisième 
;'i  la  deuxième.  Mais  il  faut  trois  aimées  de  service  pour  passer 
de  la  deuxième  à  la  première  et  de  la  première  à  la  position 
de  conducteur  principal.  Enfui,  c'est  le  lieu  de  rappeler  que, 
en  vertu  du  décret  du  21  décembre  Itifl",  lu  litre  de  sous- 
iinréniciir  peut  être  conféré,  par  arrêté  du  ministre,  sur  la  pro- 
position de  l'inspecteur  [réitérai  de  la  division,  aux  conduc- 
teurs principaux  des  ponts  et  chaussées  remplissant,  depuis 
cinq  ans  au  moins,  les  fonctions  d'ingénieur. 

Les  dispositions  relatives  aux  positions  diverses  et  aux 
congés  des  ingénieurs  sont  applicables  aux  conducteurs  em- 
brigadés (art.  37). 

Les  conducteurs  sont  déclarés  démissionnaires,  révoqués 
ou  admis  à  la  retraite  par  décision  du  ministre  (art.  58).  Le 
rapport  du  chef  de  service  et  l'avis  de  l'inspecteur  doivent 
précéder  la  révocation. 

Les  traitements  des  conducteurs  sont  fixés  par  un  décret 
du  21  décembre  1SG7,  pour  les  conducteurs  principaux  cl 
pour  ceux  de  première  et  de  deuxième  classe.  Pour  les  autres, 
ils  sont  réglés  par  le  décret  du  i\  décembre  1SÔ0. 

Les  conducteurs  ont  droit,  en  outre,  en  cas  de  déplace- 
ment et  de  découcher,  à  des  indemnités  dont  le  tarif  esl  fixé 
par  une  circulaire  ministérielle  du  28  aoilt  1862,  modifiée 
par  une  autre  circulaire  du  1"  juin  1865  el  par  une  circu- 
laire du  5  avril  1807,  spéciale  au  service  des  phares. 

Les  dispositions  du  décret  du  10  mai  ISÎi-l  s'appliquent 

Enfin,  les  conducteurs  des  ponts  el  chaussées  embrigadé.- 
ont  droit  à  une  pension  de  relraile  d;ins  le;  conditions  établies 
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par  la  loi  du  9  juin  -1855,  et  que  nous  avons  déjà  indi- 
quées. 

448.  Le  personnel  des  agents  inférieurs  des  pouls  et 
chaussées  comprend  :  1"  les  employés  secondaires,  appelés 


les  ëclu- 


iilliid 


!  jardin 


les  autres  agents,  on  est  moins  exigeant;  il  suffit  qu'ils  sa- 
chent lire,  écrire,  calculer  et  soient  en  état  du  rédiger  des 
procès-verbaux. 

Le  décret  règle  les  conditions  d'avancement  de  ces  agents 
et  les  punitions  qui  sont  infligées  par  le  préfet  sur  le  rapport 
de  l'ingénieur  en  chef. 

Les  traitements,  fixés  par  le  décret  de  1855,  ont  été  aug- 
mentés par  un  décret  du  21  décembre  1859. 

Les  employés  secondaires  des  ponts  el  chausséesont  droit  à 
des  frais  de  déplacement  et  de  découcher,  comme  les  conduc- 
teurs. Ces  frais  sont  aussi  réglés  par  les  circulaires  du  28 
avril  1862  el  du  1"  juin  1865.  Pour  les  agents  attachés  au 
service  des  phares  et  balises,  il  faut  se  reporler  à  la  circu- 
laire du  o  avril  1867;  pour  les  agents  du  service-dc  ta  navi- 
gation, à  la  circulaire  du  16  mai  1867;  pour  les  gardes- 
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péohe  et  mitres  agents  nccosisejiri'iiioiit  oni[iU>vus  à  la  surveil- 
lance de  In  pèche,  à  lu  ci rculnin»  du  4  juin  1868. 

I*s  employés  embrigadés  ont  droit  à  des  pensions  sur  les 
fonds  île  l'Étal,  aux  mêmes  conditions  ijue  les  ingénieurs  et 
les  conducteurs. 

Le  nomlirc  et  la  classe  de  ces  agents  doivent  élrc  lises 
chaque  année  par  l'administration  supérieure,  pour  chaque 
.service  d'ingénieur  en  chef.  La  décision  est  prise  sur  la  pro- 
position de  l'ingénieur  en  chef,  l'avis  du  préfet  et  celui  de 
l'impudeur  général  (décret  du  17  août  1855,  art.  4).  La  ré- 
partition de  ces  employés  enlre  les  ingénieurs  ordinaires  cl 
leur  résidence  esl  fixée  par  l'ingénieur  en  chef  suivant  les 
besoins  du  service  {même  arl.). 

En  dehors  de  ces  agents  se  trouvent  les  cantonniers,  chargés 
des  travaux  de  main-d'œuvre  relatifs  à  l'entretien  journalier 
des  roules,  qui  sont  plutôt  considérés  comme  des  ouvriers 
([ne  comme  des  agents  de  l'État,  bien  que  les  cantonniers 
chefs  aient  qualité  pour  drosser  dos  procès- ver  baux  en  vertu 
de  i'articlc  2  de  la  loi  du  25  mars  1842,  sur  les  contraven- 
tions do  grande  voirie,  et  de  l'article  15  de  la  loi  du  50  mai 
1851  sur  la  police  du  roulage. 

Ils  sont  nommes  pur  les  préfets,  en  vertu  du  décret  du  25 
mars  1852. 

oulre,  des  indemnités  de  déplacement  dont  le  taux  est  réglé 
par  la  circulaire  du  21  octobre  18ti7,  pour  les  cantonniers 
des  rentes,  et  par  plusieurs  circulaires  déjà  mentionnées,  pour 

Ils  n'ont  pas  droit  à  pension  sur  les  fonds  du  trésor,  mais 
un  arrêté  ministériel,  en  date  du  50  avril  18C1,  les  a  obliges 
à  supporter  des  retenues  sur  leur  salaire,  et  ces  retenues 
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sont  versées  à  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse  pour  leur 
constituer  des  pensions. 

Leur  service  est  réglé  par  une  instruction  du  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  10  février  1855. 

•l  in.  Nous  ne  devons  pas  omettre  d'indiquer  ici  des  agents 
spéciaux  q:ii,sans  faire  partie,  à  proprement  parler,  des  agents 
du  service  des  ponts  et  chaussées,  .sont  cependant  placés,  à 
certains  égards,  sous  ics  ordres  des  ingénieurs.  Ce  sont  les 
officiers  cl  maîtres  de  port  préposés  à  la  police  des  |mrts  de 
commerce.  L'organisation  de  ces  agents  est  réglée  par  un  dé- 
cret du  15  juillet  1851.  modifié,  au  peint  de  vue  des  traite- 
ments par  un  décret  du  21  décembre  1859. 

■ISO.  Étudions  maintenant  les  fonctions  des  ingénieurs. 

Le  caractère  principal  des  ingénieurs,  nous  l'avons  déjà 
dit,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  de  pouvoir  propre  sur  les  citoyens, 
pas  d'autorité  de  commandement.  Ils  sont  au  nombre  des 
agents  auxiliaires,  chargés  île  préparer  et  d'exécuter  les  déci- 
sions de  l'administration  concernant  le  service  des  ponts  et 
chaussées. 


gage  l'État. 

11  n'y  a  qu'une  exception  à  celte  règle;  elle  a  été  introduite 
assez  récemment  en  matière  de  comptabilité.  D'après  le  dé- 
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crel  organique  du  7  fructidor  an  XII,  les  mandais  de  paye- 
ment des  dépenses  étaient  délivres  par  les  préfets,  sur  les  cer- 
lilkals  îles  ingénieurs  en  chef.  Aux  termes  de  l'article  7  du 
règlement  spécial  sur  In  comptabilité  des  Ira  va  us  publies,  en 
date  du  'J8  septembre  18W,  les  mandats  de  pavement  sont 
délivrés  par  les  ingénieurs  en  chef.  On  a  respecté  dans  une 
certaine  mesure  les  principes,  on  décidant  que  les  préfets 
restaient  ordonnateurs  secondaires  par  délégation  du  mi- 
nistre :  seulement  ils  doivent  sous-déléguer  aus  ingénieurs  eu 
chef  les  ordonnances  de  délégation.  Les  ingénieurs  en  chef 
rendent  compte  chaque  mois  au  préfet  de  l'emploi  des  cré- 
dits, et  le  préfet  rend  compte  au  ministre. 

Quant  au  délai!  des  fondions  des  ingénieurs,  il  faut,  poul- 
ie bien  suivre,  les  partager  en  deux  groupes  :  les  fonctions 
relatives  à  la  gestion  des  affaires  de  l'État,  —  les  fonctions 
de  surveillance  ou  de  police. 

451.  Les  fonctions  de  la  première  catégorie  sont  très- 
elairemenl  indiquées  dans  le  titre  III  du  décret  du  7  fructidor 
au  XII. 

L'article  11  csl  relatif  aux  fondions  des  inspecteurs  géné- 
raux qui  forment  le  conseil  des  pools  et  chaussées;  l'article  1 2 
à  celles  îles  inspecteurs  divisionnaires,  itispcclnirs  généraux 
de  deuxième  classe;  l'article  15  à  celles  des  ingénieurs  en 
chef;  l'article  14  à  celles  des  ingénieurs  ordinaires. 

11  serait  inutile  d'en  donner  ici  le  leste.  Nous  aimons  mieux 
dire,  qu'en  résumé,  les  ingénieurs  en  chef  et  les  ingénieurs 
ordinaires  sont  appelés  à  des  fonctions  très-diverses,  où 
l'homme  de  l'art  et  l'administrateur  ont  chacun  leur  rôle  : 
—  Travaux  préparatoires  d'abord,  étude  des  projets,  plans, 

pour  les  contrats  a  passer  avec  les  entrepreneurs;  —  assis- 
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liince  aux  adjudications  qui  doivent  lier  l'Étal  cl  l'entrepre- 
neur; —  direction  de  l'exécution  des  travaux,  cl  les  travaux 
sont  exécutes  parfois  par  des  ouvriers  sous  les  ordres  direels 
dea  ingénieurs,  par  exemple,  pour  l'entretien  des  routes; 
réception,  vérification;  —  opérations  Je  comptabilité  pour  le 
pavement  des  dépenses;  —  entin  discussions  avec  les  entre- 
preneurs ou  avec  les  propriétaires  lésés,  déliais  contentieux 
qui  peuvent  aboutir,  selon  les  cas,  devant  la  juridiction  civile 
on  devant  la  juridirlion  administrative. 

Ils  concourent  a  l'exécution  des  travaux  exécutés,  au  compte 
des  propriétaires  intéressé.*,  pour  le  curage  des  cours  d'eau 
non  navigables,  l'endigucmcnt  des  (louves  et  torrents,  le 
dessèchement  des  marais  et  autres  travaux  analogues. 

Ils  ont  encore  des  actes  de  gestion  à  accomplir  pour  l'exploi- 
tation de  la  pêche,  dans  les  fleuves  cl  rivières  navigables,  qui 

Les  ingénieurs  peuvent  en  outre  être  appelés  a  accomplir 
certains  travaux  en  vertu  de  jugements  des  tribunaux  civils 
ou  de  dérisions  drs  juridictions  administratives.  Cela  se  ral- 


■xigeipn 


s  lune 


l'ingénieur  en  ebef.  C'est  ce  qu'a  fait  l'article  56  de  la  loi 
du  10  septembre  1807  pour  les  dommages  causés  par  l'exé- 
cution  des  Iravaux  publics. 

4M.  Dans  un  antre  ordre  d'idées,  au  point  de  vue  de  la 
police,  de  la  surveillance,  ils  ont  à  veiller  à  ce  que  les  ou- 
vrages publies  ne  soient  pas  dégradés  on  usurpes,  ou  bien  à 
ce  qu'il  ne  soit  pas  fait  îles  choses  communes  un  usage  nui- 
sible à  la  généralité  des  citoyens. 
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Ils  le  funt  de  diverses  manières.  Tantôt  ils  préparent  les 
permissions  ou  autorisations  que  les  particuliers  sont  tenus 
de  demander  :  ainsi  ils  prépareul  les  arrêtes  d'alignement  que 
les  propriétaires  duiu'iil  obleiiii  peur  bâtir  le  lung  des  roules; 
ainsi  encore  ils  procèden!  à  l'instruction  des  demandes  rela- 
tives à  l'établisse  m  en!  d'usines  hydrauliques,  d'étangs,  de 
barrages  ou  prises  d'eau  il'iiTigalion,  el  à  la  rég tei ne u talion 
des  ouvrages  régulateurs,  quand  ils  existent  sans  autori- 
sation. 

Tnnlot  ils  préparent  les  actes  par  lesquels  l'administrai  ion 
aelive  prolége  le  domaine  publie,  en  fixant  les  limites  des 
routes,  du  lïl  des  cours  d'eau,  du  rivane  de  la  mer. 

Une  autre  espèce  d'actes,  qu'ils  sont  appelés  à  faire  dans 
ecl  ordre  d'idées,  c'est  de  t:onslaler  les  conlra veillions  aux  lois 
et  règlements  cl  de  dresser  des  procès -verbaux  qui  font  la 
base  des  poursuites  il  irisées  contre  les  particuliers  qui  sont 
en  faute.  La  loi  du  29  floréal  anX  leur  reconnaît  qualité  à  cet 
effet  pour  les  ceiilravcnliuris  de  grande  vuii  ie.  La  loi  du  00  mai 
lS;i|  frit  de  même  pour  la  police  du  roulage  (arl .  15).  Tou- 
tefois, dans  la  pratique,  comme  un  grand  nombre  d'agen 
inférieurs  ont  qualité  iimir  cmistater  les  contraventions,  par 
exemple,  les  conducteurs,  les  agents  secondaires  des  ponts 
et  chaussées,  les  canton  niers-ehefs,  les  gendarmes,  les  gardes 
champêtres,  il  est  rare  que  les  ingénieurs  aient  besoin  de 
dresser  cnx-mûmes  des  procès  verbaux.  Seulement  ils  don- 
nent suite  à  ces  procès-verbaux  en  les  adressant,  avec  leur 
avis,  soit  au  préfet,  soit  an  procureur  impérial,  suivant  que 
la  contravention  doit  être  jugée  par  le  conseil  de  préfecture  ou 
par  l'autorité  judiciaire. 

453.  Quant  aux  fondions  des  conducteurs  et'des  agents 
secondaires  des  ponts  el  chaussées  et  des  autres  agonis  placés 
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sous  les  ordres  des  ingénieurs,  il  u'csl  pas  nécessaire  d'entrer 
à  ce  sujet  dans  du  grands  développements. 

D'après  l'article  4Ï  du  décret  du  7  fructidor  an  XII.  It'S 
conducteurs  sont  charges  d'aider  les  ingénieurs  dans  la  pré- 
paration des  plans  et  projets,  dans  la  surveillance  et  le  con- 
trôle des  travaux,  dans  la  lenue  de  la  comptabilité.  Le  règle- 
ment sur  la  comptabilité,  en  date  du  28  septembre  184!),  a 
précisé  leurs  fonctions  sui"  ce  dernier  point.  Le  décret  de 
l'an  XII  rappelle  en  outre  qu'ils  ont,  en  vertu  de  la  loi  du 
29  floréal  an  X,  le  pouvoir  de  dresser  des  procès- verbaux 
pour  constater  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie. 

Les  employés  secondaires  ont  aussi  qualité  à  cet  effet  en 
vertu  de  la  loi  du  20  mars  [842.  Nous  avons  déjà  eu  occa- 
sion de  signaler  ce  caractère  dans  les  canton niers-ehefs.  Mais 
les  autres  cantonniers  ne  peuvent  que  signaler  les  contra- 
ventions qu'ils  aperçoivent  aux  agents  qui  ont  qualité  pour 


454.  Terminons  par  quelques  règles  relatives  au  mode  de 
procéder  des  ingénieurs  dans  l'exercice  de  leurs  fondions. 

Sous  celle  rubrique  pourraient  se  ebitser  une  foule  de 
prescriptions  qui  trouveront  mieux  leur  place  dans  l'exposé 
des  différentes  brandies  du  service. 

Nous  ne  voulons  ici  qu'indiquer  des  règles  générales  que 
le  ministre  a  Établies  pour  la  tenue  des  bureaux  des  ingé- 
nieurs, de  façon  à  permettre  aux  ingénieurs  qui  se  rempla- 
cent d'être  immédiatement  au  courant  des  affaires  dans  leur 
nouveau  poste,  et  de  façon  à  simplifier  le  contrôle  des  inspec- 
teurs généraux. 

Une  longue  instruction  du  28  juillet  I S52  prescrit  aux  in- 
génieurs de  faire  tenir  un  certain  nombre  de  registres  OÙ 
sont  mentionnées  les  affaires  de  différentes  natures  qui  leur 
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.sont  adressées.  Ce  système  permet  de  retrouver  facilement  les 
Iraccs  des  affaires.  Il  y  a  en  outre  un  registre  spécial  au  per- 
sonnel '  et  un  registre  des  tournées. 

Les  pièces,  en  arrivant  au  bureau,  doivent  recevoir  un 
timbre  avec  la  date  de  l'arrivée  et  tin  numéro  d'ordre. 

L'instruction  règle  ensuite  la  transmission  des  pièces  aux 
agents  chargés  de  donner  des  renseignements  ; 

La  conservaiion  des  archives  et  des  objets  apparlcnant 
à  l'Étal 'i 

La  conservaiion  et  le  mouvement  des  matières  approvision- 
nées dans  les  magasins  de  l'Élnt  (cela  ne  s'applique  qu'à  des 
travaux  exceptionnels); 

Les  mesures  a  prendre  en  cas  de  remplacement  ou  de  dé- 
cès d'un  ingénieur; 

Enfin  la  surveillance  à  exercer  sur  les  bureaux  par  l'ingé- 
nieur cil  chef  et  l'inspecteur  général. 

Sous  n'avons  pas  à  reproduire  toute  cette  instruction,  qui 
n'exige  pas  de  commentaire. 

nelle,  reproduite  de  l'article  5  de  l'arrêté  du  15  nivôse  an  X 
et  de  l'article  77  du  décret  du  7  fructidor  an  XII.  «  Si,  parmi 
les  papiers,  cartes  ou  plans  apparlcnant  à  lii  succession  d'un 
ingénieur  décédé,  il  s'en  trouve  qui  puissent  être  utiles  au 
service  des  ponts  et  chaussées,  ils  seront  retenus  en  en  payant 
la  valeur,  conformément  à  l'article  5  de  l'arrêté  du  15  ni- 
vôse an  X.  »  La  légalité  de  celte  mesure  pourrait  cire  contes- 
table, mais  le  gouvernement  en  a  peu  usé  et  les  circon- 

'  Lïnstruciiaii  il.;  IK12  |iri'sniiai!  l.i  Wmiv  ,1'mi  rr-.-i.i™  ,t,<  mil,"  ilimnfi')  ni  ]«■[■- 
înnnc!  en  oulre  ilf  rcll.-  .lu  ïyi.L:.'  imlriLiil.-.  [.■■  [Od.-lj  l-  iV  nulri  a  ù\i  iu|>]irinif  [nr 
îMu'  rin.-ul.iirr  i-n  iliilc  lu  il  mil  18S0. 

*  l'our  l'ioirWlirti  itt-  iii.lrimirnls  ils  |ir.'.i.i(,n  ,'t  di<  lehincs,  oiilils  ri  nppirrilj 

en  wsge  ™  Its.tianiin-.,  ri  NiNi  „-i,.j.,  [i,-i-  aiii  diciil.iirr.  iki  10  octobre  1810  cl  il" 

a  juin  im. 
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slancos  dans  lesquelles,  il  en  a  usé  avaient  un  caractère  si 
spécial  qu'on  a  pu  y  voir  une  faveur  ou  même  un  honneur  el 
que  les  familles  en  ont  été"  reconnaissantes. 

Jl  est  lion  de  signaler,  en  terminant  sur  ce  point,  que  la 
correspondance  des  ingénieurs,  exclusivement  relative  au 
service  public,  peut  être  transmise  par  la  poste,  en  franchise, 
aux  eondilions  fixées  par  l'ordonnance  du  17  novembre  1844. 
Il  faut  se  reporter  à  cette  ordonnance  et  au  Manuel  des  fran- 
chises, réimprimé  en  1856,  pour  savoir  quels  sont  les  fonc- 
tionnaires ou  agents  avec  lesquels  les  ingénieurs  peuvent  ainsi 

Les  conditions  de  la  correspondance  par  celte  voie  sonl  fixées 
dans  un  arrêté  ministériel  du  lil  avril  18îiH,  modifié  partiel- 
lement par  un  autre  arrêté  du  SI  décembre  1859. 


TITRE  II 


do  l'exécution  de  travaux  publics 


ihïi.  Traïauï  oirViiti'-  |iOur  les  sr'nifcsdi'  L':i^:-iii[l  lulc  cl  du  commerce. 

i5(L  -  les  plais  impériiui. 

151.  —  les  bSumenU  civila. 

■I.'il  —  lea  liiiliiuenls  du  culte  h  la  dar^  <[<  l'filat. 

-t.'ill  ■  —  le*  i'(i!if.li'iiLliûiii  uiilitaûes  île  Vannée  de  terre. 

Mb  —  li-s  l'iiiislrui'lliiri'i  ili!  I.i  Jiiiii'iric  militaire. 

M1.  —  lus  c i!ili.lril ttiims  esivilliv-s  suus  la  direction  du 

ministre  de  l'intérieur, 
iliï.  —  certains  biiiments  ulï,:i:t«  an  service  de  l'in- 

ilrueliiiii  |iubli<[iji!. 

ifiri.  —  certains  bâtiments  affectés  an  service  du  ministère 

des  finances. 

ii'-i-  —  en  Algérie  et  nus  Kiluniff. 

ilîû.  —  le  cumule  îles  dcjiiirti'iocnts. 

tfifl.  —  le  nullité  île*  Linninliriis  i-l  ilr's  fiilu  ii|i]e.q  on 

i,.,,i.„. 

ifil.  —  les  assncialious  sindicalcs. 

1GB.  ftip^ous  des  ingénieurs  avec  les  ditrértcu-s  auU.c.l.î  ruuliques. 

153.  II  suffit,  mais  il  n'est  pas  inutile  île  dire  quelques 
mois  sur  l'organisa  lion  des  divers  serviras,  qui,  a  aW  de 
l'administra  lion  et  du  rorps  des  pouls  cl  chaussées,  exécutent 
des  travail!!  publics. 

Pour  terminer  ce  igui  concerne  les  attributions  du  mi- 
nistre qui  dirige  le  service  de»  pools  e!  chaussées,  nous 
signalerons  1rs  irai.iux  qui  dépendent  îles  semées  de  l'agri- 
culture ei  du  commerce,  les  écoles  d'agriculture,  les  berge- 
ries de  l'fiuil ,  les  établissements  d'eaus  tlterniales,  lis 
lazarets.  —  La  rédaction  des  plans  et  projets,  puis  la  direc- 
tion de  ces  travaux  sont  confiées  ;ï  des  arcbilerli'S, 
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450.  Le  senice  des  impériaux,  comprenant  tous 

les  travaux  de  construction  cl  réparation  des  édifices  compris 
rliins  lu  dotation  immobilière  de  la  couronne,  est  dirige  par 
le  minisire  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts. 

Jl  y  a  un  jiersomiel  d'architectes,  de  vérificateurs  el  contre- 
leurs  attachés  à  ce  service. 

457.  Vient  ensuite  le  service  îles  bâtiments  civils.  On  com- 
prend sous  le  nom  de  bâtiments  civils  tous  les  monumenls  et 
les  édifiées  consacrés  aux  services  publics  d'intérêt  général 
autres  que  le  service  descultes,  et  les  services  militaire  et  mari- 
lime;  par  exemple,  les  bâtiments  de-  ministères,  ceux  même 

de  cassation,  la  Bibliothèque  impériale,  le  Conservatoire  des 
arts  e(  métiers. 

Le  service  des  bâtiments  civils  a  été  primitivement  sous  la 
direction  du  ministre  de  l'intérieur,  puis  il  a  passé  dans  les  at- 
tributions du  ministre  des I r;n au*  publies  ;  il  est  ensuite  revenu 
au  ministère  de  l'intérieur.  En  I  8,'m,  il  a  passé  au  ministère 
d'Klal.  Depuis  1SG0,  il  est  dans  les  attributions  du  ministre 
de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts,  comme  le 
scrvicedespalaisimpériaux;  mais  ces  deux  administrations 
restent  distinctes. 

l'our  ce  service,  le  ministre  dispose  d'architectes  qu'il  dé- 
signe, qui  ont  sous  leurs  ordres  des  inspecteurs  et  dont  ies 
opérations  sont  revues,  au  point  de  vue  de  la  comptabilité, 
par  des  contrôleurs. 

Il  est  assisté  d'un  conseil,  dit  conseil  des  bâtiments  civils, 
composé  d'architectes  éminents,  dont  plusieurs  sont  inspec- 
teurs tiénérunx  des  bâtiments  civils. 

458.  I.a  construction  el  l'entretien  d'une  partie  des  bâti- 
ments affectés  à  la  célébration  du  culle'ct  au  logement  de 
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ses  ministres,  ;'i  savoir  :  les  cathédrales,  les  archevêchés,  les 

évêehés  el  les  séminaires,  sont  à  la  clinrge  de  l'État. 

Le  ministre  de  la  justice  el  des  culles  a  sous  son  autorité; 
pour  ce  service,  dis  architectes  diocésains,  résidant  dans  lis 
dé  parlements  el  des  architectes  nommés  inspecteurs  géné- 
raux qui  forment,  auprès  du  ministre,  un  conseil. 

459.  Le  service  des  conslrue lions  militaires  de  l'armée 
de  terre,  for  ti  fi  cal  ions  de  toute  espèce,  casernes,  arsenaux, 
forges,  fonderies,  manufactures  d'armes  el  de  poudres,  est 
dirigé  par  te  ministre  de  la  guerre,  nui  a  pour  auxiliaire  le 
corps  du  génie  militaire  pour  les  fortifications  el  pour  tous 
les  bâtiments,  eireplé  ceux  qui  sonl  affeclés  au  service  de 
l'artillerie.  Le  corps  de  l'artillerie  est,  en  effet,  chargé  spé- 
cialement de  la  enuslruclion  des  bâtiments  qui  le  concernent. 

fions  n'avons  pus  à  décrire  l'organisation  hiérarchique  el 
militaire  de  ces  deux  corps,  recrutés,  comme  le  corps  des  in- 
génieurs des  punis  et  chaussées,  parmi  les  anciens  élèves  de 
l'Ecole  polytechnique. 

460.  Le  service  des  constructions  de  ta  marine  se  divise 
en  deux  parties  :  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils, 
d'une  pari,  constructions  navales,  de  l'aulre.  fans  les  travaux 
hydrauliques  sonl  compris  les  travaux  des  ports  militaires, 
îles  rades,  bassins,  digues,  les  forts  el  batteries  en  mer.  lia  us 
les  bâtiments  civils,  les  arsenaux,  casernes,  magasins,  ate- 
liers, hangars,  hôpitaux,  enfin  les  bagnes. 

Tour  les  constructions  navales,  il  a  sous  ses  ordres  les  ingé- 
nieurs du  génie  maritime.  Pour  les  travaux  hvdrauHqiu's  et 
les  hâliuienls  civils,  il  a  recours  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées.  In  conseil  des  I nivaux  de  la  marine  donne  au  mi- 
nistre son  avis  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sonl  soumises. 


NtniOSS  SOMMAIRES.  661 
4SI.  Le  ministre  <lc  l'inlcrîcur  a  dans  sus  attributions  la 
direct  ion  de  travaux  exécutés  dans  ciliihis  bâtiments  publies 
pour  le  compte  de  l'État;  pnr  exempte  :  les  palais  de  justice 
[leslinés  aux  cours  impériales,  les  m;iisi>ns  cent raies  de  délcn- 
tion  et  les  travaux  d'établissement  des  limites  télégraphiques, 
l'our  le  premier  service,  il  a  recours  a  des  arehitectesspéciaux; 
pour  le  second,  aux  inspecteurs  du  service  des  télégraphes. 
4G2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  dirige,  avec  le 

 -Ctl  ■  lui--.  (.-*  !■[■■'■  MUS,  MU.. Il  lril.|ij\  .  ■  ■- 

culés  à  divers  bâtiments,  par  exemple,  ceux  de  l'Observatoire 
463.  Enfin,  le  ministre  des  finances  dirige  les  travaux  de 


KM. 


des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  les  travaux  publics 
exécutés  dans  les  colonies,  sous  l'autorité  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  qui  l'ail  également  appel  aux  ingénieurs 
du  même  corps.  Voilà  les  divers  services  entre  lesquels  sont 
répartis  les  travaux  publics  exécutés  pour  !e  compte  de  i'iîlat. 

485.  Dans  les  travaux  publics  exécutés  pour  le  compte  des 
départements,  nous  retrouvons  la  distinction  entre  les  tra- 

Le  préfet,  qui  dirige  tous  ces  travaux,  a  sous  ses  ordres 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  pour  les  routes  dé- 
parlementa  les,  un  ou  plusieurs  architectes  pour  les  bâtiments 
départementaux.  Il  y  a  ordinairement  un  architecte  en  chef  ré- 
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pour  délibérer,  nL-sculLenl  sur  les  travaux  des  bAtinicnls 
départementaux,  mais  sur  lus  trqvaui  dus  Mlimonls  commu- 
naux qui  sont  soumis  à  leur  approbation,  des  conseils  spé- 
ciaux, ilunL  un  mi  plusieurs  ingénieurs  smil  presque  toujours 
membres. 

4i(t>.  I.os  communes  ont  à  faire  exécuter  aussi  des  tra- 
vaux de  voirie  et  des  bâtiments. 

l'our  les  travaux  de  voirie,  les  préfets  peuvent,  aux  termes 
de  la  loi  du  21  mai  liSSO,  constituer  des  agents  spéciaux 
sous  le  titre  d'agents  voyers.  11  y  a  généralement  un  agent 
voyer  départemental  qui  a  sous  ses  ordres  des  agents  voyers 
d'arrondissement  et  des  agents  voyers  cantonaux. 

Cependant  il  y  a  un  certain  nombre  de  départements  où 
les  préfet.-. et  ie.i  conseils  généraux  ont  fait  appel  au  concours 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  pour  le  service  de  la 
voirie  vicinale.  Ce  sont  les  départements  des  Cdtcs-du-Nord, 
d'Eure-et-Loir,  du  (1ers,  de  la  Haute-Loire,  du  Loiret,  de  la 
Manche,  de  la  Mayenne,  de  la  Moselle.,  du  .Nord,  de  l'Oise,  des 
Basses-Pyrénées,  des  Haules-l'yrénées,  il  e  S;  w  ne- et -Loire,  de  la 
Savoie,  de  la  Seine,  de  Seine-et-Marne,  do  Tarn-et-Guronne, 
de  Vaucluse. 

Mais  l'organisation  du  service  n'est  pas  la  même  dans  ces 
dix-hnil  départements.  TanKil  l'ingénieur  en  chef  cl  les  ingé- 
nieurs ordinaires  soul  chargés  de  l'exécution  des  chemins  (le 
toute  catégorie,  —  tantôt  ils  ne  sont  chargés  que  de  l'exécu- 
tion des  chemins  les  plus  importants,  appelés  chemins  de 
grande  communication,  les  autres  travaux  étant  dirigés  par 
des  ajienls  loyers,  —  laiilôl  enlîn  l'ingénieur  en  chef  seul  est 
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Qujmt  aux  travaux  du  voirie  et  de  distribution  d'eau 
dans  les  grandes  villes,  ils  smU  le  plus  souvent  exécutés  anus 
la  direction  des  ingénieurs.  Nous  avons  indiqué  précédem- 
ment les  dispositions  du  déerel  du  2H  octobre  18138. 

Pour  les  travaux  des  bâtiments,  les  communes  ont  recours 
à  des  architectes,  le  plus  souvent  aux  architectes  départe- 
mentaux, oui,  par  leur  position  officielle,  leur  inspirent  con- 
fiance; elles  s'adressent  cependant  aussi,  soit  aux  agents 
ïoyers,  soit  même  aux  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Il  en  est  de  même  pour  les  travaux  des  bâtiments  exécutés 
pour  le  compte  des  fabriques  ou  des  hospices. 

467.  Enfin  il  y  a  des  travaux  considérables  exécutés  par 
les  associations  syndicales  libres  ou  autorisées,  qui  seront  dé- 
sormais constituées  conformément  à  la  loi  du  '21  juin  J8(iij. 
Ces  associations  peuvent  choisir  à  leur  gré  les  hommes  de  l'art 
dont  elles  ont  besoin  pour  l'exécution  de  leurs  travaux,  mais, 
dans  beaucoup  de  cas,  elles  s'adressent  aux  ingénieurs  des 
ponts  cl  chaussées. 

On  a  pu  remarquer  que,  même  dans  les  services  qui  ne 

ment  appelés  à  concourir  à  l'exécution  des  travaux  publics. 

468.  Ce  ser.iil  peul-clrc  le  lieu,  en  terminant  ia  première 
partie  de  notre  travail,  de  rappeler  les  différentes  autorités 
avec  lesquelles  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  Se  trou- 
vent en  rapports  et  de  préciser  la  nature  de  ces  rapports.  Mais 

si  ru  irions  pas  nos  lecteurs;  si  nous  voulions  donner  quelques 
explications,  lions  présenterions  par  avance  un  résumé  de  tout 
notre  enseignement  sur  les  matières  du  droit  iidministiatif 
dans  lesquelles  les  ingénieurs  sont  appelés  à  intervenir: 


m  SERVICES  I11ÏERS  CHARGÉS  DE  TRAVAUX  PUBLICS. 

Aussi  bien  l'on  .1  déjà  vu  que  les  ingénie  lire  sont  en  relations 
avec  la  pluparl  des  autorités  administratives,  des  agents  cl 
des  conseils  préposés  .i  la  iri-siiem  dis  iniénMs  généraux  cl  des 
intérêts  locaux,  soil  qu'ils  aient,  à  pré  parer  ou  exécuter  leurs 
décisions,  soit  qu'ils  aient  à  obtenir  leur  concours,  soit  qu'ils 
aient  à  défendre  contre  eux  les  intérêts  du  service  qui  leur 
est  confié;  que.  de  plus,  ils  ont  à  intervenir  dans  du  nom- 
breuses contestations  qui  sont  soumises,  soil  à  la  juridiction 
administrative,  soil  à  l'autorité  judiciaire.  Nous  pouvons 
maintenant  aborder  la  seconde  [lartie  de  notre  travail  cl  mon- 
trer l'administration  à  l'œuvre  dans  ses  rapports  avec  les 
citoyens. 
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RECTIFICATIONS 


et  des.  travaui  publics,  ti-e:  :  du  uiiiii.in' lier  iruvau*  publics. 
Page  105,  ligne  30.  Au  tien  tic  ;  pour  prévenir,  rf.'sc;  .  pour  préserver. 
Page  KO,  Mène  10.  Au  lieu  de:  du  mini-tre  rte  !  ne-ri.  itllu]  e,  du  eiitmiierce  cl  <l.>. 

travail)  publie-.,  (ii-c;  .-  du  minière  .le  l'ji;me)1uro  et  du  commerce. 
Page  171,  ligne  B.  ,1»  iiru  <(e  ;  ilu  nom  de  la  personne,  liiez  ;  du  nom,  do  la 

personne,. 

Plgo  SOI,  ligne  10.  ,1:1  /ic«  rfc  :  Iles  régies  de  la  procédure,  lisn  :  Sources  des 

Page  313,  ligne  23.  .-lu  Km  rte:  [orlicte «I.  C.  pr.),  Usez:  ;nrl  «i,  C  pénal). 
Page  KO,  ligue  0.  Au  lieu  de  :  253,  lun  :  SIt. 

Pagu  320,  liane  18.  ,l|'Ji'.i  :  I.  eliiiiiiln'e.  frjNiric:  ;  des  rennètes. 

Page  305,  ligue  32.  A  la  lin  de  la  ligne,  ajoute:  :  3,  numéro  du  renvoi. 

Page  360,  ligne  30,  Au  tien  Je  :  18  décembre  1808,  lites  :  1802. 

Page  140,  ligne  H.  Rétablir  bu  commencement  de  la  ligne  :  SKI. 

Page  492,  dernière  ligne.  Au  lieu  de  :  des  comptables,  liiez  :  des  ordonnateurs 

Page  30a.  ligne  Si.  Au  lieu  de .  C'esi  l'état  de  cliosci  actuel,  Vîtes  :  mais  un  dé- 
cret du  17  juillet  ÎBO»  riant  de  reconstituer  le  ministère  des  Ira- 
vaui  punîtes  leli|ii'il  auit  ."-II-  erejni:!-  depuis  IH3II  Jusqu'à  1833. 

Page  0!l,  ligne  .-lu  lieu  de.  :  du  ministre  de  L  iiur  L.-iilrin-f .  du  commerce  et  de 
travaui  publics,  lise:  .■  du  ministre  de*  liavajii  publics. 

Pope  11:4.  lieue  21.  Même  correction. 

Page  OM,  ligne  SI.  Némo  correction. 
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